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CHAPITRE PREMI
Des diverses classes entre lesquelles se distribue le produit annuel d'une nation*
^ La rich^se ne peut être produite sans travail^ sans capitaux fixes et sans capitaux reproductifs. La propriété territoriale est le capital fixe le plus recherché; aussi n'a-t-on donné le^itre de propriétaires qu'à ceux qui en sont les possesseurs. Le produit annuel ne se distribue qu'entre les propriétaires , les travailleurs et les capitalistes ; dans cette dernière classe sont compris les pos* âesseurd de capitaux immobiliers. Les autres T. II. \ . . ' I . ^
2 DES CLASSES QUi SE PARTAGENT
classes de la fpdété , sans tnème en excepter celles qui produisent indirectement laxichesse, ne participent eli aucune manière à cette première répartition , quoique ensuite elles reçoivent une just^ récompense de leurs Services, ou même une
« plus forte que celle qu'elles devraient recevoir. Il^n'est.pas vrai qu'indépendamment des possesseurs de la propriété territoriale, des capitalistes et <les travailleurs industriels, il y ait, comme Storch l'avance, une quatrième classe qui participe à la distribution primitive de la richesse , dans laquelle seraient compris ceut qtii forment des entreprises industrielles. Ces entrepreneurs, qui apportent leurs connaissances et leur travail, ou leurs capitaux seulement, ou bien tout à la foisle capital et le travail, doivent nécessairement
, appartenir à Fune des trois classés précitées. L'adoption du numéraire , .quoiqu'elle n'ait altéré en rien l'essence de la distribution primitive de la richesseï empêche qu'on ne se fof q^e une idée exacte des lois de cette distribution. Il n'y aurait pas confusioâi lit les articles produits étaient dis|fibués un nature entre tckit^ les personnes qui ont coopéré à leur production.
Un fermier, par exemple , qui ne produit que du blé, ne paie pas en blé la rente au propriéfaire, ni , les salaires des ouvriers , ni les instrumens dont il fait usage, ni les objets qu'il consomme f
Dig^itized by
LE PROi>orr AWMUEL d'cne wation. 3
mais il vend son blé pour effectuer en numé* raire ces divers paiemens, et, par cette raison, il semble qiie ceux qui ont reçu le blé en échange de numéraire ou'd'aulres objets aient eu une part à la distribution. Elle n'a lieu cependant qu'entre ceux qui concourent directement à la production, soit par une propriété territoriale, soit par un capital mobile , soit enfin parleur travail. Participer à la distribution primitive de la richesse. , tet l'obtenir en échange d'une autre ou en retour "d'un service quelèonque, sont deux choses entièrement distinctes* Oa appelle rente la part que reçoit dans la distribution primitive le possesseur de la propriété territorLale,; intérêt, celle que' retire le possesseur du numéraire j utilités, béné^ fices, ou. pr(^ts, la part qui revient aux capitalistes actifs; et journée ou salaire de t industrie^ cdUe que Reçoit le travailleur. Les classes entre lesquelles le produit annuel delà société est ré^ parti étant connues, il res|e à examiner les lois <Jui serveôt à préciser la part qui doit revaiir à chacune d'elles. 3'expliquerai d'abord les lois qui servent à déterminer la part qui revient au possesseur de la propriété territoriale, parce que, sans cette connaissance préliminaire, il serait difficile de se faire une idée juste de celles qui ser^ vent à établir les portions afférentes ^ux capitalistes et aux travailleurs.
GooqIc
CHAPITRE IL
De Torigine, de la nature et des^ causes de la rente que reçoit le propriétaire de la terre.
Les produits agricoles sont ceux qui servent plus spécialement à l'alimentation de l'homme; c'est donc par eux qu'il satisfait à son besoin le plus urgent , t:elui qu'il ressent à des intervalles plus rapprochés et auquel il lui est le plus dif* ficile de satisfaire. Aussi , n'esl-il pas surprenant que de tout temps la question importante et difficile de la rente' des propriétaires fonciers ait été le sujet de vives discussions. Je ferai connaître /lorsque je traiterai de la dîme et de la contribution imposée sur la propriété territoriale , combien il importe de connaître la théorie de la rente de la terre , connaissance sans laquelle il est impossible de se former une idée exacte des effets que produisent ces deux contributions , ni de savoir au juste qui les supporte.
I-.e docteur Anderson , sir Edouard West et Malthus sont les premiers écrivains qui aient établi les bases de la théorie de la rente de la terre;
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4 et Ricardo^ qui passe en Angleterre pour le pre-
mier économiste 9 est celui qui a complété cette théorie qui constitue la doctrine caractéristique de soii école , doctrine soutenue par tous los économistes anglais qui sont venus après lui. Say prétend que cette théorie avait été connue dès la publication des ouvrages de Quesnay. Ilest vrai que Quesnay, Smith et Say avaient reconnu que dans l'industrie agricole , après que les frais de production sont couverts , il reste iin produit net; mais ils n'avaient point spécifié que ce prodifk}: net, quel qu'il fut, était ce qui constitue la rente de la terre; ils n'avaient pas dit non» plus que les terres, qui ne produisent pas cet excédant ne paient pas de rente proprement dite. Une preuve plus convaincante dii fait que j'avance , c'est que Say , même dans son dernier ouvrage , intitulé Cours complet d Économie Politique y soutient que la rente du , propriétaire est comprise dans les frais de production, erreur qui est en contradiction manifeste avec cette théorie* Si la rente du propriétaire faisait partie des frais. de la production , comment pourrait-elje être prélevée sur l'excédant qui reste après que les frais de culture et les utilités du capital ont été couverts? et. quelles, seraient alors les terres qui ne paieraient pas de rente ? C'est comme si Ton di-. sait que dans^ l'ip^dustrie agriqole il existe un ex-^
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cédant après que les fra^s de la production out . été couverts , et que cet excédant est prélevé sur ces mêmes frais reii un mot /d'est comme si l'on disait qu'en même temps il y a et il n'y à pas d'excédant.
La rente de la terre est cette partie du produit agricole qui reste après que les frais de lapro^ duction ont été coiiverts ^ On. doit observer que dans ces frais , en sus du salaire du travail^ se trouve toujours compris le profit ordinaire du capital , tant fixe que reproductif.
Si de deux propriétés d'une même «((tendue y d'une fertilité égale ^ et toutes deux avantageuse*ment situées , l'une contient des granges et au* très batimens utiles à l'agriculture, et que le terrain sqit protégé par des palissades, des murs ou des haies vives , et que l'autre propriété au contraire soit ouverte et sans auciin édifice.^ on
* Rîcarda, Mac CuHoch et Torrens disent qae la rente est cette partie du produit de )â terre que le fi^mier paie an pro-> priétaire pour Tusage des facultés naturelles productives de la terre. Cette définition est Ipin d^^tre aussi exacte qu'on pourrait le désirer. Il est incontestable que ce que paie le fermier au propriétaire, 'pour l'usage de la terre, est rente j mais, comme le soutiennent ces mêmes auteurs, la rente exrste, quoique ce soit le propriétaire lui-même qui cultive son dofnaine : en sorte que la définition est défectueuse, car la rente peut exister sans qu'il y ait de fermier.
Googk
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d(Mineraqertes.una pifiil grande ^mme d'argent, ou une plus grande quantité de tput autre article dé richesse pour le fermage de la première que pour celui de la seconde. De la somme que l'on paierait alors pour la première de ces deux pro*> priétés, une partie seulement serait pour l'usage des facultés naturelles de production , inhérentes au sol , l'autre pour le capital employé à la codk struction dés bâtimens et des diverses clôtares* Dans le langage ordinaire on confond ces dwn sommes, et Ton donne à l'une et à l'autre la déno^ mination de rente; mais comme elles sont réglées par des lois entièrement distinctes , il est impos* sible de se former une idée daireet précise de l'origine de la rente , si Ton n'établit aucune dif* férence entre ce qui est donné ou ce qui reste au propriétaire comme simple propriétaire , et ce qu'il reçoit ou ce qui lui r^fste, en raison dQ ca-» pital qu'il a employé dans sa propriété-
Dans certains pays où il existe des terres vaines et vagues de premià*e qualité, qu'il est libre au premier venu de s'appropria et de cultiv^ri et où le produit des seules terres cultivées sufEt ' aux besoins de la population ; dans ces pays, dis« je , on ne jiaie point de rente, par la raison que personne ne donne une part des fruits de son travail pour posséder ce dont il a le libre usage. La terre, alors, de même que l'air, l'eau, et le$
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autres [dons spoptanés d* la nature, que nous employons à la formation de la richesse, n'a ^ pas de valeur d'échange, aussi n'y paie -t- on rien pour la jouissance de la propriété terri-' tor^ale. Les terres seraient-elles affermées, ce n'est pas une rente qu'on paie alors , puisqu'on peut en posséder librement d'autres aussi fertiles et bien situées; c'est l'intérêt du capital que le propriétaire a employé à l'engrais et à la clôture de ces mêmes terres, et à d'autresaméliorations dont profite le fermier tout le temps du bail.
Si, comme l'air, l'eau et la lumière du soleil, la terre se trouvait en quantité illimitée, qu'elle fut partout d'une même qualité, et qu'elle donnât des produits sans soins, ni dépenses préalables, à * tous ceux à qui il conviendrait seulement d'en user, on n'en paierait pas l'usage. Mais comme il n'en est pas ainsi de la terre, aussitôt que tout, le sol d'un pays est possédé, il acquiert,, à l'^al de tout autre article de richesse qui n'est pas banal, et dont l'homme tire de l'utilité, une valeur d'échange , tant à cause du droit de propriété que par l'usage qu'on peut en faire. La mer qui porte mes vaisseaux porte aussi ceux de mes voisins; mais la terre qui produit mes récoltes ne produira point en même temps celles de mes voisins. Mes soins et mes travaux préparatoires
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sont eh pure perte 'pcMr moi, si un autre a le droit de disposer de cette même terre.
Pour jeter plus de cjartésur cette importante matière , je présenterai trois exemples : dans le premier, je démbntrerai dans quelles cit'constances tout ce que le propriétaire reçoit est rente ; dans le second , j'indiquerai le cas où il n'y a qu'une partie de ce que le propriétaire reçoit qui soit rente; et dans le troisième je démontrerai qu'il est des cas où rien de ce que le propriétaire reçoit n'est rente.
I. Supposons qu'un€^ropriété dans laquelle le possesseur n'eut point employé de capital produisît une moyenne par an de quinze setiers de blé, et que le prix de douzie setiers suffit à payer les frais de cuhure, le fewnier paierait trois setiers de blé , et ces trois setiers constitueraient la rente proprement dite. S'il n'en fallait pas moins de, treize pour couvrir les frais de culture, la rente de cette propriété n'irait pas au-delà de deux setiers, et s'il en fallsut quatorze pour payer ces frais ^ la rente ne serait plus que d'un setieiv En sorte que la rente n'est toujours que l'excédant du produit agricole , après que les frais de production sont couverts; par conséquent , si cet excédant n'existe pas , il ne peut y avoir de rente. . *
II. Supposons maintenant qu^une propriété
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{produise réguUèrçiimnt Ijfuinze sciera de blé>et que douze couvrent les frais de production , bquiU que le propriétaire y ait consacré un capital fixe dont l'intérêt ordinaire soit de deux, ae^ tiers, le fermier donnera en paiement trois s^ tiers j dont deux seront pour l'intérêt du capital , et le troisième constituera la rente propre ment dite. Lorsque le propriétaire a employé dans les terres qu'il aiï^erme un capital &%^f il doit être. considéré sous deux points de vue 9 comme capitaliste et comme propriétaire! et. ilperçoitdeux sommes distiw^tes quoiqu'elles soient comprises sous une même dénomination^ Il re>çoit comme capitaliste l'intérêt du capital qu'il ^ employé dans sa propriété, et dont le fçrn^ier profite tout le temps du Wl; et, comme proprié-* taire ^ il reçoit tout l'excédant provenant >lu produit agricole après prélèvement des (pm de 'producticm.
IlL Supposons enfin qu'une propriété produise quinze seti^rsde bJé, que le propri^ire y a em^ ployé un capital fixe dont l'intérêt orditiair^ égale le montant du prix de deux setiers» et que les frais de production absorbent les treize setiers restans, le fermier paiera au propriétaire deux setiers pour l'intérêt du capital, et rien à titre de rente, puisqu'il ne lui reste point d'excédant après le prélèvement des frais de production*
EX PEé C^USB» D£ LA REJSTTE. 1 1
Comme toutes les teites mises eo culture^ excepté celles qui sont le moins fertiles ^ ou plutôt celles qui se irouvent danâ la situatioq. là plus défavorable^ donnent^ les frais de production couverts j un excédant de produits qui constitue la rente proprenient dite, cette rente n'en existe pas moins, que la terre soit cultivée par un fermier , ou que le propriétaire lui-même la cultive.
En général on ne paie point de rente dans un pays où les terres de première qualité sont les seules cultivées. Il n'est pas cependant absolument nécessaire pour qu'il y ait rente, ainsi que l'affirment les trois plus célèbres économistes de l'Angleterre, Ricardo, Mac Culloch et Mill, que l'on cultive des teires d'un second degré de fertilité. L'excédant des produits agricoles sur les frais de la production peut être partagé entre le capitaliste et le maître de la propriété territo-t riale, ou, ce qui est la même chose, il peut y avoir rente par cela seul que toutes les terres fertiles au premier degré sont déjà possédées. Lorsque les terres d'une m^me contrée ne sont point également fertiles, comme cela à lieu dans tous les pays, il suffit que les terres de première qualité aient un maître, sans que cependant celles de seconde qualité soient cultivées, pour qu'il y ait rente. Supposons que les terres de seconde qualité, dont les frais de culture corres-
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pondent à une valeur de cent setters de blé, en produisent cent dix , et que les terres de première qualité, dont les frais de culture s'élèvent à cent setiers , en produisent cent vingt ; qu'une personne ayant un capital reproductif ne possède aucune propriété territoriale , tandis qu'une autre, possédant une terre de première qualité, se trouve au contraire n'avoir pas de capital reproductif; il est évident qu'il vaudrait mieux pour le capitaliste donner au propriétaire cinq setiers de rentjB pour le loyer d'une propriété de première qualité, qui, avec une dépense de cent setiers, lui en fournirait' cent vingt, que de mettre en culture, sans payer de rente, une terre de seconde qualité , qui , avec une dépense de cent setiers , ne lui en rapporterait pas pluâ de cent^dix.^Il est évident aussi qu'il serait plus avantageux au propriétaire qui n'a point de capital reproductif pour cultiver sa terre, de l'affermer pour cinq setiers del)lé, que de la laisser inculte.] On voit donc clairement qu'il suffît que toutes les terres de première qualité soient possédées ^ sans que celles de seconde qualité, soient mises en culture pour que l'intérêt du capitaliste et du propriétaire les porte à diviser l'excédant des produits agricoles sur les frais de la production en utilités et en rente. Par la même raison , il pourra se; faire qu'on paie
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une rente poiir les terres de seconde qualité avant rfae les terres de troisième classe ne soient mises en culture , puisqu'il suffit qu'on se soit approprié les premières pour qu'elles donnent ime rente. Le même raisonnement est applicable à toutes les autres classes de terres qui pourraient être mises en culture.
Quoique la valeur d'échange des divers articles de richesse ne soit point essentielle pour la rente, elle exerce cependant sur elle une puissante influence. Dans tout pays civilisé, quelque arriérée qu'y soit l'industrie , l'.homme est contraint pout^ satisfaire à la plupart de ses besoins d'avoir recours aux produits des autres hommes , et la plus grande part du capital de chaque membre est remplacée, non par des objets qu'il a produits lui-même, mais par cepx qu'ont produits les autres membres, etqifil obtient en échange de ceux qu'il produit. Par cette raison , la somme des utilités qui revient au capitaliste dépend non seulement des'facultés productives de l'industrîe qu'il exerce directement , mais encore des facultés productives des autres branches d'industrie , dont les articles forment une partie de son capital. Toute diminution dans les frais de production des matières premières que consomme l'artisan a pour effet d'accroître les utilités de l'industrie manufacturière, et toute amé-
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Udration qui diminue le prix des articles manufacturés que consomme le cultivateur augmente le« utilités" de Tindustrie agricole , ce qui suffit pour donner lieu à la rente, si elle n^existait pas, ou pour Facçroître^ si elle existait déjà, comme on le verra bientôt.
Lorsqu'une spciétaé prospère, tous les ans un nouveau capital se forme, l'accroissement de- ce capital augmente la demande du travail, et ce -surcroît d« demandes fait hausser le prix des salaires; l'augmentation des salaires multiplie la population , et ce développement de population rend plus considérable la demande des divers articles nécessaires à l'existence de l'homme. On devra remarquer cependant que l'accroissement de la d^cnatfede des matières premières précède ^tnujours celui de la demanda d'objets fabi:iqués. Il résulte de là que les matières premières sont, dans jb(Mil)e société où l'industrie fait des ptt>grès, les articles de^ridlesse qui enchérissent les premiers, et que leur valeur &urpa^se dans ce cas les frais de leur f»t>dtbction et les profits ordinaires du ^ capital agricole; aussi les utilités de l'industrie agricole sontH^les plus élevées^ pendant un certain temps, que celltesque donnent les autres branches d'industrie , ce qui imprime au capital de la société une direction vers l'agriculture.
Dans cet étal de choses , si des terres incultes
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aussi fertiles que les' terres cultivées donnent plus ^éinatières pretnières avec lès tnèfties frais, on distraira biefitôt unepartiedes capitaux engagés dans lés diverses branches d'industrie pour les consa^ crer àragrîculture, par la raison que tout lemônde désire employer ses capitauxdans toute entreprise qui, à' garanties égales, offre les plus grands bénéfices. La valeur des produits agricoles sera bientôt au niveau dé celle des articles manufacturés; ainsi les. utilités du capital agricole ne seront pas moindres que celles des capitaux dès autres branches d'industrie* S*il n'y a point de terres à cultiver, ou s'il n'y en a point d'uiie qualité telle qu'on en puisse obtenir, sans augmentation de frais , une quantité plus grande de matières prelaaièfes, la valeur dès p^aduits agricole» n'égalera pointalors,commeilaii» le cas précédent, celle des articles manu&cturés , et le capital agricole cessera de produire des profils plus grands que ceux que rapportent les autres capitaux engagés dans le commerce ou l'industrie. Par cette raison, les possesseurs de capitaux reproductifs, en dirigeant concurremment leurs fonds vers l'agricul» ture^ ÉM^ont payer sous la forme de rente, entre ks mains du propriétaire , toute la différence qui existe entre les utilités de l'industrie agricole et ^selles des autres branches d'industrie.
La rente de la propriété territoriale varie
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en raison inverse de la quantité du produit qu'on en obtient au moyen du capital et du tr# vail y employés. Elle augmente quand les produits du capital et du travail agricole diminuent; elle diminue quand ces produits augmentent.
Le produit du capital et dû travail agricole ne sont nulle part aussi* élevés que dans les pays neufs ou peu peuplés, où Ton ne cultive que les terres fertiles au premier degï*é. La différence totale existant entre l'excédant des utilités que donne le capital agricole dans les drconstànees les moins favorables, et l'excédant des utilités du même capital agricole dans les circonstances Jes plus avantageuses, est ce qui constitue la rei\te.
Ainsi, moins les circonstances sous Tinfluence desquelles a été employée la partie du capital destinée en dernier lieu à l'agriculture isônt favorables^ plus la rente est élevée. La nécessité où l'on est d'employer un capital , agricole quoi- , que donnant des bénéfices moindres, et l'effet de la concurrence, qui, rendant égaler les utilités des capitaux engagés dans les diverses branches d'industrie , convertit en rente toute la différence qui existe entre* les utilités du capital agricole employé dans les circonstances le$ plus favorables, et celles du capital agricole employé dans les circonstances qui le sont le moins , por-
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tent toutes deux un égal préjudice à la sbciété. Les propriétaire sont les seuls qui tirent avantage de la nécessité qu'il y a de mettre en rapport les terres de qusdité inférieure.
Les terres les plus avantageusement situées sont ordinairemeni: celles que Ion cidtive d'abord, et la valeur d'échange de leurs produits se règle alors 7 comme celle des autres marchandi* .ses ou articles de richesse , d'après le travail qu^^xigent leur production et leur transpc«^ au jx^rché. Mais dès que l'on cultive des terres moins fertiles, comme le prix des produits de différentes qualités de terres est toujours égal sur un même marché , et que le travail que ces produits exigent est plus grand siu* une terre de qualité inférieure, que sur une ferre de première qualité et mieux située, cette règle cesse d'être applicable. Alors, la valeur d'échange des pro-^ duits agricoles n'est point fixée, comme celle des articles manufacturés, d'après le travail que de* mandent ceux qui sont créés dans les circonstances les plus favorables , mais bien d'après le travail qui a été nécessaire pour obtenir les pro-« duits dans les circonstances tes moins ayanta- \geuses. Je vais m'expliquer etx termes plus clairs: la valeur d'échange des matières premières est fixée d'après le travail qu'exige la production des matières de même espèce et de même qualité, T. u. 2
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dont la production est la plus^ coûteuse ) et !d valeur d'éehaiige des articles fabriqués s'établit d'après le travail qu'exigent ceux d'une même espèce et d'une même qualité, dont la productio» est la moins dispendieuse. La raison en est que^ comme tous les articles fabriqué!^ d'une même qualité et d'une même espèce peuvent être pro*duits, quelle qu'en soit la demande , au même prix que ceux dont la production coûte le moiniJy si leur prix de vente dépassait ce taux, la con^ currence amènerait bientôt de nouveaux capitaux aux fabriques, et ferait baisser ainsi la valeur de leurs produits jusqu'au point où ils ne feraient plus que balancer les utilités ordinaires du capi-tal. Mais, pour obtenir des produits agricoles^ en abondance , et en proportion de l'augmentatiott de la demande, il faut avoir recours à la mise en culture des terres les moins fertiles; or les matières premières n'ayant qu'un prix dans un même marché^ si ce prix ne rapportait pasvles frais de la production à ceux qui obtiennent ces matières premières dans des terres de qualité inférieure et plus mal situées, ils cesseraient bientôt de les produire*, il y aurait disette de ces matières*.
* Nemo enim sanits débet velle impensam , ac sumptum in cultuntm^ sividei non posse teficu Va&Iiô, dts Re Rusticé , lib. I. .
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Quûnt au consommateur, peu lui importe que la reDte appartienne à un propriétaire qui n'habite pas le lieu où est située la terre qui paie cette reiitei ou qu'elle appartienne à celui qui la cul* tÎYB; ce n est point parce qu'une rente est payée ^ puisqu'elle ne fait point partie des frais de pro« ductîon ) que les matières premières soni: chèr^ c^est parce qu'on ne peut produire et porter au marché) aux mêmes frais, une provision suffisante de produits agricoles ; autrement dit, parce que la valeur d'échange des matières premières s'établit nécessairement d'après la valetu* réelle des arti- . desdontia production et le transport au marché coûtent le plus.
On voit par ce que je viens de dire de la iiatore et des causes de la rente , qttô l'industrie agricole et l'industrie manufacturièi'e diffèrent entièrement^ On entend tous les jours mettre l'agriculture au - dessus des autres branches d'industrie parce qu'elle fournit, sous le titre de rente, un excédant de produits que ne donnent pas les autres industries. Les machines qu'emploie l'industrie manufacturière, d'abord 4m* parfaites , s'améliorent de jour en jour j les découvertes et les inventions nouvelles accroissent leur puissance ; il en r^ulte, sans plus de frais, une plus, grande quantité de produits; et comme on ne peut assigner un terme au perfectionne-
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ment des machinés ^ la concurrence qxiî s'étaiblît entre les capitalistes réduit le prix des article» fabriqués au niveau de celui auquel peut les livrer le fabricant qui les obtient avec le moins de frais. Les résultats de l'industrie manufactu* rière sont en raison directe des efforts et des soin« de l'homme } ks améliorations qu'il y apporte ont des effets d'autant plus durables qu'elles sont plus grandes. I^ contraire a lieu pour l'agriculture ; les meilleures machines , c'est-àdire les terres les plus fertiles, sont celles qu'on cultive d'ahord ; on - emploie ensuite successive» ment celles de qualité inférieure ^ qui rendent d'autant moins qu'il faut pour leur culture un capital plus considérable et un plus grand travail : la somme des produits de la terre est en raison inverse des soins de l'homme qui la cultive ; les fruits qu'il en retire sont d'autant moin*dres qu'il a aidé davantage la nature dans là production. Les améliorations introduites dans l'agriculture et le perfectionnement des instrumens agricoles ne sont pas comparables avec les améliorations qui ont lieu dans les autres branches, d'industrie; car lors même qu'elles ont pour effet de diminuer le prix des matières premières, en faisant qu'une même quantité soit obtenue avec moins de travail et moins de frais , cette baisse, qu'elles occasionnent dans le prix des pra*
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duits agricoles n'a que peu de durée. Cette baisse procurant à toutes les classes en général une plus grande quantité de matières premières en échange du produit de leur travail , donne lieu à un accroissement de population, à une plus grande demande de matières premières, et à la culture d'une plus grande étendue de terre. Il résulte de là que le prix des matières premières augmente aussitôt, et que celles qui sont produites dans les circonstances les plus favorables acquièrent une valeur excessive, et par suite il s'établit une hausse dans la rente de la terre. Ainsi , quoique les améliorations agricoles arrêtent momentanément la culture des terces de qualité inférieure , et par conséquent empêchent l'augmentation de prix des matières premières et de la rente, leurs effets sont bien peu durables. Il est étrange que l'on s'appuie sur de semblables résultats pour proclamer la supériorité de l'agriculture sur les autres branches de J'iodustrie. S'il existait dans l'air et dans l'eau des qualités différentes, qu'on pût se les approprier et qu'ils fussent en quantité limitée, une rente serait offerte pour l'usage de cesagens, en raison de la nécessité où Ton serait d'employer ceux d'une qualité inférieure. Le prix des articles produits à l'aide des agens d'une qualité inférieure serait plus élevé, parce qu'un même travail produirait moins.
Maltlius ) lorsqu'il ^plique la différence qui «xi$te wtre rindu$trie agrioofe çt l'induâtrie manufacUirière > s'exprime de ta manière vivante : ^ Quelques personnes , dît^il, comparent « la terre à une grande machine dont la nature «a gratifié l'homme, afin qu'il 5*en semt pour ic se procurer sa subsistance et les matières « premières dont il fait usage pour satisfaire cf ses besoins. Quant à moi ^voulant aussi me te servir de cette comparaison , et lui donner « plus d'exactitude 9 je considérerai la terre ^ « non comme une seule et même machine , mai$ « comme un grand nombre de machines, toutes.
¥ susceptibles d'être incessamment améliorées ^ par l'emplm d'un capital, mais de qualités très- « diverses*
ft I-.a grande disprc^rtion qui existe entre les I» forces des différentes machines destinées à pro» « duire les matières premières, est le signe le plus. « remarqus^e qui distingue les machines de la « terre de celles qu'emploimit lea manufactures.
« Lorsque > dans l'industrie manu&cturière ^ <c une machine est inventée, au moyen de laqudle «c une plus grande quantité d'ouvrage, et d'ui^ - ouvrage plus achevé, s'obtient par un travaU « et un capital moindres^ on peut construire ua « certain nombre de machines semblables , dont « le travail , sans qu'il soit nécessaire d'avoir re^^
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« cours aux anciennes y satisfait à la demande* Il « s'ensuit naturellement que le prix du produit « est réduit au niveau de celui de la meilleure <* machine.
ce Les machines qui produisent les matières c< premières sont au contraire des dons gratuits « de la nature y et non l'ouvrage ou le produit « de l'homme; c'est à l'aide de l'expérience que <c nous apercevons dans ces dons de la nature <r des qualités et des puissances diverses. Les « terre» les plus fertiles d\in pays, celles qui, 4» comme les meilleures machines dans les fabri^ « ques, donnent une plus grande quantité de « produits avec moins de travail et de dépen-* <r ses, ne suffisent pas toujours à la demanda <c d'une population qui s'accroit. Le prix des ma- « tières premières augmente naturellement jus» « qu'à ce que le coût de la production de celles « produites par les machines* de qualité inférieure, « coût qui devrait s'élever encore, ne puisse plus « être couvert; or, comme une même qualité de a blé ne peut avmr deux prix différens sur le « marché, il s'ensuit que toutes les autres ma- « chines dont l'emploi exige un capital moindre, « eu égard à la quantité de leurs produits, four- « nissent une rente relative au degré de leur qua- « lité productive.
« Oi) peut remarquer que, dans tout pays d'une
Qoogle
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<c grande étendue^ îl y ^ des machines de différent ne degrés servant à la production du blé et des <c matières premières, dont l'échelle comprend « non seulement les différentes qualités de terres (i stériles, qui sont généralement nombreu3es dans « tout pays d'urie vaste étendue, mais encore les ne machines de degré inférieur^ dont on peut dire « que l'emploi a lieu lorsqu'on contraint «ne «.terre fertile à donner Un j)lus grand produitce Ces machines, de degré inférieur, sont em- «c ployées tant que le prix des matières premièff res est élevé; on les délaisse, au contraire, à «t mesure que ce prix baisse.
« Je n'hésite pas îi affirmer que ce qui rend le « prix réel du blé plus élevé, et qui le fait conte tinuellement augmenter dans les pays déjà ri- « ches , et dont la prospérité et le nombre d'habi- « tans s'accroissent , c'est que Ton est obligé d'àtf voir recours à la culture de terres plus pauvres, ce ou à des machines qui exigent de plus grands tt frais de production. »
Il résulte de tout ce qui précède qu'il y a trois circonstances qui contribuent à établir la rente de la terre.
Ces circonstances sont : i" Que les produits- de V industrie humaine remplacent , et aunielà , ceux que laproduction consomme; 2® que la dif--, férence entre la production et les frais qu^elle
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occasionne n'est pas la même dans toutes les branches dindustrie; 3** que la concurrence a pour effet de nweler le montant des utilités des capitaux employés dans les différentes branches dHndustrie. L'effet simultané de des trois causes est si évident, qu'il est presque inutile de faire la démonstration de cette- vérité. Si l'industrie agricole ne produisait pas une somme de richesse plus grande que celle qui a été dépensée , la terre ne serait pas cultivée, et, eh conséquence, il n'y aur rait pas de rente. Si l'excédant des frais de production était le même dans toutes les industries , ou dans toutes lès propriétés , personne ne paierait pour jouir de la faculté d'employer son capital à la culture de telle ou telle terjfe ; et la rente n'existerait pas. Si les capitaux ne pouvaient être employés avec avantage à des industries plus productives, personne, malgré la baisse des utilités du commerce et de l'industrie, n'emploierait son capital à l'agriculture; et, partant , il n'y aurait pas de rente.
On voit aussi par là que la rente doit baisser toutes les fois qu'il n'est pas nécessaire d'employer à la culture des terres un capital aussi considérable, ou lorsque le capital employé en * dernier lieu est plus productif que celui qui l'était auparavant. Toute diminution qui survient dans le capital d'une nation produit le mêmeeffet>
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Ainsi 4onc, d^ mémo que la rente s'élève à me*sure que s'açQroit le capital d'un pay^ où toutea leâ terres dont en culture , de même elle baisse à proportion de la diminution de ce capital. Elle diminuera encore quand même il y aurait accrois sèment de population et de richesae^si l'agriculture reçoit en même temps des améliorations telles ^ qu'il ne soit plus nécessaire , malgré l'accroiase* ment de la demande des matières premièrea, de oùltiver les terres stériles que l'on cultivait auparavant , ou qu'il ne soit plus nécessaire de dé^ penser la méàne somme de capitaux à la culture des terres qu'on faisait valoir autrefois.
Les améliorations que peut recevoir l'agrîcul* ture sont de deux sortes : les unes servent à augmenter les produits sans avoir recours à la culture de nouvelles terres; par les autres, on obtient les mêmes produits avec moins de travail et moins de capitaux. Les unes et les autres ont pour effet, quoique de diverises. manières, de faire baisser la rente; parce que, les frais de. la production des matières premières étant moindres , leur prix doit aussi diminuer.
Puisque, dans les années où la récolte est perdue, il n'existe absolument aucune différence entre l'excédant des utilités provenant du capital agricole employé dans les circonstances les plus favorables , et le surplus des utilités que
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donne le capital dont remploi a lieu dans les circonstances les moins heureuses , différence qui constitue la rente ; si les fermiers sont tenus de payer dans de telles années la même somme de produit ou d'argent qu'ils fournissent dans les temps ordinaires, ils éprouveront un préju-^ dicç que les récoltes des années suivantes ne pourront psis réparer. C'est ime erreur de croire que cette perte peut être compensée par l'excès dgtnt de la production qui reste aux fermiers dans les années abondantes. Ce$ temps d'abondance indemnisent le fermier des frais qu'il a faits comme capitaliste, et dont il n'a pu se récupérer dans les années où la récolte a été mauvaise, ils ne l'indemnisent en rien de ce qu'il a payé comme rente. En voici la raison , c'est que la différence qui existe, dans les années abondantes, entre l'ex*cédant des utilités du capital agricole employé dans les circonstances les plus favorables, et celui des utilités du capital employé dans les circon-» stances 1^ moins avantageuses, estproportionnéeà celle qui a lieu dans les années ordinaires, et que par conséquent le cultivateur paie, dans les temps d'abondance, tout ce qui forme la rente, sans qu'il lui reste rien qui puisse l'indemniser de ce qu'il a payé à titrede rente, l'année où la récolte a été per* due. Il est vrai que la rente n'a aucune influence sur f augmentation du prix des matières premières,.
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parce qu'elle ne fait pas partie des frais de la production; mais toutes les fois que les propriétaires en exigeront le paiement dans les années où il y aura eu mauvaise récolte, ou qu'à ce titre ils prendront une partie de ce qui compose le salaire du cultivateur, ce dernier sera réduit à la misère , et Je contre-coup s'en fera bientôt sentir au propriétaire; car après quelques années de mauvaise récolte , pendant lesquelles le fermier aura fourni la rente des années communes , un grand nombre de terres se trouveront délaissées, et la rente ne sera plus au même taux.
La culture des terres n'exige pas autant de capitaux que les autres industries, ni un aussi long apprentissage. Le nombre des travailleurs en état de s'appliquer à l'agriculture est toujours plus grand que celui des travailleurs propres au commerce et à l'industrie ; par la même raison le nombre de ceux qui cberchent du travail dans cette branche d'industrie est aussi plus considérable que le nombre des travailleurs qui vont en demander ailleurs. D'un autre côté , la quantité des terres propres à la culture est limitée , même dans les pays où l'étendue en est le plus considérable; les capitaiix aii contraire n'ont aucune limite; la demande des terres labourables dans les pays très peuplés surpasse toujours l'offre qu'on peut en faire, et encore cette offre ne
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comprend-elle pas toutes les terres, mais seule* ment celles qu'il ne convient pas aux propriétaîr res de cultiver. De tous les travaux mécanique^^ ceux de l'agriculture sont les plus honorables, les plus sains, et ceux qui s'allient le mieux à tous les autres. Aussi, les propriétaires de terres , dans les pays où elles sont toutes possédées, exercent un monopole sur les fer* miers, parce ^ue la quantité de terres disponibles ne répond pas à lademande, et qu'ils peuvent ainsi faire la loi aux fermiers.. Par ces divers motifs, les baux à ferme sont ordinairement très avantageux au propriétaire; ou, ce qui revient au même , le prix ou la quotité déterminée comme rente est plus élevé qu'il ne doit l'être y parce que le propriétaire perçoit une partie de ce qui devrait former le salaire du fermier. Les exceptions que l'on pourrait citer de propriétaires qui n'exigent pasle prix le plus élevé pour loyer de leurs terres, ne font point que ce qui précède n'ait généralement lieu. * .
Je crois nécessaire, à raison de l'importance qu'a dans la pratique la connaissance des vrais principes sur lesquels est établie la théorie de la rente, de signaler ici quelques erreurs que commet à cet égard Ricardo, erreurs qui ont été également commises par Mill et Mac CuUoch. Ces écrivains affirment également que la différence qui
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existe entre la quantité de produits d'un capital déterminé employé dans des terres éminem*' ment fertiles , et celle de produits d'un capital équivalent, dont l'emploi a lieu dans des terres de qualité inférieure, est ce qui forme la rente. Par suite de cette erreur, ils soutien*nent que les terres moins fertiles ne paient pas dé rente, et que la nécessité de recourir à la culture de terres plus stériles que celles cultivées anté* rieurement, provient de la création ou de Téléva* tion de la rente. Je vais démontrer la fausseté de cette doctrine.
Supposons que les terres d'un pays mises en culture, soient de trois qualités; et qu'avec la même somme et la même espèce de capitaux on obtienne de celles de première qualité cent setiers -de blé, quatre vingt-dix de celles de la deuxième qualité, et quatre-vingts de celles de la troisième; si les terres de troisième qualité sont situées dans les environs d'une vîller populeuse et manufacturière, et qu'il faille, pour en retirer un produit de quatre-vingts setiers, une dépense de trente setiers pour la subsistance des travailleurs et l'ensemencement , et qu'il faille en outre pour les instrumens et les vêtemens de ces travailleurs, une somme équivalant à trente autres setiers, l'excédant du produit sur les frais de culture sera à peu près de trente-trois pour cent.
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Supposons ensuite que les terres de première qualité soient situées loin d'un marché important, et qit'il faille^ pour en retirer uri produit de cent se* tiers, une dépense de trente setiers pour les semail*les et la subsistance des travailleurs, et que la quan* tité de vétemens et d'instrumens agricoles soit la même que celle dont on a besoin pour la cuU ture des terres qui en produisent quatre-vingts; eomme le prix du grain serait nécessairement plus bas 9 et celui des instrumens et des vétemens du laboureur plus élevé, au lieu de trente " setiers il en faudrait cinquante pour subvenir à ces divers achats. Dans ce cas, les dépenses totales de la production équivaudront à quatre-vingts setiers de blé, et le produit total sera de cent setiers; par conséquent l'excédant desfraisde production ne sera que de vingt-cinq pour cent, c'està-dire, huit pour cent de moins que l'excédant qu'on obtiendrait des terres ; et comme la concurrence nivelle toujours les utilités des capitaux employés dans toutes les branches d'industrie , ii s'ensuit que les terres stériles , dans ce cas, paieraient huit pour cent de rente de plus que les terres les plus fertiles. Il peut encore arriver que les terres les plus fertiles ne paient pas de rente; cela aura lieu si , dans le casque je viens de citer ou dans tout autre , elles ne rapportent au cultivateur que le taux ordinaire des utilités du
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capital affecté à leur culture. D'après cela il s'ensuit : que la différence existant entre la quantité de produits que donne un capital déterminé employé dans des terres fertiles à un degré supérieur , et la quantité de produits obtenue d'un capital égal employé à la culture des terres fertiles à un degré inférieur, n'est pas ce qui constitue la rente ; car , dans le cas que je viens de citer, avec le même capital, c'est-àdire, trente setiers, et avec une consommation égale de vétemens et d'instrumens agricoles, les terres d'une qualité supérieure produiraient vingt setiers de blé de plus que celles de quar lité inférieure, et cependant, au lieu de |donner cette quantité de blé en paiement de la rente des premières terres, et rien pour les dernières, on paierait, comme on l'a vu, huit setiers de blé pour la rente des plus stériles, et rien pour celle des plus fertiles.
Il me reste à démontrer que la nécessité de recourir à la culture des terres de qualité infé-r rieure, bien loin de concourir , comme le prér tendent les trois auteurs précités, à l'accroisser ment de la rente , l'empêche au contraire de s'élever à la somme qu'elle atteindrait dans tout autre cas. Supposons que toutes les terres de pre-. mière qualité soient possédées , et qu'elles soient les seules cultivées, que le profit ordinaire du
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capital employé dans les diverses branches d'in^ dustrie soit de cinquante pour cent, mais que, la population s'accroissant et la demande des mar tières premières devenant plus forte , la valeur de ces matières, par rapport aux articles fabri*qués élève les utilités du capital agricole, et que celles du capital industriel baissent de cinquante à quarante pour cent, il est alors évident que les capitalistes auraient intérêt à donner encore neuf pour cent de plus aux propriétaires de terres, pour l'usage du sol , sur les cinquante pour cent quelesterrejs leur rapportaient, car il leur resterait encore lin pour cent de plus que s'ils employaient leur capital à une industrie manufacturière, et ^n grand nombre de propriétaii^es , princapalement ceux qui possèdent des terres d'une vaste étendue, les affermeraient plutôt que d'avoir à supporter les embarras qu'entraîne leur culture. S'il y avait des terres de seconde qualité , non possédées, qui donnassent à celui qui en entreprendrait la culture un produit de quarante pour cent du capital, quoique la population et la demande des matières premières devinssent plus considérables, la possibilité de cultiver les terres de seconde qualité empêcherait la rente de s'élever, et les utilités du capital industriel ne baisseraient pas de quarante pour cent. Tant qu'il y aurait des terres de seconde qualité qui donneraient
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quarante pour cent en sus des frais de production» les capitaux y afflueraient. Si elles ne fournissaient point au marché une quantité de matières suffisantes pour remplir la demande , le prix de ces matières, relativement aux produits fabriqués, commencerait à s'élever, et Futilité du capital industriel baisserait aussitôt. Alors s'il y avait des terres de troisième qualité cultivables, et qui, une fois cultivées^ donnassent au cultivateur un bénéfice de trente pour cent, et que déjà l'utilité du capital industriel eût baissé de dix pour cent, les capitaux seraient aussitôt consacrés à la culture des terres de troisième qualité, et arrêteraient l'accroissement de la rente et la baisse de l'utilité du capital. Il est donc évident que la nécessité où se trouvent les peuples de cultiver les terres de qualité inférieure, au lieu d'être cause de la baisse ou de la hausse de la rente , n'en est au contraire que l'effet.
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CHAPITRE m
£st-i1 avantageux, pour la classe propriétaire, que la rente soit élevée par des moyens artificiels?
Quoique les intérêts des propriétaires et des capitalistes semblent au premier abord être oppo* ses, ils sont au contraire en harmonie parfaite. La rente de la terre et la valeur des matières premières ne s'élèvent qu'autant que les capitaux du pays s'accroissent ; car la rente , ainsi que l'utilité du capital, se compose du produit net de la terre. Ainsi, quoique la nécessité de recourir à des terres de qualité inférieure, ce qui arrive toutes les fois qu'il y a dans un pays accroissement de population et de capitaux, soit d'un très grand avantage pour les propriétaires , il n'est cependant pas de l'intérêt de ces derniers que des lois restrictives imposent cette nécessité. C'est le désir qu'ont les hommes , en général , d'améliorer leur position, qui leur fait rechercher, pour y employer leurs capitaux, les entreprises industrielles dans lesquelles ils espèrent obtenir le plus grand
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profit ; c'est ce désir qui produit le nivellement des utilités des capitaux , non seulement dans les différentes provinces d'une nation , lorsque l'industrie n'y éprouve pas d'entraves , mais encore dans les différentes contrées du globe. Que le taux des. utilités en France soit de vingt pour cent, et en Espagne de dix pour cent; que la propriété jouisse dans ces deux pays des mêmes garanties , et que l'habitant y soit égalemcQt considéré , les capitaux passeront inévitablement d'Espagne en France. Si la différence des utilités du capital dans les deux pays résulte de ce qu'on cultive en Espagne des terres de qualité inférieure à celles cultivées en France , la sortie des capitaux aura lieu jusqu'à ce que le développement delà population et de l'industrie oblige les habitans de ce dernier pays' à cultiver les terres d'une qualité aussi inférieure que celles cultivées ^en Espagne. La tendance qu'ont les capitaux à passer des pays où ils sont peu productifs dans ceux où ils peuvent l'être davantage, fait qu'il n'est point de l'intérêt de la classe des propriétaires d'^ever la rente de la terre au moyen des lois restiîctives qui contribuent à augmenter le prix des matières premières , et qui en empêchent la libre concurrence sur le marché. Toute disposition qui tend à convertir en rente une partie de l'excédant du produit agricole sur les frais de la production;
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diminue nécessairement les utilités du capital ^ et la réduction de ces utilités donne lieu à Texporta^ tion des capitaux. Lorsque les possesseurs de la propriété territoriale obtiennent par l'emploi de moyens artificiels, quels qu'ils soient, une partie du produit net de la terre , plus grande que celle qui leur reviendrait naturellement, ils déterminent l'exportation des capitaux , et arrêtent les progrès de l'industrie qui peut seule leur assurer une rente constamment élevée.
Le bon marc];ié des articles manufacturés qui servent à la culture de la terre et de ceux que consomme le cultivateur, n'influe pas moins sur l'accroissement de la rente que la plus grande facilité de produire les matières premières, et la plus grande fertilité de la terre. Toute diminution dans le priiç: des articles fabriqués qui servent à l'entretien du laboureur et à des instrumens agricoles , permet au fermier de payer une rente plus élevée. Je suppose qu'une ferme produise cent setiers de blé^ et que les frais faits tant pour les semailles que pour la nourriture de ceux qui la cultivent soient de cinquante setiers^ le fermier paiera une rente de vingt setiers, si le prix des objets fabriqués qu'il consomme j et celui des ustensiles dont il se sert , équivaut à trente setiers de blé ; et si le prix ordinaire des articles manufacturés et des divers outils qu'il
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emploie équivaut à viqgt setiers ^ sa rente sera de trente setiers.
On voit par ces données combien il est de l'intérêt des propriétaires que l'industrie et le commerce fassent des progrès. Ce n'est donc que dans les pays très peuplés et très industrieux y où les produits manufacturés d'une consomma* tion u&uelle sont à bas prix, qu'on paie le blé cher et que k rente est élevée. Il ne sera point inutile que j'insiste ici sur la démonstration d'iuie vérité dont il importe à la classe des propriétaires de se convaincre.
Les matières premières d'une même qualité , dans toute ville, quelque populeuse qu'elle soit, ont le même prix de vente, qu'elles viennent d'un lieu .voisin ou éloigné. Plus la ville sera riche et manufacturière , plus gi-ande sera la quantité des matières qu'elle consommera, et plus élevé aussi le prix de ces matières. Si les terres qui l'avoisinent sont aussi fertiles que celles qui en sont éloignées, si les unes et les autres donnent, avec les mêmes capitaux , une même quantité de produits;, les pr«tnières, en raison des frais moindres que coûtera le transport de leurs produits au marché , fourniront au propriétaire une rente plus élevée que celle que donneront les secondes. En supposant que les terres les plus rapprochées comme celles qui sont les plus éloignées du mar-
PAR DES MOTEXrS ARTIFICIELS. ' ^ Sq
ché, produisent aiinuellemehty avec un capital* de cent setiers de blé , cent aunes de drap et une certaine quantité d'instrumens agricoles, trois cents setiers de blé; que le setier de blé et l'aune de drap aient un même prix dans la ville manufacturière; que le cultivateur du lieu le plus proche fasse une dépense de quatre setiers de blé pour transporter au marché les deux cents setiers qu'il y vend , et pour rapportera la ferme les articles fabriqués qu'il a achetés, moyennant une somme égale à cent setiers; et que le cultivateur du lieu le plus éloigné dépense, pour effectuer ce double transport, vingt setiers , il est évident qu'il restera au premier un produit net de quatrevingt-seize setiers, et que le second n'en aura de reste que quatre-vingts. Comme le taux des utilités se trouve balancé par l'effet de la concurrence , le fermier qui n'a dépensé que quatre setiers pour le transport de son blé au marché, devra payer une rente de seize setiers de plus que celui qui en a dépensé vingt pour le même objet. En évaluant à vingt-cinq pour cent l'intérêt du capital, il restera auferraier du lieu le plus proche , qui a dépensé cent setiers pour l'ensemencement et pour sa subsistance, cent autres setiers à l'achat des produits manufacturés , et quatre aux divers transports; il lui restera, dis-jej ' après le prélèvement des frais de production,
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quarante^cinq setiers, qui composeront la rente du propriétaire, tandis que le cultivateur qui, ayant fait les mêmes débours pour les semences et les objets manufacturés y a dépensé pour lé transport vingt setiers, les frais de production déduits , n'aura de reste que vingt-cinq setiers ^ui composeront la rente qu'il doit payer.
Je suppose maintenant que les propriétaires des terres les phis voisines du marché ne se contentant point de recevoir pour leur.loyer , en sus de ce que recevaient les propriétaires de terres d'un même degré de fertilité, situées dans les communes les plus éloignées du marché , l'excédant du prix de transport de leurs produits à ce même marché, empêchassent par* des lois restrictives qu*îl ne se vendît dans l'endroit d'autre blé que le leur, le résultat de cette mesure, dictée par l'avarice et l'imprévoyance, causerait de graves préjudices à ceux-là même qui l'auraient provoquée. Il y aurait une diminution subite, au marché, des matières premières; les terres les plus stériles seraient mises en culture, s'il en existait dans les environs ; la rente éprouverait une augmentation instantanée; les produits agricoles ne seraient plus en rapport avec les articles fabriqués, et les utilités du capital diminueraient. En admettant qu'avec des frais équivalant à trois cents setiers de blé ou à trois cents
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aunes de drap , on obtînt un produit de trois cents setiers de blé ou de trois cents aunes de drap , et que les propriétaires obtinssent par la nouvelle disposition que dix setiers de blé eussent une valeur égale à celle de dix-neuf aunes de drap , les bénéfices du fabricant baisseraient de cinq pour cent, tandis que l'excédant des frais de production de l'industrie agricole s'élèverait de quatre-vingt-quinze pour cent. La concurrence ayant pour/effet de niveler les utilités, toutes celles provenant du capital agricole, au<lelà de cinq pour cent, deviendraient rente. Celle que recevrait alors le propriétaire de la ferme qui produisait les trois cents setiers de blé , moyennant une dépense de cent setiers et de cent aunes de drap, s'élèverait de quarante-cinq, taux où elle était auparavant , à cent quarante.
Les possesseurs de terres situées dans le voisinage de la ville manufacturière continueraient à jouir d'une rente si exorbitante, si cette ville conservait sa richesse et sa même population; mais cela est impossible. Comme le prix plus élevé des matières premières aurait diminué de vingt pour cent les bénéfices du capital employé dans les différentes branches de l'industrie^ les capitalistes et les artisans passeraient nécessairement dans les pays où le prix modéré et naturel des matières premières procnjerait des béné-
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fices aussi élevés ou même plus grands que ceux quHls tiraient auparavant de leur capital ; et la misère se répandrait dans une ville, riche et flo* rissante jusqu'alors, car il y aurait absence de capitaux , et par suite manque de demandes du travail. Les possesseurs de la propriété territoriale seraient obligés d'abandonner une grande partie de leurs terres, et cela faute d'un marché dont ils auraient imprudemment causé la ruine en adoptant une mesure injuste. Leurs terres, qui auparavant avoisinaient ce marché où étaient recherchés non seulement leufs produits, mais encore tous ceux d'une même qualité , qui y arrivaient de points éloignés, circonstance qui donnait au premier un prix beaucoup plus élevé que le prix réel; leurs terres , dis-je, étant situées loin du marché , leur rente serait d'autant plus réduite, que les frais de transport des matières premières à ce marché, seraient plus élevés. It n'y a point de théorème dont la démonstration soit plus évidente que celle des deux propositions suivantes : i** la rente et la valeur de la propriété territoriale ne sont aussi élevées que là où prospère l'industrie manufacturière; a^ l'industrie manufacturière prospère toujours en raison directe des bénéfices que le capital produit. Aussi, comme la rente est l'excédant qui reste sur les frais de la production agricole, dans lesqjiels sont comprises les utilités du
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capital y employé, et comme $;es utilités doivent nécessairement être au niveau de celles qu'on obtient du capital comparé à toute autre branche d'industrie, il s'ensuit que l'intérêt des propriétaires et celui des capitalistes sont si étroitement liés entre eux , qu'ils se ressentent l'un l'autre des circonstances favorables ou défavorables qui atteignent l'un d'eux.
On sera bien plus à méme-de voir combien il est nuisible aux intérêts des propriétaires fonciers de donner une hausse factice à la rente, lorsqu'on fera l'application de la doctrine que je viens d'exposer à la rente que paient les terres em« ployées à la production d'articles de luxe. La subsistance du travailleur , pendant une journée, ne peut constamment avoir une valeur plus grande que le produit du capital qui sert à payer le salaire qui lui est nécessaire pour subvenir à ses besoins d'un jour; si un prix plus fort était exigé, le capitaliste qui avancerait à un ouvrier la subsistance d'un jour,, éprouverait une perte au lieu de faire un bénéfice, et il cesserait d'employer son capital à une entreprise ruineuse. Les utilités baissent nécessairement à mesure que s'élève la valeur d'échange des articles de consommation générale, comparativement à celle des produits d^un capital qui forme la subsistance d'un jour. L'augmentation de la valeur de ces articles consomme tous
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les profits , mais l'augmentation de la valeur des articles de luxe , ou des produits qui ne sont pas nécessaires à la subsistance deTouvrier, n'a point cet effet. La raison en est claire; les articles de luxe n'étant pas des marchandises consommées pour la production de la richesse^ et leur valeur s'augmentant dans le rapport de celle des articles consommés dans cette production, il peut y avoir un excédant, en sus des frais qu'elle occasionne, qui s'éJève de dix à vingt , et même à cent pour cent, tandis que Texcédant ordinaire des produits de première nécessité a des bornes déterminées ; mais la concurrence soumettant à son niveau les divers intérêts des capitaux, le cultivateur qui produit dans les terres les plus fertiles des articles de luxe , n'obtient pas une somme d'intérêts plus grande que celui qui produit dans les terres les plus stériles des objets de première nécessité. Toute la différence de l'excédant de valeur entre les articles que les deux cultivateui's produisent, passe comme rente au propriétaire de la terré où se cultivent les produits de luxe^
Il s'ensuit que dans un pays riche , les terres consacrées aux jardins, à des lieux de plaisance, aux vergers et à d'autres objets qui ne sont pas absolument nécessaires à la subsistance, et qui se vendent à des prix très élevés, peuvent fournir à leur propriétaire tme rente beaucoup plus con-
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sidérable que celle qui lui reviendrait de terres aussi fertiles, qu'il emploierait à produire du blé ou d'autres substances de première nécessité. Si l'introduction de$ matières premières était entièrement libre, la production eût-elle lieu dans le pays ou à l'étranger, tôt ou tard les diverses classes y gagneraient; les utilités s'élèveraient, l'accroissement du capital serait plus rapide , la demande du travail deviendrait plus considérable, le prix de la journée augmenterait, la population s'accroîtrait ; enfin , la rente du propriétaire atteindrait son maximum, car on ne peut fixer l'élévation du prix payé pour l'usage des terres destinées à des objets de luxe et de fantaisie. Il e$|: donc vrai que les propriétaires , les capitalistes , aussi bien que les travailleurs, et' fes consomma-* teurs ont intérêt à ce que le prix de la rente ne soit pas élevé par l'effet de lois restiietives.
CHAPITRE IV
Des différentes classes de cultivateurs.
Les premiers hommes qui cultivèrefit la terre furent ceux-là même qui se l'étaient appropriée, soit par leur propre travail , soit par celui de leur famille. Tant que la population ne prit pas un grand développement , et que Tagriculture fut dans l'enfance, on conçoit aisément qu'il dut y avoir une grande quantité de terres de première qualité incultes ; les hommes à cette époque ne pouvaient attacher aucun prix au fermage ,' car chacun pouvait s'en procurer sans payer de loyer.
Ce n'est que lorsque les intérêts du cultivateur et du propriétaire sont réunis , que la société est alors à même de recueillir les avantages qui résultent de cette prise de possession ; c'est alors seulement que le laboureur peut avoir la certitude de recueillir tout le fruit de son travail , de son activité et de ses connaissances. C'est en vain que, chez les nations les plus éclairées, pour donner plus d'impulsion aux progrès de l'agricul-
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ture^les lois ont favorisé la longue durée des baux; il suffit qu'ils doivent avoir un terme pour que le fermier ne soit point aussi intéressé à la culture que le propriétaire cultivateur, et pour que la terre ne reçoive point tous les soins désirables. L'industrie agricole est de toutes les industries celle dont les résultats sont les plus tardifs. Il arrive quelquefois que le petit-fils ne peut pas couper le chêne planté par son aïeul , par la raison qu'il n'a point acquis tout son développement; le fermier ne peut avoir aucun intérêtà améliorer une terre qui ne lui appartient point , et dont les profits ne seront recueillis que dans un avenir lointain^ et qui probablement ne seront pas le partage de ses petits-fils.
Lorsque la récolte appartient tout entière au cultivateur, il n'y a point d'intérêts opposés; alors seulement , le laboureur retire de son travail tous les profits qu'il a créés ; et alors la culture des terres est libre et volontaire, comme cela doit être, pour que l'agriculture atteigne son plus haut degré de perfection, et pour cfue toutes les autres branches d'industrie fassent le plus de progrès possible. La méthode primitive, que Sismondi nomme culture patriarcale , est celle qui donne au droit de propriété sa plus grande force , qui apporte au cultivateur le plus d'aisance j^ fournit en abondance à toutes les clas-
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ses des moyens d'existence, et don ne plus de stabilité à Tordre social.
Dès que la population s'accrut, que des guerres eurent lieu entre des peuples barbares et amenèrent avec elles l'esclavage , ce mode de culture cessa d'être en vigueur; on passa de l'un à l'autre extrême, du meilleur au pire. Les pro* priétaires, cessant d'être eux-mêmes cultivateurs, as&ujétirent leurs esclaves à la culture des terres; aussi rétendue de terrain que chaque famille était en état de cultiver, et dont elle avait besoin pour ia pâture du bétail, ne lui suffirent plus; en raison du plus grand nombre d'esclaves qu'elle pouvait posséder, le désir d'acquérir des propriétés territoriales n'eut plus de bornes. Cette innovation changea l'ancien système social, introduisit l'inégalité daiis les fortunes, les distinctions danà les diverses classes de la société , et fit cesser tout rapport d'intérêts mutuels , de travail volontaire, toute liberté d'échanges , et priva l'industrie agricole de la juste récompense qui lui était due. La science rurale qui , tout le temps qu'avait dure la première méthode, avait fait de grands progrès dus entièrement à l'expérience, aux soins et à l'intérêt des propriétaires , déclina rapidement, ainsi que l'attestent Varron, Oolumelle, et plusieurs autres agronomes de Tantiquité, dès que l'agriculture passa entre les mains d'hommes op-
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primés, qui ne recevaient rien du produit de leur industrie. Le système de contrainte et de force brutale, qui ne. servait que les intérêts du propriétaire, et blessait ostensiblement ceux ducultivateur, fit décroître tellement les produits agricoles qu'on s'occupa bientôt de remédier à ces inconvéniens.
L'Italie, qui jadis avait été le pays le mieux cultivé de l'Europe, resta presque inculte, dès que le système de faire travailler la terre par des. esclaves eut prévalu. Pour y remédier, dans le but plutôt d'améliorer la fortune du seigneur, que dans celui de soulager le sort du serf y on pensa à faire quelques changemens dans ce système- Ce fut sous le règne d'Octave qu'on songea à Témancipation de3 esclaves, en substituant au système suivi jusqu'alors celui des serfs de corvée, propagé généralement au temps de la féodalité. D'après ce nouveau système, le seigneur donnait au serfun édifice rural et quelques terres labourables; il lui concédait au$si la faculté de mener dans ses pâturages le bétail nécessaire au labour des terres qu'il s'était réservées; il lui permettait de couper dans ses forets le bois dont il pouvait avoir besoin, et tout cela sous la condition rigoureuse de ne travailler pour son propre compte quependan t certains jours de la semaine , dont le nombre le plus ordinairement se réduisait à deux, et d'en employerlè reste
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àlactiltare des terrea du maître. Ce système, q«î émancipait les esclaves destinés à la culture des terres, leur accordait cette faveur, afin quils apportassent k leur travail un plus grand zèle; mais^ ils étaient attachés à la propriété par un service perpétuel, à raison duquel ils étaient appelés, dans le droit romain , adscripti glebœ y C'est-à-dire inhérens à la terre : la féodalité les nommait sen/i casatiy s^k labouraient la terre; sen^i de capite, s'ils soignaient les troupeaux. Si le maître ven-> dait, ou par un contrat quelconque ti^ansférait sa propriété, les sarfs y étaient compris; ils devaient ao nouveau maître les mêmes services qu'ils rendaient à l'ancien. Personne ne pouvait recevoir à son service les esclaves d'autrui; s'ils prenaient la fuite, celui qui les avait reçus à son service était ténu, sous des peines très sévères, à les prés^iter dans les vingt-quatre heures. Il est certain que' ce système donnait au serf, du moins en apparence, une certaine sécurité pour sa vie, et le faisait en quelque sorte participer au produit de son industrie; car les lois le voulaient ainsi : mais il s'en fallait cependant que le laboureur en obtint tout ce que valait le fruit de son travail , condition sans laquelle on ne peut Vbir se développer la prospérité de l'agriculture et la richesse des nations. Quoique la loi de l'émancipation eût fait restitution aux esclaves de
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^Qrtains droite ^ur leur industrie et sur leur per-^ sonne/droits dont ils étaient privés auparavant,, Us n'étaient pa$ cependant en mesure de les foire val<»r : ils étaient continudlement froissés par les exactions arbitraires et vexatoires du maître; ils étaient tout aussi pauvres , ou méjEne plus pau^ vres qu'auparavant; car leur existence était plus précaire : ils n'apportaient , par conséquent, aucun «èle à leur labeur; et quoique ce système ait été favorable à rhumanité ,* il «'a contribué en rien cependant à augnxenter la reproduction de la lûcJiesse agricole,
^ Ce système cessa entièrement en Espagne, lors de l'irruption des Arabes, qui étaient alors plua avancés en civilisation que les peuples de l'Eu* rope; car ils avaient connaissance du système des capitations, ou de tributs et cens féodaux, qui remplaça celui de corvées; et c'est par ce motif que le mot contée n'existe pas dans la langue espagnole,
. Une amélioration introduite, quelque faible qu'elle soit, manque rarement d'en amener %\io cessivement d'autres. Le maître , considérant le triste sort du ^erf corvéable, et combien peu d'avantages il çn obtenait, se convainquit qu'il était de son intérêt de régler de différentes manières les services qu'il aurait à lui réclamer à l'avenir,
Googk
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%t la part qu'il devait retirer du produit de la terre qu'il cultivait.
Par ce nouvel arrangement , le serf, au lieu de travailler au profit du maître certains jours de la semaine ^ comme il y était contraint par l'ancien usage, demeura obligé de lui payer en argent ou en matières premières un certain cens ou tribut pour les terres, pour le bétail et pour les instrumens agricoles, le maître restant toujours libre d'augmenter le tribut. Uesclave était de plus astreint à de certains petits services personnels , en raison de son ancienne' servitude; par exemple , à nettoyer une ou deux fols par an les fossés du château du seigneur, à le suivre à la chasse un jour déterminé, ou à lui faire une simple politesse dans un lieu et à une heure indiqués; il resta aussi soumis à de certaines étrennes , non à titre de rente , mais seulement comme témoignage de sa fidélité; par exemple, à offrir à son seigneur, le premier jour de chaque année ou le soir des rois, un porc, un chevreau, ou à lui présenter un verre d'eau ou un bouquet de fleurs. Voici les avantages qu'a ce système connu sous lé nom de capitatiorij cens ou tributs , sur celui des corvées, tant sous le rapport de là richesse qu'en ce qui touche l'humanité :
10 Le serf censitaire ou tYÎh\\X9i\Te{servus tributarius) , comme on le voit par ceux qui existent
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encore aujcNUtThui dans le nonl de r£urope , S4^ rappitx^e plus que Tesdave et le serf de corvée de la condition de Thommelibre; son sortdu moins semble donnerquelcpie réalité à cettefiction. Son activitén'est pas soumise à autant d'entrares que dans le système des conrées, où son seigneur re* quérait ses services alors qu*il s'y attendait le moins , où il ne lui était pas loisible de disposer d'un jour à son gré, et où le jour depluie ne man* quait pas de lui échoir. En un mot , avec le système de càpitation, le serf n'étaitplus exposé aux Biauvais traitemens auxquels il était assujetti lors* qu'il travaillait pour son seigneur.
a"* Le serf censitaire est libre en quelque sorte de disposer de son travail sans attendre les ordres de son seigneur; il y apporte moins de répugnance, parce qu'il retire une part plus forte du fruit de son industrie; il est aussi plus intelligent et plus laborieux que le serf corvéable.
3^ Le serf censitaire, obtenant un gain plus élevé que celui qu'a le serf corvéable , est plus à même que ce dernier d'économiser, et d'augmenter le capital national.
4® Le serf censitaire peut travailler à son gré pour quiconque lui offre de lui payer le prix de sa journée ; ainsi se sont trouvés levés les obstacles qui s'opposaient aux progrès de l'industrie dans les' pays où le système des corvées préva-
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jait, parce que le serf çorv^ble n'avait pas la ù^ culte de travailler pour d'autres que pour son seigneur.
La méthode de culture par les serfe censitaires, quoique bien préférable aux deux méthodes pré^ cédenteS) ne pouvait cependant pas encore faire prospérer l'agriculture. Qudque faible que soit la gène qu'éprouve le serf censitaire dans l'exercice de son industrie, elle est toujours trop forte puisque! ne peut adopter d'autre occupation que la culture de la terre, ce qui nuit au développa ment de $es facultés intellectuelles, à la division du travail , et aii& progrès de l'industrie. Bien plus , quoiqu'il y ait quelque probabilité pour le serf censitaire de recueillir une partielles frtiits de 9es travaux, cette probabilité n'équivaut pas à kçertitude qu'en a l'ouvrier libre; d'ailleurs il ne * reçoit point tout ce qu'il mérite ^ puisque le seigneur peut à son gré augmenter le tribut qu'il lui a imposé; ciixonstances qui afîiaiblissent l'intérêt individuel , unique mobile de l'activité et de l'industrie de l'homme.
Au moyen-âge, de nouvelles cii*coûstances,.d0 nouvelles habitudes, et dear besoins nouveaux donnèrent lieu à un nouveau système d'agrieuK ture } je dirai même qu'ils firent naître une cinquième méthode, qui dut servir de règle aux intérêts respectifs du propriétaire et du fermier*
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Les grands propriétaires de cette époque^ n'ayant aucune idée des avantages et des jouissances qiie procure rindustrie ^ habitués qu'ils étaient à un état de guerre permanent , et; à vivre presque 4ans une entière indépendance , dans ie dessein de â'assurei^ les privilèges dont ils jouissaient, et que les rois travaillaient avec naison à restrein* cire, cherchèrent à s'attadber le^ esclaves qui cul^ tivaient leurs ternes. Ils convinrent, pour attdn* <lre ce but^ de partager avec les cultivateurs les fruits de la terre, en les exemptant de toute rede** vance à titre de vassélage, et, en résultat , au lieu d^esdaves, de ser& corvéables, et de serCsceasi* taires, il n'y eut plus, dans les pays lès plus civi* lises de l'Europe, pour travailler la terre, que des iMimmes libres, qui donnaient au propriétaire ki moitié de la récoite : ces hommes étaient appelés eo latin c&/cvi//'r//tifanu(métayera). Cette méthode, qui existe encore dans les pays pauvres, eut pour résultat de partager également les produits agri* coles entre le cultivateur et le propriétaire; mais aujourd'hui,^ si les Iberres sont fertiles, le cultrvshteur ne retire pas plus du tiers, quelquefois même du quart du produit de la terre, apràs le prélèvement de la dîme dans le pays où ce système d'impôts existe encore.
Le système de culture par les colons partiaires, de ttiemeqiAe les méthodes précédentes, m^tâét
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les frais de culture à la charge du propriétaire, avec rabligation pour lui de fournir le capital nécessaire à l'industrie agricole; mais il y a cette différence essentielle relativement à l'état de colon partiaire y que ce dernier , jouissant de plus de liberté , recevant une part plus forte, et d^endant moins du propriétaire, a un plus grand intérêt que l'esclave , que le serf corvéable et que le serf censitaire^ à ce que la terre soit mieux cultivée. Le système des colons partiaires, quoi* qu'il indique Fabsence de capitaux dans la classe laborieuse, n'en fut pas moins l'innovation la plus utile du moyen -âge, celle qui contribua le plus à améliorer le sort des cultivateurs , ce fut enfin la réforme qui aida le plus à l'accroisse^ ment des produits agricoles, à l'accumulation des capitaux, et qui donna le plus d'essor à l'industrie et à la civilisation. Je dirai, sans vouloir justifier la cause de cette heureuse réforme^ qu'elle contribua puissaomient à la prospérité publiquey en élevant le serf à l'état d'homme libre sans froisser les intérêts du maître, et le seul moyen qui fût en rapport' avec les faibles capitaux dont à cette époque pouvaient disposer les laboureurs, qui avaient supporté jusqu'alors un joug plus ou moins pesant.
S'il est vrai que le nouveau système de colons partiaires, comparé aux trois systèmes précédens,
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contribua puissamment à la prospérité de Tindustrie agricole ^ il était cependant encore très défectueux. Les grands propriétaires, entre les mains desquels se trouvait répartie la totalité des terres, ne connaissant point Tinfluence qu ont les capi* taux sur la production de la richesse , peu habitués d'ailleurs aux travaux de ragriculture, et croyant que la possession de grandes terres suffisait à la production de grands revenus, se sou* ciaient peu d'employer des capitaux suffisansâ la culture de terres dont là moitié des récoltes revenait aux colons. Les cultivateurs n'avaient point de capitaux dont ils pussent disposer; en eussent-ils eu , ils ne les auraient pas employés dans une branche d'industrie dont ils ne devaient point recueillir la totalité des bénéfices. De sem- 4>lables stipulations enipéchaient que les produits agricoles ne fussent aussi considérables qu'ils l'auraient été si une avance suffisante de capitaux eût été consacrée à l'industrie agricole; et elles empêchaient en outre les cultivateurs d'employer comme capital à la terre qu'ils cultivaient les épargnes qu'ils pouvaient faire, qui, quoique faibles , ne laissent pas de former, dans les pays d'une population un peu considérable, une somme assez forte.
Quelques uns des peuples méridionaux de l'Europe, qui furent les premiers à devenir les plus
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rkhes^ substituèrent bientôt au systràie de culture à moitié fruits , celui du fermage de la nue propriété» Par cette méthode nouvelle^ devenue la sixième, y compris celle dite patriarcale^ le propriétaire concède l'usage de la terre, et le cul* tivateur fournit le capikd nécessaire à sa culture* Dans ce système^ le propriétaire, renonçant à participer aux travaux du cultivateur, lui prête la terre seules il ne lui prête point la richesse qu'il lui faut pour la rendre productive ; il se contente pour cette raison d'une rente moin$ forte et invariable» et le cultivateur, dirigeant seul tous les travaux, fait l'avance de tous iea fonds nécessaires à Tachât du bétail , des semen^ ces, engrais, charrues, etc.; il vend les fruits pour son compte, et paie les contributions. Il fait une spéculation industrielle , d'où il espère obtenir, après avoir recueilli le prix dé ses pei* nés, un bénéfice .relatif au capital qu'il a em« ployé, et il évite en même temps l'inconvénient que présente la méthode de la culture des terres â moitié fruits^ Le sort des fermiers de la nue pr<^riété est généralement pr^érable à cehiides cultivateurs partiaires » parce que , quoiqu'ib aient plus de soins à donner et plus de risques à courir que ces derniers, et quoiqu'ils aient à payer à jour, fixe une rente et de &H*tes contributions, qui ne pèsent point, il est vrai, sur les co*
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Ions partiaires, et qu'ils soient en outre exposa h prouver des pertes plus grandes, ils ont aussi plus d'espoir de s'enrichir* Le colon partîaire ou métayer n'est qu'un simple travailleur ou journalier; mais le fermier est en même temps travailleur et capitaliste; il prend à sa charge une enti*eprise industrielle ; il a plus à gagner et plus à perdre; et cette réunion de plus grandes espérances et de plus grands risques est tç qui contribue le plus à rendre Thomme actif et induV trieux*
Quoique le système des fermages soit plus avantageux à l'industrie agricole que celui de la culture k moitié fruits , il présente c^endant deux iuconvéniens qui ^ quoique accidentels ^ sont très ordinaires, et suffisent pour troubler l'accord entre les vrais intérêts du propriétaire et ceux du laboureur. L'un de ces inconvé^ niens a lieu au préjudice du propriétaire^ l'autre lèse les intérêts du cultivateur. Si le capital man« que au cultivateur, le propriétaire en souffre^ parce que la terre» ne recevant pas le travail qui lui convient 9 dépérit* Si le cultivateur n'a point; la certitude de pouvoir jouir des bénéfices résul* tant de l'emploi du capital affecté à la cultare de la terre affermée» c'est pour lui qu'est le préju^ dice. La crainte seule du premier inconvénient fait que ^s propriétaires n'afferment leurs terre&^
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que pour quelques années; dès lors \€ laboureur s'abstient d'y faire aucutie amélioration im* portante, car on ne peut pas, en agriculture, retirer de semblables améliorations des profits immécliats. La crainte du second inconvénieJit a également pour effet d'empêcher le cultivateur de faire , dans les terres dont il prend soin , au* cune amélioration coûteuse. On préviendra ces deux inconvéniens en faisant des baux de longue durée, en donnant au cultivateur des ferres suffisamment étendues pour qu'il puisse alterner les récoltes et procurer toute l'année de l'occupation à sa famille, quelque nombreuse qu'elle soit. Ces deux conditions , en mettant le labou-» reur à même de s'enrichir, feront qu'il sera porté à employer ses épargnes à la culture de la terre du propriétaire. Lie cultivateur d'une terre de peu d'étendue n'a point de capital suffisant ; il ne peut non plus faire d'épargnes pour accumuler. Il est contraint par la nécessité de vendre la faible part de la récolte qu'il ne consomme pas, sans pouvoir attendre l'époque où ses produits auraient plus de valeur ; il lui faut acheter, dans des circonstances peu favorables, et à des • conditions trop dures , les articles dont il a besoin , nécessité à laquelle doit se soumettre presque toujours le pauvre. La direction d'une ferme, xiuelle que soit son étendue, exige presqu^a mén^e
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somme de travaux et de soins. Celui qui dirige dix ouvriers pourrait tout aussi bien en diriger jquarante. Si un même bail comprenait dix propriétés j et qu un seul laboureiur suffît à leur culture , on économiserait un. grand nombre ^e chemins, de clôtures, beaucoup de temps et de frais, dépenses qu'il faudrait faire si les terres étaient cultivées par les soins de deux fermiers ou d'un plus grand nombre. Le cultivateur qui exploite sur une grande échelle économise beaucoup plus que ne peut le faire le petit cultivateur dans ses rapports avec le propriétaire , les journaliers et les consommateurs; avec le propriétaire, parce que celui-ci exige du cultivateur en grand, à égalité d'avantages, une rente moindre que celle qu'il exige du cultivateur pauvre, à raison de la plus grande certitude qu'il a d'en être payé; avec les ouvriers, à qui il doit fournir un salaire, parce que les articles qu'il est tenu de leur donner lui coûtent moins, car il est en mesure de les acheter à meilleur marché que le cultivateur en petit ; et avec les consommateurs, parce qu'il attend , pour vendre ses produits , la saison où leur prix sera le plus élevé.
Ce ne sera que difficilement, et en portant une atteinte plus ou moins grave au droit de pro- " priété, que le législateur pourra déterminer la durée du fermage, et fixer l'étendue des terres '
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que doit eulti ver chaque laboureur; mais il est urgent , pour les progrès de Tindustrie^ de faire cesser les causes qui mettent en désaccoi^ le& intérêts du propriétaire et du fermier, et d'emp^ciier que la qualité de la richesse affermée n^exerce aucune influence sur la validité du con<» trat. Tant que les lois de ramortissement civil et ecclésiastique subsisteront, il conviendra, afin de modéreroude détruire, sinon tous,du moins quel* ques'uns de leurs pernicieux effets, et de mettre ces différens intérêts en harmonie, de rendre illimité le fermage delà propriété vinculée, et de reconnaître au cultivateur le droit de récla* mer le capital et le travail qu'il y a employés * Quoique de telles propriétés jouissent du |prîvilège d'être invendues, il convient du moins qu'elles puissent être affermées dans les mêmes termes qrie toute autre propriété. S'il en est autrement, ces lois auront pour effet d'empêcher le cultivateur de faire aucune amélioration importante dans les terres qu'il cultive; car, au lieu de concilier ses intérêts et ceux du propriétaire, elles les désunissent et les engagent dans une lutte perpétuelle; elles ont enfin pour résultat d'em^ pêcher le cultivateur d'obtenir de la terre tout le produit possible , et cela à son propre préjudice, à celui du propriétaire et de la société tout entière.
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Pdur terminer la revue des différentes mé»
thodes d'affermer la propriété territoriale, je parlerai du système deTemphytépse, ce sjrstème qui y créant en faTeur du cultivatetir utie ()uasipropriété , forme une classe d'individus aussi industrieux et aussi heureux que s'ils étaient propriétaires eux-mêmes. Ce système est le seul qui prévienne les inconvéniens que présente si fréquemment celui des fermages y dans les pays surtout où les lois de l'amortissement ont toute leur force. Le bail emphytéotique, qui rend le fermier co-propriétaire, a été l'invention la plus utile à l'industrie agricole. Ce système garan* tit au cultivateur la récompense complète du capital et do travail qu'il emploie dans les terres' d'autrui, et le porte à donner à leur culture les soins qu'il prodiguerait aux siennes propres; c'est le seul qui puisse réunir dans une même personne l'intérêt du propriétaire au zèle du cultivateur. Il n^est aucune autre méthode d'affermer la terre qui offre au propriétaire plus de garanties pour le paiement de ses rentes, et au fermier pour la rentrée des utilités du capital et du travail qu'il y emploie ; c'est encore elle qui donne au cultivateur le plus de moyens de s'enrichir , et qui le porte le plus; à améliorer la terre qu'il cultivei
Ce système a cependant, dît-on , l'inconvénient de rendre deux personnes propriétaires perpé-
64 I>nS DTFFÉBENTES CLASSES
tuels d'une même terre, et dedonner lieu entreces deux co- propriétaires à des contestations et à des procès qui sont toujours déplorables. Mais la faute .n'en-^st pas au système, mais bien au manque de précision de l'acte qui traite du domaine qui doit échoir à chacun d^ux. Une telle loi ne doit présenter aucune difficulté, soit qu'elle règle la volonté, du maître du domaine direct dans la vente de son droit, soit qu'elle règle celle du possesseur du domaine utile dans la vente du sien.
En Angleterre, qui est un des pays où l'agriculture a fait le plus de progrès, et où^ à ce qu'il paraît, les fermages à moitié fruits ont toujours été inconnus (puisqu'il n'y a point de mot dans la langue de cette nation qui rende l'expression de colon partiaire, métayer); en Angleterre, disje, le bail à emphytéose est plus en usage que dans aucune autre partie.de l'Europe. Dans ce pays , la loi accorde , lors des élections pour la chambre des communes , le droit de voter aux free-holdersj c'est *à« dire à ceux qui ont la jouissance du domaine utile d'une propriété territoriale dont le revenu annuel est de deux livres sterling; et elle prive de ce droit les copy-hoU ders^ c'est-à-dire ceux qui ont des cens sur une propriété territoriale, quelle que soit la rente qu'ils en retirent : elle le refuse également aux
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lease^holders^qui ne sont que de simples fermiers. Le législateur a reconnu que plus là classe des fermiers prospère , plus aussi sont" grands lès ^ avantages qu'en retire l'industrie, et que plus l'industrie fait de progrès, plus aussi s'élèvent la valeur de la rente et le prix de vente de la propriété foncière ; de sorte que cette loi, en propageant les contrats emphytéotiqiies, sert en même temps les, intérêts mutuels du propriétaire et du fermier. * -
^ L'emphytéose , ou bail d'implantation ( ainsi nomraé parce qu'il avait d'abord pour objet le fermage de terrains incultes dans lesquels le fermier ne se proposait que de planter des arbres) est le contrat le plus profitable tant au propriétaire», qu'au fermier, et mémeà la société entière. Malgré cela, comme il n'est p?is facile que cette méthode de fermages s'étende , tant qu'elle né sera pas encouragée par la loi, il conviendrait d'établir des emphytéoses décent ans seulement au lieu dem* phytéoses perpétuelles. Il conviendrait aussi, pour prévenir les obstacles qui empêchent la circulation de la propriété foncière, d'abolir le lods {laudemiam)y institution contraire au mouve^ ment rapide des richesses , qui seul peut assurer la prospérité de l'industrie.
Pierre Léopold, grand duc de Toscane, afferma à emphythéose pour quatre générations la plu-
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part des terres de la couronne et une grande partie de celles du clergé, en accordant au fermier la faculté de renouveler le bail sous la condition qu'avant le jour de l'échéance il aurait à payer le montant de cinq années de rente fixé d'après le prix de vente de la propriété foncière. Les heureux effets de cette mesure allèrent bien au delà des espérance^ du législateur , car c'est par elle qu'a été soustraite à l'empire des eaux la contrée de l'Italie appelée maremma dont l'agriculture est aujourd'hui dans l'état le plus prospère. Je doute qu'on puisse concilier par une disposition plus sage les intérêts du propriétaire et ceux du cultivateur, et je ne crains pas d'affirmer que l'agriculture fera des progrès rapides dans les pays qui suivront cette méthode, car elle donne au cultivateur les moyens de s'enrichir , en lui garantissant ainsi qu'à ses descendans les utilités du capital et du travail qu'il emploie; il voit encore sans inquiétude arriver le terme de son bail, par la raison qu'elle lui donne la faculté de le renouveler. Les terres du propriétaire du domaine direct acquièrent en même temps plus de valeur; de sorte que ce dernier, loin de repousser un tel engagement, y voit au contraire pour lut de grands avantages. Il s'ensuit que cette loi concilie les intérêts du propriétaire, du cultivateur et du consommateur. Cette loi remplit en
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tous points l'objet des lois primitives de la société puisqu'elle protège la propriété territoriale , non au profit exclusif du propriétaire , mais bien au profit de tous les associés ; non pour que le propriétaire par cupidité^ obstination ou caprice , laisse ses terres incultes , mais bien pour qu'il retiré de la terre tout le produit possible. Cest d'après ce principe d'utilité générale qu'ont été établies les lois relatives à la prescription^ opposées, à quelques égards^ aux droits dé la propriété.
CHAPITRE V
De la rente des mines.
L'homme , qui par son travail tire de la terre Je blé, le seigle,rorge et tous les autres fruits, obtient également des mines les métaux et les autres matières premières propres à san usage. Les terres où se trouvent des mines , de même que celles qui produisent des céréales j fournissent une rente à celui qui les possède ; mais on remarquera que la rente que donnent les unes et les autres est constamment l'effet et jamais la cause de leur produit. S'il existait un grand nombre de mines également riches en métaux, qu'il fût permis à tout individu de se les approprier, ces mines alors fae donneraient point de rente. La valeur de leur produit dépendrait seulement du travail qu'exigerait l'extraction du minerai, sa fusion , son affinage , et son transport au marché^ mais les mines, celles de fer exceptées, ne se trouvent pas en grand nombre ; elles ne recèlent pas toutes non plus les mêmes richesses.
Les métaux qui s'extraient des mines pauvres
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pourvu qu'elles soient exploitées, ont nécessairement une valeur d'échange qui suffit non seulement à couvrir les frais d'entretien des travailleurs et ceux du transport des produits au mari-lié^ mais encore à donner les profits ordinaires à, celui qui fait l'avance des fonds nécessaires à l'entreprise. La part des produits qui constitue la rente des terres estia même que celle qui constitue la rente des mines : l'excédant du produit des mines exploitées dans les circonstances ies plus favorables, sur celui des mines exploitées dans les circonstances contraires, est ce qui forme la rente qui revient au propriétaire* La doctrine qui a été établie dans les chapitres II et III de cette seconde partie, est égalementa]>plicableau^ mines; je m'abstiendrai en conséquence d'entrer dans de nouvelles explications.
On dira, peut-être , que si la valeur d'échange des métaux, du blé et de toutes les matières pre* mières provenant des terres qui ne paient pas de rente, est proportionnée au travail qu'exige leur production , la règle qui vient d'être établie ne peut, dans ce cas , servir à déterminer la valeur d'échange des produits agricoles des terres qui paient rente, parce que leur valeur d'échange étant égale à celle des premiers doit nécessairement excéder les frais de production. Lorsqu'on dit que la valeur de tous ces produits , bruts
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OU manufacturés^ qui sont transportés au mar^ ehé , se règle d'après le travail employé à leur production et à leur transport, on ne veut pas dire pour cela que la valeur de tel vé^ tement^ ou de telle quantité de plomb, de blé, etc., soit déterminée d'après le coût de la production de ce même vêtement^ de cette même quantité de plomb ou de blé; mais bien que la valeur des articles , bruts ou ainsi manufacturé»^ et qui sont transportés au marché, s'estime d'après un certain type, une certaine mesure, et que ce type est la durée du travail employé à produire, dans tes circonstances les moins favorables^ cette quantité de plomb ou de blé , et dont la production est nécessaire pour satisfaire à la demande du marché.
Si l'on venait à découvrfr un nouveau métal qui eut cours dans le commerce, et qu'une mine upique le fournît, la rente de cette mine ne se réglerait point d'après les principes que je viens de poser, mais bien seulement par la concurrence des acheteurs.
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CHAPITRE VI
t)u i»ataire des travailleurs.
3'ai démontré que la richesse de la société est répartie entre les possesseurs de la propriété territoriale^ les travailleurs et les capitalistes; j*ai dit quelle part reçoivent les premiers j je vais maintenant indiquer celle qui revient aux seconds.
La production de la richesse se réalise au moyen du travail , mais d'ordinaire l'ouvrier reçoit préalablement la matière brute qu'il travaille, et les instrumens dont il se sert; cette matière et ces instrumens forment donc tout le capitaL Certains travailleurs possèdent le capital nécessaire à leur travail; par exemple, le tailleur et le cordonnier ont ordinairement les instrumens de leur travail^ ainsi que les étoffes et les cuirs qui sont les matières sur lesquelles ils travaillent. Dans ce cas , les marchandises appartiennent en totalité à celui par le travail duquel elles sont mises en état d'être vendues; mais il n'en est pas ainsi ordinairement dans les pays où fleurit Tiu-
dustrie ; le travailleur n'y est pas propriétaire du capital nécessaire à son travail. Le travailleur qui n'a ni les instrumens, ni la matière^ ne fournit que la main d'oeuvre, et le capitaliste met alors, à sa disposition la matière et les instrumens; aussi doit-il en retirer un profit, car, autrement il ne ferait pas ces avances. Lorsque le cordonnier a fourni le cuir et qu'il possède les instrumens nécessaires à la confection de la chaussure, la récompense du travail et celle du capital que la chaussure doit produire, échoient à une même personne; mais quand la chaussure est le produit d'un capital étranger, la récompense de l'ouvrier et cfelle du capitaliste devant provenir de la même chaussure , et la somme totale de ta chaussure devant couvrir ces deux récompenses, cette chaussure devient alors à la fois la propriété du capitaliste et de Tartisan. Lorsqu'un homme travaille pour le compte d'un autre, il doit recevoir de celui qui l'emploie ,. en échange de son travail, des articles de richesse, qui suffisent non seulement pour son entretien, mais encore pour celui de ses enfans qui feront dans la suite partie de la classe des travailleurs. Ceuxci ne doivent pas se trouver dans la nécessité d'attendre que l'article soit confectionné et vendu pour que le xnontant en soit réparti entrejeuxet le capitaliste; il vaut mieux que l'a-
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vànce leur en soit faite> car , autrement, la plupart dès travailleurs se trouveraient , faute de moyens d'existence, hors d'état de travailler. Aussi a-t-on pensé qu'il était plus convenable, dans l'intérêt du travailleur et du capitaliste , que le premier reçût un salaire pour la part qu'il devait avoir dans les produits. Ainsi donc, quand l'artisan a reçu le salaire convenu , il a déjà toute la' part qui lui est due sûr l'article qu'il a produit; l'article alors appartient en entier au capitaliste, qui a acheté et paye d'avance la part de Partisan. Les articles de richesse que celui-ci reçoit en échange de son travail , prennent lé nom de ^alaire on journées ; et lorsque la quantité des articles qu'il reçoit, pour sa consomm'ation.et celle de sa famille est abondante^ on dit alors que les salaires sont élevéis; lorsque cette même iquantité est faible , on dit au contraire qu'ils sont bas. Les salaires du travailleur sont naturels ou no^ nunaux; on les appelle /Mr^i^rc/^, lorsqu'on ne considère que la quantité de mai'chandises oti d'articles que peut acheter Fouvrier en échange de son travail ; on les appelle 7ïO/m>iâ«:f lorsqu'on ne considère qu^e la somme de numéraire qui lui est payée, sans égard aux articles qu'il, peut se procurer avec leur montant.
Il semble d'abord difficile d'établir des règles générales pour déterminer la différence des sa-
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lâires que doivent recevoir les travailleurs employés dans les diverses branches d'industrie, et la part qui doit revenir aux divers capitalistes dont lesfonds soutiennent de différentes manières ces entreprises; mais la difficulté est plutôt apparente que réelle. Toute la difficulté provient des différens modes de paiemeni; faits à l'artisan, et de la quotité desi bénéfices que le capitaliste doit re* ce voir. Si l'on recherche les autres causes qui influent sur le salaire du travailleur, on verra que ce salaire est entièrement, ou à peu de chose près, ' le même dans toutes les industries , que le montant du profit net ne diffère point, ou que la différence est très peu sensible pour la classe laborieuse. '
Si les travaux de tous ceux qui produis sent]^|de la richesse étaient également agréable» et sains, qu'ils demandassent les ménies efforts, qu'ils exigeassent la même adresse et les mêmes connaissances , que l'industrie n'éprouvât point d'entraves, il n'y aurait nulle part de diflfiérenee sensible entre les salaires des travailleurs des diverses branches d'industrie. Si , dans cet état de choses^ les uns gagnaient plus que les autres , il s'établir rait^alors une concurrence qui ne cesserait que par le ^nivellement des salaires. Si , au contraire , ceux employés dans un certain genre d'industrie gagnaient moins que d'autres, ils délaisseraient ce
goire de travail pour s'adonner à celui qui leur offrirait plus de profit, jusqu'à ce que les salai** res, par suite de cette diminution du nombre de bras, se trouvassent ' portés au niveau de ceux payés dans les autres genres d'industrie ^ s'il en était autrement , ce travail cesserait Quoiqu'il n'en soit point ainsi , par la raison que tous les hommes n'ont point des forces égales , ni la même habileté, ni les nfêmes connaissances, et que tous les travaux n'exigent point ces qualités à un même degré, il n'en est cependant pas moins vrai que la variation dans le prix des salaires est insignifiante, car toutes les différences qui existent entre les salaires ise trouvent compensées par les sacrifices qu'a dû faire le travailleur. Les salaires sont une compensation de ces sacrifices; ils varient donc en proportion des efforts plus ou moins grands du travailleur , de la plus grande étendue de ses connaissances , de là plus grande probité qu'il apporte dans l'exécu- ^ tion de ses travaux, et sans que pour cela la récompense qu'il en reçoit cesse d'être la même. Un joaillier , par exemple , ou un sculpteur ^ devront recevoir un salaire plus élevé qu'un valet ou qu'un balayeur; car, pour être bijoutier ou sculpteur, il faut plusieurs années d'apprentissage ou d'étude ; et s'ils ne recevaient point y pour en couvrir les frais, un plus fort salaire que
celui du laquais OU du balayeur, quivn*onteu aucun sacrifice à faire, les récompenses des différens travaux de ces individus seraient fort inégales, et personne alors n'embrasserait la profession dont l'apprentissage exigerait des frais coûteux.
Smith attribue aux cinq causes suivantes la différence , bien plus apparente que réelle, qui existe dans le taux des salaires :
ï^ Au plus ou moins d'agrément qu'offre le travail;
2*^ Au plus ou moins de facilité que présente l'apprentissage , et aux frais plus ou moins considérables auxquels il donne lieu;
3*^ A la continuité ou à l'interruption du travail; >
4® Au plus ou moinà de garanties qa on ëxi^e de la part des travailleurs ;
5** Au plus ou moins de probabilité des progrès qu'il est donné aux apprentis de faire dans la profession qu'ils embrassent.
I* jéu plus ou moins <r agrément qt^ offre letra^ sfuiL L'agrément ou le désagrément que présente le travail résulte de causes physiques ou riaorales : de sa plus ou moins grande salubrité, de sa propreté , du plus ou moins de fatigue qu'il donne, du plus ou moins de cas qu'en fait l'opinion publique, etc.. I^es salaires doivent donc
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varier à raison de ces diÉférentes considérations. Il n'est personne en général qui connaisse assez peu ses intérêts pour se livrer à un travail signalé par l'opinion comme honteux et méprisable , ou à une occupation pénible, si le salaire n'en est pas plus élevé que celui que donne un travail convenable ou moins fatigant.
Le travail du laboureur n'est point malsain; il n'est ni ennuyeux ni pénible ; mais comme il est plus pénible que celui du berger, il procure une récompense plus forte. Les mineurs, les fondeurs de caractères, les forgerons, les distillateurs, ainsi que tous ceux qui exécutent des travaux insalubres , sales ou dangereux, reçoivent un salaire plus élevé que les artisans qui se livrent à des travaux plus sains, plus propres , et qui ne s'exposent point au même danger. L'idée cléfavorable qu'on a de certaines professions produit sur le salaire le même effet qu'un travail pénible et malsain : par exemple, la profession de boucher est regardée presque partout comme une des plus viles , et cette idée , bien que ce travail ne soit point malsain , a pour effet d'eii éloigner ' beaucoup de gens à qui l'attrait d'un salaire plus élevé pourrait faire surmonter leur répugnance ; par la même raison , le cabaretier et l'aubergiste, qui ne sont point maîtres chez eux , puisqu'ils
sont exposés à la brutalité et aux insultes des ivrognes et de la basse classe, reçoivent, à raison de leurs travaux, un prix plus fort que celui accordé à une occupation d'un autre genre. Les circonstances opposées ont des effets contraires; la chasse et la pèche, chez un peuple civilisé, sont mises au nombre des distractions les plus agréables des personnes les plus riches et les plus considérées : par cette raison , ceux qui en font profession, pour en obtenir des moyens d'existence, reçoivent un très faible salaire. Si les valets du cultivateur h'ont qu'un modique salaire, la cause en est au peu de fatigue qu'ils éprouvent dans leur condition , à ce que leur travail est sain et agréable , et qu'il exige peu ou point de connaissances. *
La sévérité de la discipline , les fatigues qui pèsent sur le simple soldat, et le peu de chances d'avancement qu'il a , sont des circonstances défavorables qu'un salaire plus fort devrait , à ce qu'il semble, balancer ; peu de travailleurs , cependant, en reçoivent un aussi faible. Les causes de cette anomalie sont faciles à démontrer ; le soldat, si ce n'est en temps de guerre, mène une vie moinslaborieuse et plus agréable qu'un journalier ou qu'un artisan, qui passe la journée dans son atelier ; en outre , Téclat de l'uniforme et le spectacle imposant des revues et des évolutions
militaires exécutées au son d'une musique guerrière, exercent une puissante influence sur les jeunes gens. « Il n'est jamais plus facile , dit « Smith, de faire des recrues , qu'au commence- « ment d'une guerre. Les jeunes gens ne reflète chissent point sur le danger qu'ils vont courir, « et quoique n'ayant que fort peu de chances « d'avancement, ils s'imaginent que les occasions « d'obtenir des honneurs et des distinctions vont « s'offrir immédiatement à leur impatience ; leur « sang n'a pour prix que ces vaines espérances. « Leur paie ,. par cette raison , est moindre que ce celle des autres travailleurs, et la fatigue qu'ils « éprouvent, lorsqu'ils sont en activité de service, « est bien plus grande. »
Quoiqu'il y ait plus de probabilité pour le marin de faire fortune, que pour^ le soldat de l'armée de terre , on trouve , cependant, plus facilement des hommes pour l'armée de terre que pour la marine. Les marins n'ont point d'uniforme; leurs travaux sont plus périlleux, plus fatigans, plus sales et plus désagréables; à la mer , le bord est pour lui une sorte de prison ; il ne peut, comme le soldat, exciter l'envie, faire l'admiration de ses camarades et de ses amis. Le salaire des marins est, pour ces motifs, supérieur à celui du soldat, et cependant les recrues se font plus difficilement pour la map*ine que pour le
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service de terre. Les officiers, tant de terre que de mer, malgré leurs fatigues, leur responsabilité, les frais de leur état, sont moins rétribués que les employés civils , et cela par là raison que la considération et Tinfluence qu'ils acquièrent dans la carrière des armes, leur donnent en même temps plus d'éclat, et forment une partie de leur salaire , qui se trouve ainsi toujours balancé par les avantages qui sont inhérens au genre de tra^ vail que l'on professe.
2° Au plus ou moins de facilité que présente r apprentissage , et aux frais plus ou moins considérables auxquels il donne lieu. Il y a différens genres de travaux pbur l'exécution desquels une instruction préliminaire n'est point: indispensable, pu qui n'exigent que des connaissances qui peuvent être prompteraent ac^ quises ; il en est d'autres au contraire pour lesr quels cette instruction préliminaire est de toute nécessité. Dans ce cas, pour que le salaire réponde aux sacrifices, il faut tenir compte du temps et des frais qu'a exigés l'instruction ou l'apprentissage de ceux qui exercent ce genre de travaux,; ainsi leur salaire devra être plus élevé que celui des travailleurs qui n'auront eu besoin de faire aucun apprentissage. Je suppose que le salaire d'un ouvrier à qui une certaine instruction n'est pas nécessaire soit de six cents francs par an ; si
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les frais d'études et d'entretien d'un sculpteur , jusqu'au jour où il obtient un premier salaire, se sont élevés à 6,000 francs , il est évident que le sculpteur n'obtiendra un bénéfice proportionnée celui de l'ouvrier sans instruction qu'autant que son salaire sera tel qu'il lui fournisse non seulement l'intérêt ordinaire des six miHe francs, et de ce qu'il aurait gagné tout le temps qu'ont duré ses études , mais encore qu'il puisse rentrer dans son capital , à une époque déterminée.
IjSl politique intérieure de la plupart des nations de^l'Europe a eu pour effet d'augmenter les frais naturels ou nécessaires d'instruction des travailleurs, en les obligeant, dans le plus grand nombre des ^rts mécaniques, à un apprentissage plus long que celui vraiment nécessaire. Le salaire d'un travail quelconque doit être fixé non seulement à raison des connaissances et de. l'hcibileté du travailleur , mais encore relativement au temps qu'il a passé à apprendre, aux difficultés qu'il à dû vaincre et aux dépenses qu'il a dû faire, pour être à même de gagner un salaire. Ainsi, il est de toute évidence qu'un individu qui se voit contraint de faire sept ans d'apprentissage lorsqu'il pourrait au bout de deux ou trois ans exercer convenablement sa profes-
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sion, à droit y au terme de cet apprentissage, à une récompense plus forte que celle qu'il lui faudrait pour rentrer dans le capital qu'il aurait dépensé dans les deux ou trois ans de trsr* vail qui lui auraient été nécessaires pour obtenir Je même degré d'habileté qu'il a au bout de sept ans d'apprentissage. Toutes les institiitions^ connues sous le nom de corporations^ de maîtrises, qui exigent un apprentissage plus long que celui qui est réellement nécessaire ,^ emportent avec elles deux inconvéniens très graves : I® elles sont préjudiciables à ceux qui doivent employer ces artisans, car ces in^itution^ ont pour effet d'élever artificiellement le taux des salaires j tP elles nuisent aux artisans euxmêmes, qui obligés de passer une partie de leur jeunesse dans l'inaction deviennent paresseux ou contractent de mauvaises habitudes.
3"* A la continuité ou à t interruption du tra^ (^arf. Certaines professions occupent l'artisan plui^ continuellement que d'autres, car quelques unes ne ^occupent que peu de mois dans l'année ; il est donc juste, si le travailleur ne trouve que difficilement à s'occuper le reste du temps,, que son salaire augmente. Un orfèvre , un tisserand , un cordonnier, un tailleur, par exemple, travailleront toute l'année; mais le tailleur de pierres, le
DU SALàîHE DES TRAVAILL£URS. 83
couvreur, le paveur, et généralement tous ceux qui travaillent en plein air, sont exposés à de continuelles interruptions; il est donc nécessaire que ce qu'ils peuvent gagner, tant que dure lu bonne saison , suf&se à leur entretien tout le temps qu'ils passent, malgré eux, dans Tinaction; leur salaire en outre , comme Smith le fait observer, doit compenser en quelque sorte les inquiétudes attachées à. un sort si précaire. Ceci servira encore à faire ressortir l'erreur où l'on est corn* munément de regarder comme très élevé le salaire des portefaix, des cochers de fiacre, des porteurs d'eau , et en général de tous ceux dont le travail a peu de durée. Ces travailleurs doivent recevoir pour les deux ou trois heures que dure leur travail la même somme qu'on paie à ceux qui sont occupés toute la journée à un travail assidu.
L'interruption du travail occasionnée par les jours de fêtes, a sur l'augmentation des salaires le même effet que l'interruption naturelle dans les pays où les jours fériés, en sus des dimanches sont de vingt-cinq. Les salaires y son,t de i/iG plus élevés qu'ils ne le seraient si ces fêtes n'étaient pas chômées : cette augmentation empêche que les produits obtenus dans ces pays puissent entrer en concurrence avec les mêmes articles produits dans les pays où l'on observe un
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moins grand nombre de jours ^ de fétes^ el qui ont les mêmes facultés naturelles de production.
4° -^^ /7/wj ou moins de garanties quon exige de la part des t ra\f ailleurs. ÏJ^ salaires des orfèvres et des lapidaires , eu égard à ce qu'ils travaillent des matières précieuses , sont partout plus élevés que ceux des autres travailleurs, par la raison qu'on exige de leur part une plus grande probité. « Nous conf* fions ^ dit Smith, notre santé au ntédecin, nos « biens, et quelquefois notre réputation et notre « vie à l'avocat; et comme cette confiance, dans « des cas semblables," ne peut être accordée à des « gens de bas aloi, la rémunération du médecin, « et celle de Tavôcat doivent les mettre à -même « de tenir dans la société le rang qu'exige une si « haute confiance; leurs longues années d'études « et les dépenses considérables qu'ils ont faites « pour leur éducation], viennent encore augmen» « ter le prix de leur travail. »
5' jtu plus ou moins de probabilité des progrès qu'il est donné aux apprentis de fair^ dans la profession qu'ils embrassent. Cette considération influe principalement sur les salaires des travailleurs qui exercent les professions dites libérales. Si un jeune garçon se fait apprenti tailleur,' ou cordonnier, ou forge-
ron y il est à peu près sûr d'acquérir dans sa profession les connaissances et l'adresse suffisantés pour s'entretenir le reste de sa vie; maïs s'il devient apprenti avocat , peintre, sculpteur, architecte ou apprenti musicien , il y a dix chances contre une qu'il n'acquerra point une instruction et une habileté telles qu'il soit en état de gagner sa vie. Il faudrait, pour qu'on put dire avec raison que ces professions sont généralement lucratives, que ceux qui s'y enrichissent y trouvassent des salaires qui pussent non seulement les indemniser des dépenses qu'ils ont dû faire pour leur propre instruction , mais encore couvrir les dépenses inutiles faites par le grand nombre de ceux qui ont embrassé ces professions et qui y en les exerçant, ne peuvent pas subvenir à leurs besoins. Il est incontestable que les salaires, quelque élevés qu'ils soient , ne couvrent point tous ces frais.
Les professions libérales offrent certainement des chances de succès; mais aussi elles comptent bien plus d'espérances déçues que celles dites mécaniques, ce Que l'on évalue, dit Smith, ce que « gagnent dans chaque cité et ce que dépensent <c par an les différens travailleurs et apprentis « dans les arts mécaniques, tels que les tailleurs, «les cordonniers, les couvreurs ^ etc., et l'on « verra que le montant du gain dépasse de beau-
^ coup la somme nécessaire pour couvrir les frais « d'éducation et les intérêts de ce capital primititf vement dépensé. Que la même évaluation ait « lieu pour les avocats et pour les élèves en ju- « risprudence , et Ton verra que les gains an* « nuels , quelque élevés qu'ils soient , ne sont « point en rapport avec les frais qui ont été faits. « Cette profession offre donc peu de chances « avantageuses, puisqu'il en est d'elles comme de « beaucoup d'autres professions libérales et ho- « norifîques , qui , loin d'être profitables , sont « très peu rémunérées. »
L'amour de la richesse , du pouvoir, des distinctions, et la haute idée qu'ont ceux qui exercent des professions libérales de leurs facultés intellectuelles, où ils puisent des espérances de fortune, balancent les désavantages et les mécomptes de ceux qui embrassent ces professions. Ces divers appâts en rendront toujours le nombre considérable.
Les travailleurs qui reçoivent les salaires les plus élevés, en raison des frais de leur éducation ou du peu de probabilité des succès et des différens inconvéniens de leur profession , ne sont cèrtai- /lement pas mieux payés que ceux qui ne reçoivent que de faibles salaires. Ce n'est pas précisément quand un iqdividu gagne la même somme d'argent qu'un autre dans un même espace de
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temps qu'il y a égalité de salaires dans les diverses classes de travailleurs ^ mais bien lorsque c'est en raison de l'éducation qu'il a reçue, des connaissances que son travail exige et des avantages ou des désavantages qui l'accompagnent. Toutes les fois que le travail sera libre , on peut' être certain que lerprix du marché réglera , conformément aux principes précédemment établis, le montant des salaires de chaque genre de travail , et que ces différens salaires seront les mêmes ou différeront très peu. Si le salaire d'un travail quelconque éprouve une baisse artifi* cielle, les ouvriers quitteront ce travail pour en rechercher un autre; s'il s'élève outre mesure -^ on verra s'augmenter le nombre des travailleurs qui le solliciteront^ attirés qu'ils seront par un salaire qu'aucun autre travail ne leur offre, et cette plus grande concurrence aura pour effet de ramener l'égalité entre ce salaire et celui que donnent les autres industries. Il faut, pour que cette balance s'établisse, qu'il s'écoule un espace de temps plus ou moins long, à raison de^s circonstances qui influent sur chaque travail en particulier; mais il n'en est pas moins vrai que l'on trouvera que les salaires des diverses industries sont toujours les mêmes , si l'on prend en considération les diverses remarques que je viens de faire.
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Des motifs analogues à ceux que je viens d'eX" poser font que les utilités des capitaux employés dans les industries agricole, manufacturière ou commerciale , eu égard à toutes les circonstan^' ces, sont nécessairement les mêmes ou diffèrent peu entre elles. Ainsi donc, tant qu'on ne tient pas compte des divers risques on ne peut pas dire qu'il n'y à pas parité entre les utilités des divers capitaux. Un capitaliste prudent évit/era toute entreprise hasardeuse où son capital , en cas de succès, ne lui donnerait pas d^ntéréts plus élevés que ceux fournis par toute entreprise sûre. Toutes les fois qu'il y a de grands risques à courir, le capitaliste exige, en sus de ce que tout capital doit fournir, et à raison de ces mêmes risques, une récompense qui y soit proportionnée ; il en résulte qu'une différence doit être . faite entre le produit total et le produit net. Le produit total varie à raison des risques, de l'importance ou de la. facilité des différentes entreprises auxquelles est appliqué le capital, tandis que dans le produit net, il y a identité ou quasiidentité dans tous les cas et dans toutes les entreprises; un fabricant de poudre obtient de son capital un bénéfice aussi élevé que celui qu'il en obtiendrait s'il l'employait dans l'opération ou l'entreprise la plus sure; il en retire en outre l'intérêt suffisant pour le couvrir des risques aux-
quels son capital est exposé dans une entreprise si périlleuse. Si son capital lui donnait un bénéfice plus grand , d'autres capitalistes formeraient bientôt des entreprises du même genre ; un bénéfice moindre ^ au contraire, l'obligerait à retirer son capital de cette entreprise. Le principe 4e la concurrence, si vigilant et si actif , ou, ce qui revient au même, l'intérêt individuel s'opposera toujours à ce que les salaires et les bénéfices des différentes classes, tant des travailleurs que des capitalistes, dans les circonstances susdites, restent long-temps plus élevés ou plus faibles que les salaires ou bénéfices des travailleurs employés et de ceux qui consacrent leur capital dans les autres industries. Comme les salaires du travail et les utilités de» capitaux tendent constamment à se balancer, ils sont soumis à cette règle 'Commune, sans qu'aucune déviation importante puisse avoir lieu.
On a vu jusqu'à présent ^ue les salaires des travailleurs employés dans les différens genres d'industrie doivent être les mêmes ou à peu de chose près , en tenant compte cependant de toutes les circonstances indiquées. Les salaires du travailleur étant donc soumis à une règle unique, je rechercherai maintenant les principes qui servent à l'établir. Je diviserai , pour plus de clarté, cette matière en trois parties. Dans la
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première je traiterai des causes du taux des salaires sur un marché et à une époque donnée; dans la deuxième je rechercherai les causes qui influent sur la portion nécessaire des salaires j ou sur la somme d'argent nécessaire pour assurer la subsistance du travailleur M de sa famille; je m'attacherai y dans la troisième partie, à rechercher celles qui influent sur la portion de pro^ duit que reçoit le travailleur.
I. DES CAUSES DU TAUX DES SALAIRES SUR UN MARGHl^ ET A UNE EPOQUE DONNÉE. La possibilité
d'employer ou d'entretenir des travailleurs ne dépend point des avantages de la position du pays, ni de la fertilité du sol , ni de l'étendue du territoire; car, quoique ces circonstances soient fort importantes , cette possibilité dépend seulement de la somme du capital affecté au paiement des salaires.
Quelle que soit la fertilité du sol , avant qu'il soit en rapport, il faut un capital préalable pour nourrir et entretenir les travailleurs qui doivent le cultiver, ainsi que pour se procurer les instrumens nécessaires à sa culture , de même qu'on a besoin, avant qu'une fabrique donne des produits, d'un capital pour la construction des machines , pour l'acquisition des matières manufacturâmes et pour les articles que consomment les travailleurs.
La somme de la subsistance ou du salaire qui revient à chacun des travailleur dépend de la / proportion existant entre la totalité dii capital et celle de la population laborieuse. Si la somme du capital augmentait sans que la population s'accrût dans le même rapport, il reviendrait à chaque travailleur une part plus forte du capital , autre» ment dit , il y aurait augmentation de salaire. Si , au contraire , la population s'accroissait plus que le capital, la part que recevrait le travailleur serait nécessairement moindre^ ou, ce qui revient au même, il y aurait diminution dans le prix du salaire. Je suppose , pour rendre la démonstration, plus évidente , que le capital affecté au paiement des salaires, évalué en blé, s'élevât à soixante millions de setiers; le nombre des travailleurs étant de deux millions, le salaire de chaque travailleur serait de trente setiers de blé , et ce salaire n'augmenterait qu'autant que l'accroisse^ ment du capital serait plus grand que celui des travailleurs , ou bien qiie les travailleurs diraimieraient plus, proportionnellement , que le ca-* pital.Tant qu'il y aurait égalité entre le capital et la population , ou tant qu'ils diminueraient l'un et l'autre dans une même proportion, il n'y aurait rien de changé au prix du salaire ni au sort du travailleur; le prix des salaires n'éprouve de changement que lorsque le capital et la popula-
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tion augmentent ou diminuent dans une proportion inégale. Les salaires augmenteront toutes les fois que le capital se sera accru , et que la population sera restée la même, ou lorsque l'accroissement du capital aura dépassé celui de la population; ils diminueront lorsque le capital seul aura diminué, ou bien lorsqu'il n'aura pas pris le même accroissement que la population.
Le bien-être, et l'aisance de la classe laborieuse dépendent donc de l'abondance et de l'augmentation du capital destiné à procurer de l'emploi aux travailleurs; le seul moyen de répandre parmi eux la plus grande somme de bien-être , est de favoriser l'augmentation du capital ou. d'empêcher que la population prenne un accroissement plus rapide que le capital. Toute tentative que Ton ferait pour améliorer le sort de k classe laborieuse , et qui ne serait pas appuyée sur ce principe , serait tout-à-fait inefficace. C'est donc une erreur d'avancer que le prix du travail de l'homme est nécessairement en proportion directe avec le prix du blé. Aux États-Unis, le grain est à meilleur marché qu'en Angleterre et qu'en France , et cependant les salaires y sont plu& élevés; la raison en est que le capital, chez cette nation, est, par rapport au nombre des travailleurs , plus considérable qu'en France et en Angleterre.
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du travail, de même que celui des autres articles qui se vendent au marché, doit être payé par les acheteurs, car les travailleurs ne pourraient pas exister dès qu'ils ne retireraient pas de leur travail un salaire suffisant à l'achat- des articles nécessaires à leur subsistance et à celle de leur famille , tout le temps que celle-ci est hors d'état de subvenir à ses propres besoins. Cette portion étant le taux le plus bas auquel puisse être réduit le salaire, je n'hésite point dès lors A le regarder comme le prix naturel et nécessaire, car un salaire inférieur ne pourrait pas assurer l'existence du travailleur.
La possibilité qu'a tout travailleur de pourvoir à ses besoins ainsi qu'à ceux de sa famille , ne dépend point de la quantité d'argent qu'il reçoit pour salaire, mais bien de la quantité d'alimens et autres objets de première nécessité que cet argent le met à même de se procurer, 11 est donc nécessaire de faire une distinction entre les salaires vrais ou naturels du travailleur et les salaires nominaux. Si l'argent conservait la même valeur relativement aux articles qui sont nécessaires à la subsistance du. travailleur, les salaires nominaux seraient toujours la mesure exacte des vrais salaires, et les uns et les autres augmenteraient ou di-
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minueraient simultanément et dans la même jproportion ; mais la faculté qu'a le numéraire de pouvoir être donné en échange de tout autre article de richesse , est sujette à de continuelles fluctuations^ et par cette raison les salaires nominaux s'élèvent souvent en même temps que les vrais salaires baissent; d'autres fois au contraire, les premiers diminuent alors que les- derniers augmentent. C'est la subsistance que reçoit le travailleur de celui qui l'emploie, qui doit être le régulateur, car l'argent n'est autre chose que l'équivalent de cette même subsistance ; par cette raison, le taux nécessaire et permanent des salaires est déterminé par le prix d'achat des alimens, des vêtemens, par la somme à payer pour le loyer de l'habitation, et pour les autres articles d'une nécessité indispensable. La valeur de tous les articles qui servent à la subsistance du travailleur, est sujette à de continuelles variations, mais comme ceux dont U s'alimente sont les plus considérables et dont le besoin est le plus urgent, et que leur prix , comme on la vu aux chapitres II et III de cette seconde partie , augmente toutes les fois que la richesse et la population s'accroissent, il s'ensuit que les salaires naturels des travailleurs baissent dans tout pays qui prospère.
Quoique l'augmentation du prix courant des
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salaires ait rarement lieu en même temps que celle du prix des articles que consomme le tra* vailleur, ces deux époques ne peuvent jamais être bien éloignées l'une de l'autre, si ce n'est dans le cas rare, où le prix courant des salaires sur le marché" surpasse de beaucoup le prix nécessaire à la subsistance du travailleur. Quelque grande que soit l'augmentation du prix des arti- ' clés que consomment les travailleurs, les salaires de ceux-ci devront nécessairement recevoir aussi une augmentation , qui suffise à leur entretien ; 'Car, s'il en était autrement, les travailleurs se ver- , raient privés des moyens indispensables d'existence, et la population éprouverait une mortalité extraordinaire, qui ne serait arrêtée que lorsque les travailleurs gagneraient assez pour pourvoir à leur subsistance et à celle de leur famille.
L'opinion de ceux qui prétendent que le prix d'achat des articles que consomment les travailleurs, n'influe en rien sur le taux de leurs salaires, provient, sdns aucun doute, de ce qu'ils confondent la cause du prix courant des salaires, autrement dit, le taux du marché, avec le taux naturel ou nécessaire de ces mêmes salaires. Le taux du marché, peut, pendant quelque temps, se trouver en rapport avec Je capital et la population ; mais, on ne doit point s'arrêter à ce qui a lieu dans un court espace de temps ; on ne doit avoir égard qu'à
ce quia lieu pour un temps de longue durée. I^ prix des souliers, par exemple, en quelques occasions dépend delà plus ou moins grande abondance de cet article comparée avec la demande ; mais il est évident que si le prix de cet article baissait au point de ne pouvoir plus couvrir les frais de production , cet article ne serait plus produit dans la suite; et ce résultat est le même pour tout autre article, ainsi que pour les travailleurs. Ceux-ci ne voudraient, ni ne pourraient, en eussent-ils la volonté, offrir leurs services, qu'autant que le prix des salaires suffirait à leur existence un temps déterminé. Quel que soit le point d'où Ton parte, on verra que le coût de la production est toujours le principe fondamental auquel il faut revenir de toute nécessité, car ce coût est la mesure du prix naturel et nécessaire des salaires, de même qu'il sert à fixer le prix courant des articles de richesse. Le prix des salaires s'élèvera nécessairement, encore que la demande se ralentisse, si le prix des articles de première nécessité vient à augmenter.
D'après ces principes , il est évident qu'une augmentation dans le prix des matières premières loin d'être profitable au travailleur, ainsi que l'affirme Malthus' , lui est au contraire très pré-
' Dans un opuscule ayant pour titre: Grounds on the policy nf rcstricting importation offoreign corn.
jûdiciable si les salaires n'augmentent pas simultanément dans une proportion égale. Si le travailleur reçoit son salaire en argent , l'éléva- * tion du prix des alimens et des autres objets de première nécessité ne peut , en général , lui être avantageuse, par la raison qu'il se procure, avec l'argent de son salaire , une quantité d'objets de consommation d'autant moindre que le prix de ces objets est plus élevé. Si le travailleur reçoit le montant de son salaire en articles de consommation , l'augmentation de ces articles pourra lui devenir avantageuse s'il n'est pas marié, ou bien si étant marié, il n'a qu'un très petit nombre d'enfans, car alors il pourra vendre l'excédant des articles qu il ne consomme pas ; mais s'il a uti grand nombre d'enfans, cette hausse lui ^st préjudiciable. Toute augmentation de prix des matières premières cause une diminution dans le prix naturel des salaires qui très rarement est plus élevé que le prix nominal ou courant; or, rien n'est plus préjudiciable au travailleur qu'une diminution dans le prix naturel des salaires , quelque peu de durée qu'elle ait. En outre, toute augmentation de prix des matières premières a pour effet de diminuer le taux des utilités du capital, et par suite de cette diminution d'empêcher l'accumu-
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latioD des capitaux et de rendre plus faible la de^ mande du travalL L'assertion de Malthus , que la cherté d^ matières premières est avantageuse à la classe laborieuse est donc généralement fausse ; elle ne cause tout d'abord au peuple que priva* t ions et misère, et bient^^t après il n'est pas un seul capitaliste qui n'en ressente les funestes effets.
Il résulte des différentes recherches qu'ont faites quelques auteurs sur les naissances , les mariages et les décès ^ que dans les années où le prix du blé a été le plus bas^ le nombre des nais* saaces et des mariages a été toujours plus^and qu'à l'ordinaire^ et le nombre des décès moindre; qu'au contraire dans les années de disette , il y a eu presque toujours une diminution dans le nombre des naissances et des mariages , et une augmentation dans lenoinbre des décès. Ainsi, ton* tes les fois que la quantité des alimens augmente^ ou que la facilité de se les procurer devient plus grande , la classe laborieuse s'accroît tant par l'augmentatiosi des naissances j que par la dimi*nution de la mortalité; tandis que la cherté des substances alimentaires arrête le progrès de la pi^ulation^ parce qu'aloi*s le chiffre des naissant ces diminue , et celui des décès augmente. Enfin il en résuite évidemment que txDute bausse dans le prix des matières premières a pour effet de
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rendre le sort des travailleurs beaucoup plus misérable.
Quelques auteurs ont aussi remarqué que les salaires nominaux diminuent plutôt qu'ils n'augmentent dans les années de grande disette. Cette assertion parait être en contradiction avec les principes qui déterminent le prix naturel et nécessaire des salaires ; mais les causes de cette anomalie sont faciles à expliquer. Dans les années de grande disette, lorsque le prix des articles qui servent à l'entretien des classes laborieuses s'élèvç, le nombre des travailleurs, pourvu qu'ils puissent subsister , augmente quoique les salaires baissent. Alors un grand nombre de femmes et d'enfans, capables déjà de travailler, se voient dans la nécessité d'abandonner leurs demeures pour chercher de l'occupation , ou exécuter des travaux autres que ceux qu^ils avaient coutume défaire, et les ouvriers qui recevaient par pièce un prix déterminé, travaillent plusieurs heures afin d^augmenter la somme de leurs produits , et de pouvoir ainsi acheter la même quantité d'alimens qu'ils se procuraient' auparavant. Il est donc incontestable que la cherté des articles d'une oonsommation générale occasionne la diminution subite des salaires ; mais ce serait une grande erreur de croire que cet effet soit durable, {^diminution de la quantité d'alimens suffisante,
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et la plus grande quantité de travail qu'ont à faire les journaliers, dans cette circonstance, doivent nécessairement causer parmi eux une mortalité extraordinaire qui continuera jusqu'à ce que le capital et la population se trouvent dans des rapports tels que les travailleurs puissentrecevoir des salaires plus élevés qui suffiront à leurs besoins et il ceux de leur famille.
En affirmant que le taux du marché ne peut demeurer long-temps au-dessous de celui des salaires naturels et nécessaires, ce n'est point dire pour cela qu'il soit fixe et invariable. Si une quantité déterminée de certains articles était absolument nécessail^e à la subsistance des travailleurs , cette quantité ne pourrait éprouver de réduction, même momentanée. On n'entend pas seulement par salaires naturels et nécessaires les objets qui sont indispensables à l'existence 'de l'ouvrier, mais on comprend encore sous cette dénomination ceux dont la coutume du paysi rendrait la privation flétrissante. Au reste il serait très difficile de signaler quels sont les articles dont l'usage est indispensable , car cela dépend essentiellement du climat, qui détermine les besoins divers, et qui occasionne une variation très considérable dans le prix naturel et né-^ cessaire des salaires. Les travailleurs à qui , sous un climat froid, sont nécessaires des vêtemcns
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de drap, du feu dans leurs demeures, et des vitres à leurs fenêtres , n'auront point assez pour vivre du prix qui suffira à des travailleurs placés sous une douce température. Humboldt évalue à presque un tiers de moins la différence qui existe entre le prix delà main-d'œuvre dans les parties tempérées du Mexique, et celui payé en France; cette différence sera encore plus grande, relativement aux besoins et aux habitudes des travailleurs qui vivent dans des pays plus froids et plus industrieux que la France.
Il est donc évident que ce prix n'est pas une quantité fixe et invariable; et quoiqu'il soit incontestable que le prix du marché ne peut rester long-temps au-dessous du prix naturel , il n'en est pas moins vrai que le dernier prix baisse ou s'élève en même temps que celui du marché :
cela vient de ce que les travailleurs sont en nombre déterminé , qui ne peut augmenter aussitôt que les salaires s'élèverit, ni diminuer quand ils baissent* Ce n'est qu'au bout de beaucoup d'années que l'on peut connaître ce qui a , dans le marché, donné lieu à cet accroissement de population. Les travailleurs , pendant tout ce temps , peuvent disposer d'un plus grand nombre d'articles; ils ont plus de moyens de satisfaire à leurs, besoins et à leurs jouissances; ils s'accoutument, à raison de ces plus grands avantages, à mener une.
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vie moins misérable ^ leurs mœurs s'améliorent f et le prix naturel de leurs salaires s'élève en proportion : en sorte qu'ils regarderaient comme malséant de ne pouvoir satisfaire à plus de besoins qu'ils n'en satisfaisaient auparavant. Lorsque le prix des salaires du marché baisse au fur et à mesure de la diminution des capitaux affectés à leur paiement, ou de l'augmentation excessive de la population , le nombre des travailleurs ne diminue pas aussitôt dans la même proportion ^ tant qu'ils ne sont pas réduits à ne consommer que tes alimens les plus grossiers , et en quantité strictement nécessaire à leur existence.
L'impossibilité qu'il y a de maintenir le nombre des travailleurs et la somme des capitaux qui sert à les payer dans une proportion toujours égale, est ce qui fait varier le prix des salaires , et ce qui donne lieu à l'influence con^ sidérable qu'exercent ces variations sur le sort des travailleurs. Si le nombre de ceux-ci augmentait dès que le prix de leurs salaires s'élève, cette augmentation ne leur serait aucunement profitable, par la raison que le plus grand nombre de bras qui se trouveraient en même temps disponibles rendrait cet accroissement momentané, et ferait baisser les salaires. Les travailleurs ne ' verraient point leur sort s'améliorer , parce qu'ils se trouveraient hors d'état de pouvoir
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së procurer une plus grande quantité d'objets de consommation. Si le nombre des travailleurs diminuait dès que les salaires baissent, cette diminution rendrait leur condition plus heureuse, parce que les salaires reprendraient aussitôt le taux antérieur du marché. Quand la popula* tion n'est pas en rapport avec le capital , il faut beaucoup de temps pour que la manière de vivre des travailleurs s'améliore, car cette amélioration ne peut éti'e l'oeuvre d'un jour , ni d'un mois , ni d'une année. Aussi, lorsque la manière de vivre de la classe laborieuse s'améliorera, l'accroisse* ment excessif de la population cessera y parce que cette population sera moins ignorante, et par cette raison , plus à même de reconnaître qu'il est avantageux pour elle que le nombre des mariages soit restreint. Si le nombre des travailleurs ne peut s'accroître dès que les salaires augmentent, ils ne peuvent pas plus diminuer lorsque les salaires diminuent y et par la même raison, la baisse du taux dessalaires ne peut que leur être très défavorable. Si cette baisse devient considérable, il ne reste plus à k classe laborieuse qu'à res* treindre sa consommation, et il est à craindre qu elle ne s'habitue à ne faire usage que d'alimens malsains et en quantité très faible ;etce qui est plus à craindre encore, c'est qu'elle ne se démoralise et ne néglige l'éducation de ses enfans.
iq4 i>u salaire des travailleurs* Dans le cas où les travailleurs s'habitueraient à mener une vie misérable, le taux naturel et nécessaire de leurs salaires se réglerait d'après le coût de la faible quantité d'articles qu'ils consomment, type que suit le prix du salaire qtie le marché offre au travailleur. Il est très difficile par cette raison , que lorsque la classe laborieuse contracte ces habitudes, elle puisse , même avec le temps, améliorer son sort. L'accroissement du capital naturel donne seul lieu à l'accroissement du prix des salaires, et Ton peut affirmer qu'à moins que la classe des travailleurs s'abstienne de contracter des mariages^ afin d'obvier à l'accroissement de la population y elle ne doit point espérer de lûencr désormais une vie moins misérable qu'auparavant.
S'il est de la plus grande importance que l'industrie prospère, il ne l'est pas moins que les salaires des travailleurs soient élevés le plus possible. Pour que l'industrie fasse des progrès, il faut que la classe des triivailleurs soit instruite et appliquée , ce qui n'aura pas lieu tant qu'elle ne recevra qu'un salaire à peine suffisant à sa vie matérielle. L'expérience des siècles et l'histoire des différentes nations du globe, nous démontrent qu'uiie juste récompense de ses peines peut seule inspirer à l'homme le goût du travail ^qu'elle seule l'excite à donner à ce travail
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plus de perfection, à ses êhfans une instruction convenable ; qu'enfin la certitude qu'il a de recevoir cette récompense , fait qu'il se soumet volontiers à ce que lui imposent les lois du pays. Les artisans et les journaliers, qui gagnent un salaire convenable, ne sont jamais paresseux ni.turbulens; leurs mœurs 'Sont ordinairement douces. Encore qu'il existe quelques exceptions, elles ne peuvent cependant pas détruire cette règle générale : quilest dans la nature de P homme de cherchera améliorer sa position. Dès qu'un individu reconnaît que l'industrie, lui en offre fes moyens, et que c'est par elle que son voisin se procure l'aisance dont il jouit, il s'efforce aussitôt de devenir industrieux lui-même. Mais lorsque cet exemple lui manque et que le travail même ne fait pas cesser sa misère, il tombe alors dans un état d'indifférence , qui n'est plus bientôt que de l'oisiveté.
III. DES CAUSES QUI INFLUENT SUR LES SALAIRES PROPORTIONNELS OU SUR LA PART DE PRODUIT QUE
REÇOIT LE TRAVAILLEUR. La haussc et la baisse des salaires dépend de trois causes:
1** De la variation de la valeur de l'argent;
^^ De la demande du travail;
3** Du prix des objets auxquels le travailleur emploie son salaire.
Ija première de ces trois causes est trop connue
io6 DU SA.L4IRE DES TRAVAILLEURS.
pour que je m'attache à la développer; je passe aux deu:^ autres.
L'accumulation des capitaux ou des moyens d'employer le travail , est plus ou moins ra* pide, en raison de la, plu» ou moins grande civilisation ; mais, dans tous les cas , elle dépend des facultés productives du travail, qui spnt généralement plus grandes , quand il y a beaucoup de terres fertiles. Dans ces circon^ stances 9 l'accumulation du capital peut être ^ rapide qu'il n'y ait pas un nombre suffisant de travailleurs, et alors les salaires augmentent nécessairement, parce que les capitalistes qui recherchent des travailleurs , sont plus nom* breux que les journaliers qui demandent du travail.
Dans les pays nouvellement peuplés, où s'introduisent les arts, les connaissances des sociétés les plus avancées, et une grande somme de richesses , le capital peut d'abord augmenter plus rapidement que la population; et, si des travail- , leurs n'y affluaient pas des pays plus peuplés , les salaires seraient alors très élevés. Cependant, une augmentation de capital , plus grande que celle de la population , qui, d'ailleurs, arrive très rarement, ne peut être permanente, ni de longue durée; car, ainsi que nous l'avons vu dans le chapitre V de la première parti© , le capital aug-
Googk
mente d'autant plus difficilement que la popu* lation s'accroît davantage.
Quand la civilisation ou la société fait des progrès; quand sa richesse et sa population augmentent y ses salaires baissent, parce qu'a* lors le nombre des travailleurs augmente dans la même proportion qu'auparavant , au lieu que les matières premières , qui sont les articles de richesse dont la consommation est la plus considérable dans toute société , augmentent dans une proportion chaque fois moindre ^ parce que y plus la population augmente , plus est grand le travail qu'exige la production de ces matières y par la nécessité où l'on est de recourir à la culture des terres moins fertiles. Si les salai* res nominaux du travail baissent, et que le prix des articles que les travailleurs doivent se procurer, augmente, ceux-ci en éprouvent un double inconvénient; ils recevront une moindre somme d'argent, et cette somme représentera une moindre quantité d'articles nécessaires à leur subsistance. Il arrive cependant que les salaires nominaux augmentent; mais^ comme l'argent perd proportionnellement de sa valeur, le sort des tra-r vailleurs est alors plus misérable que lorsqu'ils gagnaient un salaire nominal moindre. Je sup* pose, par exemple, qu'un artisan reçoive annuel-» lement, pour son salaire, cinq cents francs; qu*il
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les emploie à acheter la quantité de pain, viande^ huiles y légumes, chaussures et vêtemens que lui et sa famille consomment, et que ces articles aient enchéri de trente pour cent : quoique ses. salaires aient augmenté de dix pour cent, il s'en procurera deux dixièmes de moins que la quantité qu'il consommait auparavant. L'argent que reçoit le travailleur n'est pour lui que le signe représentatif des objets nécessaires à sa subsistance ; s'il les achète en quantité suffisante, au moyen du salaire nominal qu'il reçoit , pour pouvoir vivre à l'aise, quoique ce salaire paraisse faible , le salaire vrai est élevé; et au contraire il est faible, si,, quoique la somme d'argent qu'il reçoit soit forte, elle ne lui suffit pas à acheter les objets de sa coni^ommation et de celle de sa famille, ou s'il est obligé de donner au travail quelques unes des heures ordinairement consacrées au repos.
Quelques auteurs considérant que l'élévation de la rente améliore toujours le sort du propriétaire foncier, en concluent, par analogie, que la hausse des salaires nominaux indique que le sort de l'artisan est amélioré : ceci est une erreur dangereuse. Le propriétaire de la terre, par l'effet de la hausse de la rente, ne reçoit pas seulement une plus grande quantité de blé", mais il reçoit encore pour chaque setier qu'il vend , un prix plus élevé que celui qu'il recevait auparavant.
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Mais, quoique le travailleur, par suite de la hausse des salaires, reçoive une plus forte somme d'argent , il ne jouit point d'autant de bien-être qu'auparavant, en ce que l'augmentation de ses salaires nominauxn'est point suffisante pour balancer à la cherté des articles nécessaires à son entretien, qu'il achetait autrefois. On voit d'après ce que je viens de dire que ce n'est point par les salaires nominaux des travailleurs qu'on peut juger de l'aisance de cette classe ; et que les salaires naturels peuvent seuls servir de règle pour parvenir à savoir au juste quel est le sort des travailleurs. .
Quand le travail de l'artisan intelligent et laborieux ne le met pas à même de mener une vie commode, son existence est un combat continuel entre la misère et les tentations du crime. La richesse que cet infortuné acquiert pour la société, à force de sacrifices, est bien plutôt une calamité qu'un bienfait pour le pays. Partout les lois favorisent le propriétaire et le capitaliste; il n'en est pas qui aient pour objet le bien-être de la classe des travailleurs , qui, en définitif, est celle qui contribue le plus essentiellement à la produiîtion de la richesse. Il conviendrait que le législateur, dans le cas où il voudrait régler les intérêts de ces trois classes ,- qui sont celles qui ont le plus d'importance dans la
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société car elles seules ont une influence directe sur la production de la richesse ; il conviendrait, dis -je, que le législateur s'occupât en premier lieu de la classe des travailleurs, qui esî la plus nombreuse, la plus nécessiteuse, celle à qui Tordre social offre le moins d'avantages, et qui, par là, est souvent victime des deux autres, par l'influence pui&^ntedela richesse, de la force morale et des lumières. Le législateur devrait surtout ne paâ oublier que toute contribution ou loi restrictive qui a pour effet d'augmenter la valeur des objets de consommation générale, diminue plus ou moins le taux des salaires. L'artisan est astreint, pour vivre , à un travail continuel; de là pour lui la nécessité de se soumettre aux conditions, quelque dures qu'elles soient, que lui imposent les deux autres classes ; mais il peut s'écoider un long espace de temps sans que le propriétaire et le capitaliste emploient le travailleur , si les propositions de celui-ci ne leur conviennent pas. L'inégalité extrême qui existe dans la répartition primitive du prodiût annuel de la société est l'origine de tous les maux qui accablent les pays civilisés , et ce qui justifie jusqu'à un certain point les assertions des -auteurs qui prétendent que les lois protectrices du droit de propriété favorisent exclusivement la classe des riches. D autre part . on doit se convaincre
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^ue le seul moyen de concilier les intérêts tant du capitaliste que du propriétaire et du consommateur, qui forment la totalité des membres de la société est de £àire en sorte que les salaire ou taux du travail soient toujours élevés. Les nations ne s'enrichissent qu'autant que les travailleurs sont actifs^ intelligens et industrieux ^ ce qui ncs peut avoir lieu si les salaires ne mettent point le journalier à même de vivre dans l'abondance; d'un autre côté, la rente du propriétaire et les intérêts du capital ne sont élevés que lorsque l'industrie prospère. C'est étouffer tout genre de richesse , et condamner à la misère et aux maux qu'elle enfante la classe la plus nombreuse et la plus utile, que de créer une opulence artificielle, aux dépens de la classe laborieuse. Le travailleur n'a d'autre revenu que son salaire, et ce salaire doit suffire à sa subsistance et à celle de sa famille, non seulement pendant les jours de son travail, mais encore pendant ceux consacrés au culte de la religion qu'il professe, et même tout le temps de sa vieillesse. Le travail dont le salaire ne fournit pas à ces besoins , loin de contribuer à la prospérité du pays, ne fera qu'augmenter le nombre d'une population misérable , inquiète, ennemie du système existant, et redoutable aux autres classes.
J'ai recherché dans ce chapitre quelle part du
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produit de Findustrie doit être attribuée au travailleur, je traiterai dans le suivant des rapports du travail de l'esclave à celui de l'ouvrier libre, et ce sujet me fournira de nouvelles preuves pour démontrer combien il importe au propriétaire et au capitaliste que le travailleur ne soit pas privé de la juste récompense de son travaiL
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CHAPITRE VIL
Le travail de Fesckve revient-il i meilleur marché que celui du travailleur libre?
Quelques auteurs, admettant comme une vérité que l'entretien dé Tesclave coûte moins que celui de l'ouvrier libre, eh concluent que le prix du travail du premier est mdins élevé que celui du second. Alors même que cette donnée fût exacte, elle serait insuffisante, et la conséquence serait fausse. Il faut en outre, pour pouvoir éta* blir ce calcul ^ connaître au juste les quantités produites par le travail de ces deux espèces de travailleurs; car si l'artisan qui fait par jour trois chapeaux reçoit trois francs pour le prix de sa journée,' et si un autre ouvrier qui n'en fait qu'un seul reœit deux francs également par jour, il est incontestable que le travail de celui-ci est plus cher que le travail du premier , quoique le salaire, qui représente son entretien, soit plus bas. ...
A la honte de l'humanité, l'esclavage n^a pas toujours été le résultat de la guerre entre des peuples qui n'avaient aucune idée du droit des
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gens, et qui disposaient de leurs prisonniers suivant qu'ils étaient transportés par leur férocité ou le désir de satisfaire leur vengeance. Une cupidité honteuse contribua aussi à propager l'esclavage ^ à tel point qu'au moyen-âge cette condition formait la base principale du système social de toute l'Europe. Durant cette longue période, le pauvre n'avait d'autre ressource pour exister que de se faire esclave , et la classe privilégiée saisissait avidement cette occasion pour accroître son, opulence. En sorte que chei les peuples même où il n'e^ plus permis ^de faire esclaves les prisonniers de guerre, on y conserve encore l'esclavage inventé par des calculs de pur intérêt. Dans ces pays les lois ne considèrent l'esclave que comme une machine et une propriété du maître, que celui-ci peut employer de deux manières ; ou à des services improductifs, ou à la production
^ de la richesse; c'est-à-dire comme fonds de consommation immédiate , ou comme capital.
Employé de la première manière, Ij prix des services de l'esclave est plus élevé que celui des sei vices de l'homme libre; car rien n'est plus ordinaire , dans les pays où est établie l'odieuse coutume de l'esclavage, que de voir chez les propriétaires d'esclaves une multitude dé serviteurs qu'on ne rencontre jamais en aussi grand nom-
^ bre chez des personnes tout aussi riches et qui
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n'emploient que des hommes libres. Le service que deux domestiques libres pourraient facilement exécuter occupera souvent plus de douze esclaves ; aussi, résulte-t-il de ces frais énormes que les services improductifs de Fesclave coûtent plus que ceux des serviteurs libres. Le luxe des esclaves fut poussé si loin en Grèce,, et surtout à Rome, qu'au rapport d'Athénée il y avait des chevaliers romains qui possédaient vingt mille esclaves , non pour les faire travailler à la te^re ou exécuter certaines branches d'industrie, mais par pure ostentation^ et pour faire parade de leurs richesses et de leur puissance '. De tout temps en Asie, et en Europe, pendant la féodalité, il y a eu des esclaves domestiques comme un en voit encore aujourd'hui en Russie, dont l'unique emploi consistait, pour les uns, à satisfaire les besoins du maître; pour les autres, à le divertir, ou simplement à servir d'ornement dans ses iêtSs
* jid hcBC reponens JJaurensius ait: ai RomanorumquUibet^ ut tu ipse satis nosti^ optime Masariy infinitam servonim alit multitudinem, Suni enim multi admodàm^ qui decem milllay atqueetiamvigintijquin et majorem numerum possideant; et qnidem non redituum causd^ ai ille Grœcorum divitissûnus Nieias; sed plerique Romanorum ^ càm foras exeunt, maximum servorum numerum comités habent, (Atrekeus Deinosophistarum^ lib. VI, cap. 104.)
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d'apparat. Storch nous dit qu'aujourd'hui même plusieurs grands seigneurs russes entretiennent des esclaves qui jouent la comédie dans leurs palais, y font de la musique, ou des bouffonneries. Des dépenses aussi extravagantes n'ont jamais lieu dans les pays où l'on n'emploie comme domestiques que des, hommes libres.
Lorsque le propriétaire emploie l'esclave comme capital pour en obtenir une rente, il peut y parvenir de trois manières : en l'occupant à un travail industriel exécuté pour son propre compte; en le louant à un capitaliste .qui fasse quelque entreprise manufacturière ou agricole , et en recevant de lui un gain quotidien, les frais de l'entretien prélevés; ou bien en exigeant de son esclave un tribut, en retour de la liberté qu'il lui accorde de travailler pour le compte d'autrui ou pour le sien propre.
Les frais de l'entretien, c'est-à-dire, le coût du travail de l'esclave, sont les mêmes, soit que le propriétaire l'emploie, soit qu'il le loue; la seule différence est que, dans le premier cas, c'est le propriétaire qui fait l'avance de ces frais, et que dans le second, c'est celui qui prend l'esclave à loyer qui les avance. Il en résulte que le prix de loyer nécessaire de l'esclave équivaut à celui du salaire de l'ouvrier libre; et par consé-
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quenty pour établir un rapport entre l'un et l'autre, et parvenir à connaître laquelle des deux espèces de travaux coûte le plus, il faut rechercher de quoi se compose le loyer nécessaire à l'esclave d'une part, et de l'autre le salaire nécessaire à l'ouvrier libre.
Le prix que le propriétaire doit exiger pour le loyer nécessaire de l'esclave, s'il veut éviter des pertes, se règleria d'après les cinq évaluations suivantes :
|0 D'après l'intérêt du capital que lui ont coûté l'esclave , et l'instruction qu'il lui a donnée pour améliorer ses facultés productives , c'est-à-dire, pour lui faire apprendre un métier, et le mettre en état de travailler à uneHndustrie quelconque ;
ao D'après le remboursement de ce capital d^ns un intervalle de temps fixé d'après la probabilité de la durée de la vie de l'esdave , ordinairement plus courte quecelle de l'ouvrier libre, à raison de ses plus grandes fatigues ;
3o D après les frais de son entretien;
40 D'après le remboursement , avec intérêt , de la somme affectée à l'assurance de la vie de l'esclave , s'il y en a eu ;
5® D'après les frais d'administration qu'exigent l'entretien de l'esclave; et la surveillance de ses > travaux , administration qui réclame plus de soins que celle de toute autre espèce de pro^
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priétéy et qui par cette raison doit étre'^Ius dispendieuse.
Les élémens qui constituent le salaire nécessaire de l'ouvrier libre , sont les frais de son propre entretien et de celui de sa famille.
Ces frais servant donc à établir le prix du tra- vail de l'ouvrier esclave et de celui de l'ouvrier libre, et d'après des calculs très exacts , le ca* pital employé à acheter et à instruire l'esckve, équivalant aux frais d'entretien de la famille de Touvrier libre, il est évident qu'en supposant que le travail de ces deux ouvriers produise les mêmes résultats, le prix du travail de l'esclave ne pourra être plus bas que celui du travail de l'ouvrier libre, à moins que l'entretien du premier soit moins coûteux que l'entretien individuel de l'ouvrier libre. Si même nous ne nous occupons que de rechercher le coût déFentretien individuel de ces deux classes d'ouvriers , nous ne pourrons nous empêcher de reconnaître que c'est l'entretien de l'esclave qui est le plus coûteux. Les besoins matériels de l'esclave et de l'homme libre sont identiques ; mais encore que les vêtemens et la nourriture de l'esclave soient plus grossiers que ceux de l'homme libre , son entretien doit être cependant plus coûteux , parce qu'il exige l'intervention d'un intendant ou d'uitcommis, le plus ordinairement négligent et infidèle^
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tandis que l'ouvrier libre" préside généralement seul à son entretien. L'esclave opprimé et mécontent n'a aucun intérêt à ce que son entretien soit peu coûteux; il est intéressé au contraire à faire éprouver à son maître tous les inconvéniens qui doivent résulter pour lui de ce genre de travail; aussi consomme-t-il plus que l'ouvrier libre , quoiqu'il ne soit pas mieux nourri que lui ; il vole, if détruit et n'apporte aucune économie dans les frais de son entretien. L'ouvrier libre, au contraire, est intéressé à mener une vie frugale, et à éviter tous frais inutiles, parce que de cette économie , il en résulte une plus grande somme de bien-être pour sa famille. Il est donc évident que le taux nécessaire de l'entretien de l'ouvrier esclave est plus élevé que celui du salaire de l'ouvrier libre.
Une nouvelle pr^ve qui vient encore à l'appui de cette vérité, c'est que le taux courant des salaires des ouvriers esclaves n'est nulle part plus bas que létaux courant du salaire des ouvriers libres.- 3torch, qui a traité cette matière avec le plus grand soin , et qui y a apporté le plus de connaissances pratiques, as^sure que les esclaves loués à Saint-Pétersbourg, comme ouvriers ou domestiques, nonobstant leur grand nombre se contentent plus difficilement que les ouvriers^ libres du prix courant de la journée, et que
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dans l'intérieur de la Russie, k TexoepHon des chefs-Iieax de province, le prix de^ loyer des esclaves est plus élevé que celui de la journée des ouvriers libres. A la Havane, où quelques familles seulement n'ont pas , comme en Russie, le privilège d'avoir des esclaves, et où par conséquent ceux qui ' les louent n'exercent point de monopole, le loyer d'un ouvrier esclave, pour un jour, est égal au prix de la journée d'un ouvrier m)re; s'il y a quelque différence^ elle ne provient que de k plus ou moins grande habileté de l'ouvrier, sans que sa qualité d'esclave ou d'homme libre y influe en rien. On voit donc combien est faux le calcul de Say ^qui évalue a sept ou huit mille réaux (près de deux mille francs) par an le salaire de l'ouvrier libre aux Antilles, et l'entretien annuel de l'esclave, y compris Pintérét du capital çpiployé à son achat et à son instruction à deux mille réaux seulement ( cinq cents francs).
Nous nous sommes occupés jusqu'ici du prix du travail de l'ouvrier esclave comparé à celui du travaU de l'ouvrier libre, en ce qui concerne seulement les frais d'entretien de l'un et de l'autre; et le résultat de cette comparaison nous prouve que les frais du premier ne sont pas moins coû^ teux. Mais , pour bien résoudre cette question il
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nous reste encore à rechercher quelles sont la quantité et la qualité des produits de leur travail dans un temps déterminé. Sans cet examen y nous ne pourrions pas encore nous flatter d'avoir combattu victorieusement la funeste erreur , beaucoup trop accréditée, que le travail de l'esclave, est fQoins cher que celui de l'homme libre.
Des hommes opprimés, châtiés, abrutis, et qui sont privés de la récompense due à leur activité et à leur industrie, loin de chercher à ce que le produit de leur travaiV satisfasse la cupidité dç leurs oppresseurs , éprouvent toujours une joie intérieure efi voyant déçues les espérances de fortune qu'avaient fondées leurs maîtres sur leur travail. Il p^t même probable qu'ils trouveront le moyen d'exécuter leur dessein, sans s'e^oser au châtiirient qui seul les arrête. L'industrie, pour le plus grand bien de l'humanité, ne prospère que lorsque la classe laborieuse est assurée de recueillir les fruits de son travail. L'esclave, aviU, sans espoir d'améliorer son sort^ et forcé de travailler pour le compte d'autrui , n'est excité «"par aucun des motifs qui rendent l'homme actif, intelligent, industrieux. L'ouvrier librp regarde comme une honte de passer pour négligent ou incapal^e ; s'il se distingue par son activité et son ^ adresse, il peut compter d'obtenir la préférence pour les travaux les plus lucratifs; cette
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espérance est déjà pour lui une rémunération anticipée de ses peines ; mais rien de cela n'agit sur l'esclave; car, dégradé et contraint par de mauvais traitemens à un travail dont il ne retire point de fruit, tout sentiment de délicatesse lui est étranger. Il se fait un mérite , auprès de ses compagnons, de la haine qu'il voue à leur oppresseur commun, et de la répugnance qu'il apporte à l'exécution d'un travail qui ne sert qu'à enrichir l'homme qui le rend malheureux. Tout le temps qu'il peut soustraire à ce travail, est un bénéfice positif pour lui , par la raison qu'il a fait éprouver de la perte à celui qu'il regarde comme son ennemi. L'ouvrier libre, au contraire, est excité par Tattrait du bénéfice; il craint, en négli- . géant son travail, de perdre sa réputation', et de se trouver réduit, lui et sa famille, à la mendicité. L'esclave qui compte toujours sur la misérable pitance que le maître lui fournit exactement, intéressé qu'il est à sa conservation , ne perd rien à ce que sop travail soit improductif; le soin de sa réputation le touche fort peu, puisqu'elle ne lui offre aucun avantage. La crainte du châti-* ment peut seule le forcer à travailler; mais plus ces châtimens redoublent, plus son insensibilité s'accroît. Quelle que soit l'influence qu'on attribue à la crainte du châtiment sur la conduite de l'esclave , elle n'aura jamai* sur lui qu'un effet néga-
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tif ; elle Tempêchera bien de faire ce qu'on lui défend, mais elle ne lui inspirera pas le goût du travail. ^ Il doit y être tout autrement excité ; il faudrait lui accorder la faculté de jouir du fruit de ses peines, et de la liberté que la cupidité et l'inhumanité lui pnt ravie: le châtiment, loin de rendre le travailleur vigoureux , actif, adroit , le rendra craintif, paresseux, stupide. L'expérience démontre que la satisfaction et le bien-être augmentent les forces du travailleur, et qu'ils lui rendent le travail plus facile. Aussi l'homme libre a-t-il sur l'esclave une grande supériorité, à égalité .de force et d'intelligence, en leur supposant même une propension égale pour le travail. Toutes ces raisons nous prouvent, et l'expérience des siècles nous démontre que le travail de l'esclave ne saurait être comparé à celui de l'homme libre pour la quantité des produits. Si, sou^ ce rapport, le travail de l'esclave est de beaucoup inférieur à celui de l'homme libre, sous le rapport de la qualité , la différence est encore bien plus remarquable. L'esclave , avili, abruti, traité plus durement qu'une bête de somme , dans l'état de souffrance physique et morale où il vit, devient tout-à-fait incapable de méditer, d'inventer et de perfectionner. Sa position est si affreuse qu'il ne songe même pas au lendemain , tant ik éprouve de dégoût et d'amer-
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mertume. L'esclavage et la division du travail sont entièrement opposés l'un à l'autre; sans division de travail les échanges ne peuvent prendre d'extension, les instrumens et les machihes qu'emploie l'industrie ne reçoivent point d'améliorations, et il n'y a point à espérer de perfectionnement pour les produits de l'industrie. C'est le travail qui se fait sans coercition qui est toujours le mieux exécuté.
Ce que je viens de dire relativement à la qualité et à la quantité du produit du travail de l'es* clave , est confirmé par l'histoire de tous les temps, sans qu'un seul cas d'exception puisse être signalé. L'agriculture fut florissante en Italie et fournit d'abondantes récoltes , tant que les Romains cultivèrent eux-mêmes les terres ; mais , dès que la république romaine prit de l'extension, et que l'agriculture fut confiée aux esclaves, elle tomba dans un tel état de décadence qu'on fut obligé de tirer la plus grande partie du blé que consommaient ses habitans des pays conquis, principalement de la Sicile, de l'Espagne, et de l'Egypte. « Quelle fut la cause de si abon- « dantes récoltes? demande Pline, en parlant des tf premiers temps de la république; c'est, ré- « pond-il, parce qu'alors les hommes copsulai- ¥i res ne rougissaient pas de devenir cultivateurs, tf et qu'aujourd'hui la terre est cultivée par des
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a misérables chargés de chaînes, dont te front est a stigmatisé de la marque flétrissante de l'escla- « vage. L'homme libre travaille non seulement a avec pluà de goût, mais il donne à son travail « plus de perfection '. » Varron et Columelle , les plus ' grands agronomes de l'antiquité, dont on ne peut regarder le témoignage comme contraire aux propriétaires 4'esclaves, puisqu'euxmémes en avaient un grand nombre , Varron et ColumeQe affirment que le travail de l'homme libre est bien préférable à celui de l'esclave. Ces deux auteurs font une peinture si naturelle de la paresse et de la mauvaise foi de l'esclave, et démontrent si clairement combien peu productif est le travail qu'il fait , que ce qu'ils en disent doit suffire pour nous convaincre qu'il n'y a point de travail plus coûteux, parce qu'il n'y en a pas de moins productif, et où l'intelligence ait une aussi moindre part.
Tant que dura le régime féodal, époque à laquelle il n'y avait d'autre travail que celui exécuté par les esclaves, le commerce avait peu
■ Quœnam ergo tantœ ubertatis causa erat? Ipsorum tune manibus colebantur agri; at nunù eadem vincti pedeSy dafnnatœ manuSy inscripti vultus exercent. Honestis manibus omnia lœtius proveniunt , quoniam et ctiriosiusjiunt, ^Plinb, aist. nat., lib: XVIII, cap. 3.) • -
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d'extension. Les fabriques étaient en très petit nombre , encore ne produisaient-elles que des marchandises grossières, et les procédés agricoles étaient très imparfaits. L'époque de l'abolition du système féodal fut aussi celle où l'Europe moderne fit les premiers pas dans les arts, dans la civilisation, dans le commerce et les fabriqués. « Le laboureur, dit Robertson, disposant dès « lors de sa propre industrie, et assuré de recueil- « lirles friiits de son travail, devint le fermier « des terres qu'il était forcé auparavant de culti- « ver pour le compte d'autrui. Les noms odieux a de maître et d'esclave furent abolis, et la liberté « du travail ouvrit une nouvelle carrière à Tin- « dustrie , en offrant aux peuples affranchis de a nouveaux moyens de l'exercer ,- car l'espoir « seul d'accroître sa fortune fut un mobile très « puissant pour exciter leur ardeur, et dévea lopper leur intelligence. »
Dans le moyen-âge, dit Storch, l'agriculture était si peu florissante que le même espace de terre, chez les peuples qui abolirent un système si funeste, donne aujourd'hui trois ou quatre fois plus de produits qu'on n'en obtenait alors. Cet auteur assure que quelques propriétaires russes, polonais et danois, triplèrent en peu d'années leurs rentes, par le fait seul de la liberté qu'ils accordèrent à leurs serfs. Il conclut en affirmant
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que l'esclavage en Russie est le plus grand obstacle à l'accroissement des richesses.
Je pense qu'il est de la plus grande importance de généraliser l'application des vérités que je viens cj'étàblir. Tant qu'on ne se sera pas convaincu que le travail de l'esclave est plus coûteux que celui de l'ouvriçr libre, on ne parviendra que difficilement, quelles que soient les lois qui y interviennent , à anéantir l'odieux système de l'esclavage , œuvre de la stupide avarice , aussi funeste à l'humanité, qu'incompatible avec les lumières du siècle.
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CHAPITRE VIII
De la quotité des utilités du capital.
Après avoir démontré que tout le produit annuel ^'xine nation se compose de trois parties : la rente de la propriété territoriale, les salaires du travail et les utilités du capital ; et après avoir indiqué quelle est la quotité de la rente et cellç des salaires, il sera facile de connaître celle qui revient au capitaliste; car il est incontestable que ce qui reste après le paiement des deux premières constitue lefprofits du capit;al.
Nous avons vu, en traitant de la rente de la terre, qu'elle n'a aucun rapport avec les frais de la production, et que, lors même que le propriétaire de la terre céderait sa rente au fermier^ cette cession ne contribuerait nullement à l'accroissement de l'industrie, et ne diminuerait en rien le prix des matières premières. Soit que les produits agricoles appartiennent en totalité à celui qui cultive la terre, ou qu'ils soient répartis entre le cultivateur et le propriétaire, il n'en résulte
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pour la richesse nationale aucune augmentation , ni pour les frais de production aucune diminu*tion La part qui revient au propriétaire est éventuelle. Je suppose que toutes les terres mises en culture fussent de même qualité ; que leur produit fût le même , à égalité de capitaux et de travail , et qu'un seul arpent fut plus fertile que le reste; tout ce que produiraient les autres arpens serait considéré comme la récompense du capital et du travail employés à leur culture. Les tro& ou cinq huitièmes, par exemple, que produirait en plus l'arpent de la terre la plus fertile, ne seraient point considérés comme étant un effet du capital et du travail , mais bien <^omme un produit accidentel de la qualité inhérente à la terre de cet arpent. Ce qui est exact, dans celte supposition, Test également dans tous les cas. Dès que le bénéfice du capital agricole , employé dans des terres dont la culture a lieu sans inter- . ruption, diminue, les autres capitalistes doivent se contenter des bénéfices que cette diminution leur laisse, et cela par les motifs que j'ai exposés dans les chapitres II et III de cette seconde partie; ce bénéfice , ainsi diminué , devient la règle nécessaire des salaires du travail et des bénéfices du capital employé à la culture des terres les plu3 fertiles,
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Ainsi donc, sans nous occuper de la rente, il est évident que Je produit que donne toute industrie doit être réparti entre les travailleurs et les capitalistes. Lorsqu'un produit doit être partagé entièrement entre deux individus, ce qui règle la part de Fun doit nécessairement régler celle de l'autre, par la raison que tout ce que l'un reçoit en plus, l'autre le reçoit en moins, et que ce qui augmente la part de l'un diminue celle de l'autre. On peut donc affirmer indifféremment ou que les salaires du travail servent à régler les bénéfices du capital, ou que ceux ci servent à établir le taux des salaires ; en conséquence, les uns ou les autres peuvent être pris pour régulateurs. Cependant, comme les parts à répartir entre le capitaliste et le travailleur dépendent des rapports qui existent entre le capital et la population, qui a un accroissement plus rapide que le capital, et que , par cette raison , la proportion entre les deux parts doit en général être déterminée par l'augmentation ou la diminution qu'a éprouvée la population, je prendrai pour régulateurs les salaires.
Les bénéfices du capital devant provenir de son produit même et de celui du travail, ces bénéfices augmentent nécessairement quand les salaires baissent; et, par la raison inverse, ils baissent
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quand ces derniers augmentent. Toutes les fois qu'il est question de produit à répartir entre le capitaliste et le travailleur , on ne doit entendre par là que le produit net qui reste après que le ca. pital consommé a été remplacé. Le prix de quelque marchandise que ce soit se forme : i® de la valeur du capital représenté par les matières premières, par les édifices, les instrumens et les ani- . maux employés au travail; 'i!' dé la valeur relative du profit ordinaire du capital engagé; 3® de la valeur relative des salaires du travail. La somme qui constitue le capital n'a aucun rapport avec les profits du capital, ni avec les salaires du travail. Si un capital de soixante piastres a été employé à la production d'une marchandise dont le prix de vente est de cent piastres ^ ce qui reste à répartir entre le capitaliste et le travailleur , à l'un comme bénéfice, à l'autre à titre de salaires ^ c'est quarante piastres. Comme la division de cette somme constitue les quotités respectives du travailleur et du capitaliste, ces parts varier ront en sens inverse; l'une diminuera en proportion de ce que l'autre aura augmenté.
Quoique le capitaliste reçoive en même temps la part correspondante au capital consommé dans la production , ainsi que celle qui constitue ses profits, ces deux parts sont tout-à-fait distinctes. Le bénéfice consiste dans la plus grande valeur
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dise par l'échange d'une autre ^« ni pour énoncer le prix qu'on donnerait pour telle marchandise, mais bien pour exprimer ce qu'elle a coulé à être produite- Si l'on s'en sert pour signifier sa valeur d'échange, ce sera alors comme si Ton disait que Félévation et la diminution des salaire^ et des bénéfices représente une quantité plus ou moins grande d'autres aiticles. Lorsqu'on dit que le travailleur reçoit pour son salaire une plus grande quantité d'objets propres à sa consommation , ou qu'il reçoit, en échange de son travail, une plusgrande valeur, on exprime par là une seule idée, mais qui est rendue d'une manière différente. Dans ce sens on ne peut pas affirmer que les bénéfices du capital aug-^ mentent quand les salaires diminuent, ou que ces bénéfices baissent quand ces salaires augmentent ; car, quelle que soit la variation qui survienne dans la quantité des articles produits, les salaires du travailleur et les bénéfices du capitaliste augmenteront ou baisseront dans une proportion égale, ou les uns baisseront ou augmenteront , tandis que les autres resteront invariables.. Pour mieux faire connaître les lois qui règlent la quotité des utilités du capital , nous examine-^ rons ce qui arrive dans une entreprise agricole- Personne n'emploiera de fonds dans une industrie de ce genre, s'il n'entrevoit point la proba-
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bilttéd'en tirer un bénéfice aussi grand que celui que lui donnerait toute autre entreprise égale-^ ment sûre. Il est évident que si l'agriculture offrait des bénéfices plus considérables que les autres industries, les capitaux employés ailleurs y seraient bientôt consacrés. Il en résulte que la récompense ou le bénéfice du capital qu'emploie l'industrie agricole doit être le ménie que celui que fournît toute autre entrq)rise; car là où il n'existe point de monopole, Fintérét personnel cherche à niveler les bénéfices des capitaux employés dans les diverses branches d'industrie. Je prendrai donc comme type ou règle des bénéfices des autres capitaux , les bénéfices d'un capi-> tal employé dans l'agriculture. Je supposerai qu'un ' propriétaire de terres emploie dix mille piastres à leur culture; que cinq mille ou leur équivalent servent à l'achat des semences, à celui dés bœufs, mules ou chevaux propres au labour, et des outils et insirumens nécessaires, et que les cinq mille autres soient absorbés par les salaires^ Je suppose encore que les produits de cette entreprisesoieot de douze mille doubles décalitres de blé, ou de douze mille piastres, montant du prix des fruits vendus au marché, sans autres frais qvie ceux déjà compris dans les cinq mille piastres absorbées par les salaires ; et que de ces douze mille piastres, dix mille soient destinées à
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remplacer le capital consommé , et mille au paiement des contributions; et qu'il y ait pour bénéfice net, mille autres piastres, qui sont un dixième du capital employé. Il est évident que , dans ce cas qui renferme ce qui peut avoir lieu poiu* tous les capitalistes , la quotité des bénéfices ne peut s'accroître .que d'une de ces trois manières : i^ par là baisse des salaires; a® par une diminution des contributions; So par une aug.mentation des produits de l'industrie.
Quant à la baisse des salaires , s'ils ne s'élèvent qua quatre mille piastres au lieu de cinq, en admettant que les contributions et les produits soient les mêmes qu'auparavant y les bénéfices s'élèveront, de la somme de mille piastres y à laquelle ils se montaient auparavant , à celle de deux mille , ou de dix pour cent du capital employé à vingt pour cent.
Quant à la diminution des contributions du capitaliste^ si elles sont réduites à cinq cents piastres , en supposant que les salaires soient toujours de cinq mille piastres, et que les produits se composent aussi des douze mille doubles décalitres de blé , les bénéfices seront de quinze cents piastres au lieu de mille, somme à laquelle ils se montaient auparavant, ou, ce qui revient au même , son capital lui donnera quinze au lieu de dix pour cent.
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Quant à V augmentation des produits de ïin^ dustrie , si, par l'adoption d'un meilleur système d'agriculture, les produits sont de treize mille doubles décalitres de blé^ ou le montant de treize mille piastres au lieu de douze mille , en supposant que les salaires soient toujours de cinq mille piastres, et les contributions de mille, les produits étant ainsi augmentés, les utilités seront de deux mille piastres au lieu de mille ; ou , ce qui revient au même , le capital produira vingt pour cent, au lieu de dix pour cent qu'il rapportait auparavant. Dans ce dernier cas, où les bénéfices se seraient élevés par suite du plus grand produit de l'industrie, quoique les salaires donnent une quantité moindre, en proportion des bénéfices, que celle à laquelle ils s'élevaient dans le produit total, 1^ quantité moindre sera l'effet et non la cause de l'élévation des salaires. Dans ce cas, qui se présenté souvent y il est certain que la. baisse des salaires a été produite par l'élévation des bénéfices, tandis qu'il n'est pas certain que l'élévation de ces bénéfices ait occasionné la baisse des salaires. La cause de l'élévation des bénéfices n'a aucmi rapport avec les salaires, elle leur est.au contraire absolument étrangère , car ceux-ci sont réellement les mêmes qu'auparavant.
L'augmentation des profits, dans ce cas,prove-
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naiit de raccroissement du produit de l'industrie, il est évident que la valeur réelle de ces treize mille doubles décalitres n'excédera point celle des douze mille obtenus auparavant au moyen d'un même travail et d'un même capital. Cependant les bénéfices, dan S l'acception vulgaire, ne sotit pas considérés d'après leur valeur réelle, mais bien d'après l'excédant du montant des produits relativement au coût delà production ; et toutes les fois que cet excédant augmente sans qu'il en résulte préalablement de baisse dans la quotité des salaires , l'augmentation de la somme des bénéfices pro-' vient d*une cause qui n'a aucun rapport avec les variations des salaires. Je dirai encore que la somme des bénéfices peut ne point éprouver d'altération, même quand la somme proportionnelle des salaires augmente- Je suppose, pour être mieux compris, que le propriétaire d'une terre emploie mille setiers de blé comme capital, dont cinq cents sont affectés par lui à l'achat de la se* mence, à l'entretien des bêtes de labour, à l'achat , aux réparations des voitures, charrues et autres instrumens , et à la construction et conservation des édifices ruraux ; et les autres cinq cents setîers aux salaires des travailleurs : si le produit était de douze cents setiers, et que les contributions que le propriétaire doit payer fussent de cent setiers , ses bénéfices seraient donc
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de cent setiers/ autrement dit, son capital lui rapporterait dix pour cent. En supposant maintenant que par l'effet des améliorations introduites dans la méthode de culture des terres , ou de l'invention de meilleurs instrumens de labour, le même propriétaire n'emploie à l'achat des semences , des charriots , etc., que quatre cents setiers de blé, mais qu'au lieu de cinq cents setiers , affectés primitivement aux salaires, il en dépense six cents et que le produit total soit le même qu'auparavant, c'est-à-dire, deux cents setiers; payant alors la même somme de contributions , ses bénéfices n'auront pas varié, quoique les salaires aient augmenté de cinq ou six douzièmes' sur le produit total. Quand l'industrie , au lieu» d'être plus productive , l'est moins, les bénéfices commencent à diminuer, avant que les salaires éprouvent Ip même effet. Il n'est donc pas exact de dire que l'augmentation des bénéfices ne peut avoir lieu que par suite de la baisse dés salaires , et qu'ils ne peuvent au contraire éprouver une baisse qu'autant que les salaires augmentent; car cela n'arrive ainsi que lorsque le produit du travail n'éprouve aucune variation , et que les contributions restent les mêmes. Il est impossible, tant que la somme du capital employé est la même , que le montant des contributions ne change pas, et que la quantité de produits à ré-
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partir entre les capitalistes et les travailleurs soit la même; il est impossible, dis-je,-que la somme des uns augmente sans que celle des autres dimi* nue. Si les bénéfices dépendaient de la proportion dans laquelle le produit de l'industrie est réparti entre les capitalistes et les travailleurs , l'augmentation des produits ne les ferait pas varier. La quantité des salaires servirait seule à les déterminer; mais il est loin d'en être ainsi, les bénéfices sont en raison de la proportion qui existe entre eux et le capital qui les produit, et non pas en raison de' leur rapport avec les salaires.
Je suppose qu'un capital de mille setiers soit employé à la culture d'une terre, que le montant des salaires des travailleurs soit de cinq cents setiers, et que le produit qu'on en obtient soit de douze cents ;âl resterait, en ne payant pas de contributions, deux cents setiers de bénéfices, ou, ce qui revient au même, le capital donnerait dans ce cas vingt pour cent, et les salaires seraient avec le^ bénéfices dans le rapport de cinq à deux. Supposons maintenant que le produit de l'industrie soit doublé, ou qu'au lieu de douze cents setiers de blé que recueillait le propriétaire, il en recueille deux mille quatre cents, et que les douze cents d'augmentation de produits se répartissent entre le capitaliste et les travailleurs, selon la même proportion dans laquelle étaient répartis
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les douze cents qui formaient la totalité du produit primitif, ou bien dans la proportion de deux à cinq. Alors, la part du capitaliste, dans les douze cents setiers d'augmentation, sera de trois cent cinquante-trois setiers, et la part des travailleurs sera de huit cent quarante-sept setiers. Dans ce cas, les parts respectives du capitaliste et des travailleui's garderont la même proportion qu'auparavant, si toutefois on ne s'arrête à aucune autre considération , et en faisant abstraction de l'augmentation des salaires comme de celle des bénéfices. Mais si, comme cela arrive généralement, on à égard au produit que fournit le capital à celui qui le possède, on reconnaîtra que, quoique les salaires ne soient point demeurés les mêmes, la somme des bénéfices s'est élevée de vingt à cinquante-trois.
On doit conclure de tout ceci, comme je l'ai déjà dit, que les bénéfices peuvent s'élever: par la baisse des salaires , par la diminution des contributions, ou par l'augmentation des produits ; qu'ils peuvent baisser : par l'élévation des salaires, l'augmentation des contributions, ou la diminution des produits; et enfin qu'ils ne peuvent ni augmenter ni diminuer que par une de ces trois causes.
L'expérience nous démontre que les bénéfices tendent à diminuer de plus en plus , à
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raison des progrès que fait la société. Smith en attribue la cause à la concurrence qui s'établit entre les capitalistes. « Lorsque le capital d*une nation augmente , dit-il y les capitalistes mettent tous leurs soins à se devancer les uns les autres dans l'emploi qu'ils peuvent faire de leurs fonds, et, pour atteindre ce but , ils offrent de livrer leurs produits à des prix plus bas , et de payer des salaires plus forts à leurs ouvriers, aussi cette double circonstance fait que les bénéfices sont moindres. Un grand nombre d'écrivains renommés soutiennent cette opinion; cependant il n'en faut pas moins reconnaître que la concurrence n'aura jamais pour effet d'occasionner une diminution générale- dans les bénéfices. Elle empêchera qu'un ou plusieurs membres n'obtiennent le monopole d'une industrie quelconque , et réduira les bénéfices aux taux qu'ils ont dans les autres industries ; 'mais ses effets n'iront point au-delà. La concurrence ne fera point diininuer les produits de l'industrie, ni augmenter les contributions et les salaires. Il est donc impossible qu'elle ait pour résultat la diminution des bénéfices , puisqu'elle ne peut produire aucun de ces trois effets. Tant qu'un capitaliste qui emploie un capital de mille piastres, obtiendra pour produits de son industrie une somme de douze cents piastres, sur lesquelles il aura à en prélever cent pour
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le paiement de^. contributions, il lui restera un bénéfice de dix pour cent sur le capital employé; aurait-il deux mille concurrens, ils ne feront ja- . mais diminuer seis bénéfices, parce que ces bénéfices seront aii niveau de ceux que produisent les capitaux engagés dans les autres industries, car il n'est point de capitaliste qui mette de fonds dans une industrie dont les utilités seraient au dessous du taux ordinaire; d'où il faut conclure
• que si les bénéfices des capitaux employés dans les diverses industries baissent indistinctement , cette baisse générale n'a point pour cause la concurrence. La baisse des utilités d'une nation dont
• la population et l'industrie s'accroissent, ne provient que de l'augmentation des contributions , de nouvelles lois restrictives qui paralysent l'iii-
.dustrie, et de la nécessité de cultiver de nouvelles terres moins fertiles. Lorsque les terres mises en culture sont fertiles, il y a ime plus grande -quantité de produits à répartir comme bénéfice •et comme salaires. 11 s'ensuit que les uns et les autres peuvent augmenter; mais quand les terres à la culture desquelles. Il faut recourir, ne possèdent plus le même degré de fertilité, la quantité de produits qu'on obtient avec la même somme de travail et de capitaux, doit nécessairement diminuer, et cette circonstance tend à faire baisser de deux manières la somme des utilités :
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d'abord elle diminue la quantité de produits à partager; en second lieu, elle augmente le taux des salaires.
La diminution de la fertilité des terres , tant en. ce qui touche le bien-être de la société en général , que pour ce qui a rapport à la part afférente au capitaliste , produit un effet tel que je crdis utile de le développer. On a vu , lorsqu'il a été question de la population , que la cause de son accroissement est si puissante que, non seulement elle la maintient en rapport avec les moyens de subsistance , mais que , généralement elle l'élève bien au-delà. 11 est incontestable qu'il peut arriver quelquefois , par une rare combinaison de circonstances favorables, que le capital augmente plus rapidement que la population; les salaires s'élèveront alors , mais cetta élévation a rarement de la durée, parce que le principe de la reproduction de l'espèce humaine fournit bientôt la quantité de travail proportionnée à la demande ; aussi cette augmentation de travailleurs a-t-elle pour effet de ramener les salaires à leur taux primitif. Si un nouveau capital pouvait être employé, à avantages égaux, à la production des matières premières , à leur fabrication et à leur transport, il arriverait alors, en supposant que les contributions ne fussent ni augmentées ni diminuées, qu'aucune
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casionner de baisse dans ks fonds du capitaliste. Les utilités du capital n'éprouveront point de Variations, tant que le travail pourra être obtenu au même prix, et que la facjulté productive de ce travail , pas plus que celle du travail dés autres industries, n'éprouvera de diminution. Il s'ensuit que l'augmentation du capital n'occasionne directement aucune variation, ni dans les salaires, ni dans la somiÂe des bénéfices; car la plus grande somme possible de capitaux et de travail peut être employée à la fabrication et au transport des produits, sans que les utilités ni lessalaires diminuent. L'intelligence de l'homme étant sans limites , il s'ensuit qu'on n'en peut fixer au perfectionnement des machines. Les découvertes des temps modernes, quelque degré de perfection qu'elles semblent ofiPrir, seront certainement poussées plus avant dans les âgés * futurs. Il est donc évident que si un même capital et un même travail pouvaient produire la même quantité de matières premières , nulle augmentation du capital national ne pourrait affaiblir la faculté de l'employer avec le même avantage; mais la nature s'oppose à ce que nous produisions ces matières premières avec la même facilité, c'est-à-dire avec le même capital et le même travail que demandait leur production à T. II. 10
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une èpoviLie antérieure. L'etendiie de k tetYe et srurtout sa fertilité sont limitées ; elle n'oS^e point toujoQPs et partout ses dons avec la même pro^ dîgaitté. Ces limites apportées k sa fertilité sont le seul obstacle ntàiturel qtii s'oppose à ce que nous obtenions des moyens de subsistance et des matières premières en quantité relative au développement de la population et de l'industrie ; mais ce seul obstacle est immense.
La diminutitm des bénéfices du capitaliste provient non seulement de la nécessité où se trouve une société incKistrieoie de cultiver des terres de plus en plus stériles ^ mais encore de la progression toujours croisfl^l>te des salaires nominaux^ Le pria, des produits agricoles , qui forment la partie essentielle de la stibsistapce du travailleur,» doit non seulement s'élever par i^uite de la nécessité on l'on est de recourir à la ci!^U tare de terres de plus en plus stéi^les ^ mais ii est aussi indispensable qu'en même temps les salaires du travailleur augmentent , car autrement il ne pourrait acheter les prodciits nécessaires à son entretien. If est vrai que l elétatîon des salaires a rarement lieu en A)éme temps que ra£ignieiit«iti0n du prix des objets de première nécessité 9 mais il ne peut y avoir entre elles un intervalle de kmgne durée. Le prix
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de ces anicles est en réalité le vrai priic du travail au la mesure dei salaires. L'ouvrier ne peut pas continuer à travailler^ si^ par son travail, il ne parvient pas- à assurer son eicisten^; et quoiqu'il s'écoule un tesnps plus ou moins long entre l'élévation du prix dés articles de première nécessité et celle des salaires , ceuxci finissent toujours par augmenter, ou bien la valeur desarliclcsde première nécessité diminue. Il est hors de doute que les ^salaires , dans un pays très peuplé, oe s'élèveront que lorsque la faculté pr^uctive du travail agricole diminuera. Trois causes concourent à déterminer les bénéfices que donne le capital : la qualité des terres qui produisent les^ aliment et le§ triatières premières des articles fabriquée que consomme la classe des travailleurs ; le degré de connaissances apporté à l'exécution du travail industriel, et la quantité du capital payée ' à titre de salaires. D'un autre côté le peu d'abondance des terres mises nouvellement en culture , l'augmentation des contributions , et les lois restrictives^ qui s'opposent à la circulation de la richesse, sont les trois causes de la baisse des utilités , et cea'est que par une, par deux, ou par ïe concours simultané de ces trois causes que peut avoir lieu la diminution de la quantité des produits qui forment la récompense du travail et du capital.
lO.
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Quoique dans tout pays très peuplé, où Tindus* trie prospère, la nécessité de recourir à la culture des terres de plus en plus stériles cause une di* minution dans les bénéfices du capital, ce résultat peut cependant être paralysé ou du moins jatténué par des causes extrinsèques. La liberté d'importation des matières premières est une mesure qui peut prévenirla nécessité de cultiver des terres stériles, car elle produit le même effet qu'aurait l'augmentation des terres fertiles. Toute nouvelle découverte ou amélioration qui en agriculture a povir résultat de donner avec le même capital et le même travail, une plus grande quantité de produits, opère sur les bénéfices le même effet que produirait une plus grande fertilité des terres mises en culture, tant que la population n'est pas augmentée.
Dans un pays neuf et peu peuplé on ne cultive que les terres les plus fertiles et le plus avant^jgeusement situées, et par cette raison les facultés productives de l'industrie agricole y sont très puissantes, et le prix des matières premières y est peu élevé ; mais comme la division du travail ne peut y être aussi étendue que dans un pays industrieux et très peuplé , il s'ensuit que dans le premier de ces deux pays les facultés prodnctives de l'industrie manufacturière sont très restreintes, et que le prix des objets fabri-
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qués est très élevé. Dans toute société qui a fait des progrès, le prix des produits bruis ^ au contraire, s'élève incessamment, parce que l'augmentation des bénéfices, qui est un résultat du progrès des arts, en donnant lieu à une plus grande demande de travail , donne aussi une nouvelle impulsion à la population. Alors, comme ]a demande des matières premières devient plus grande, on est forcé de recourir à' la culture des terres chaque fois nipins fertiles, ce qui fait ren* chérir les matières premières. Mais, comme plus l'industrie et les arts font des progrès, plus les facultés des travailleurs sont productives, et plus les articles manufacturés sont à meilleur marché ; les progrès delà civilisation paralysent en quelque sorte la tendance naturelle qu'a toujours le prix des matières premières àaugmenter. A mesure que la nécessité de recourir à la çultiKPe de terres moins fertiles devient plus grande, le travail dte l'industrie manufacturière est plus productif, et l'agriculture s'améliore par des découvertes importantes. Ainsi, il y a toujours dans toute société qui avance dans l'industrie et la civilisation deux principes directement opposés l'un à l'autre, qui servent à déterminer le taux des utilités; d'une part, l'accroissement de la population, en imposant la nécessité de recourir à la culture deé terres de plus ea plus s^tériles,
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élève la valeur des matières jM*einières et occasionne la diminution des utilités ; d'autre part ^ les améliorations que reçoivent les machines , la puissance de prodetction qu'acquiert le travail, et la diminution des frais de production des objets manufacturés^ donnent lieu à l'élévation du taux de^ utilités. En sorte que d'un coté la jJus grande facilité de produire i^s objets fabriqués , £aiC augmenter les utilités^ du capital, tandis que de l'autre, une plus grande difficulté de produire les matières premières fait diniinuer ces mme& utilités.
Il résulte de ces principes que les perfection^ nemens de I^tndustrie ou bien la diminution des frai$ de la {production contribuent à rendre moins funestes et m^me à prévenir les effets que pro?duit la nécessité de recourir à la culture de terres dune qualité inférieure. Il en résulte encore que la quotité des bénéfices peut s'élever parfois^ quand même les frais de produi^ion des matières premières seraient plus grands 9 ce qui aura lieu si la puissance des facultés productives du travail a éprouvé une augmentation plus fort^ que le coût de cette même production. Ce^ pendant le principe qui donne aux matières premières une plus grande valeur , est plus puis^ sant que celui qui détermine la baisse de prix des objets maïuifacturés ; ainsi donc il est néces*-
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saire, daustout paysinflustrieuxoù Fiaiportation des matières brutes est prohibée, que leur pri^ éprouve une prompte élévation, et la quotité des bénéfices du cdpita:! jiiae diminution proportionnelle.
I^ difiiimuion des bénéfices, occasionnée par la néoessité de recourir à la cultiipe des terres ste*riles^etquiestun obstacle invincible aux progrès de Findustrie^ à raccumûlation des eapitaujf , et: à %xne plus grande demande du travail, naut^ pas lieu si le comnpierce jouit d'une entière liberté. Ce n'est que par la division du travail que t(Hites les natic^s pourront ii<rer parti des avantages que la iiâture leur a accordés , que les denrées ajiwe^ntaires auront un prix modéré , et que les utilités cesseront d^étre menacées d'une h^se constante. L'abondance d'approvisioone- .meDS qui existerait sur tous les marchés prévie»- 4irait les Éitales conséquences qu'entraînent les amnée» de disette , ainsi que la variation de prÎK des objets de première nécessité. Une nation qui adopterait de tels principes verrait infaillihleinent s'élever sa grandeur et sa puissant i^ur des fptidemens inébranlables ; ear , mon seulement les facultés productives de son sol la mettraient à même d'obtenir les matières brutes à «:n prix modéré , maïs les facultés productives des autres nations y concourraient encore. La ré-
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duction des bénéfices ne serait point alors sous l'influence d'une cause naturelle, permanente et nécessaire, à moins toutefois que les autres nations n'éprouvassent un accroissement de population tel qu'il y eût pour elles nécessité de cultiver des terres stériles, qui ne leur fourniraient point de prckluits suffisans. Aucune autre nation, dans ce. cas, ne la surpasserait en industrie, car la cause qui arrêterait les progrès de l'une, aurait le même effet sur l'industrie des autres ; et si un nouveau- marché s'établissait sur quelqu'autre point du globe, il lui offrirait les mêmes avantages qu'y troirveraient les autres nations, et elle ranimerait ainsi son industrie déchue.
Je suppose que, dans les États-Unis, où l'on ne cultive que des terres de première qualité, cent ouvriers puissent produire la quantité d'alimens nécessaire à trois cent cinquante, et qu'il faille un travail de deux cents ouvriers pour fabriquer les articles que consommeront trois cent cinquante ; les bénéfices du capital seront de seize pour cent. Je suppose également qu'en Angleterre, où Ton cultive des terres d'une qualité très inférieure , le travail de deux cents ouvriers soit nécessaire pour produire la* quantité ordinaire d'alimens que consomment 'trois cent cinquante; et que le travail de cent ouvriers suffise à la fabrication des ^objets que
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consomment trois cent cinquante , les bénéfices du capital seront aussi de seize pour cent. Si la liberté du commerce s'établissait entre ces deux nations y le fabricant américain , au lieu de con-« tinuer à employer le capital des alimens et des vétemens de deux cents ouvriers à la fabrication des articles pour la consommation de trois cent cinquante, l'emploierait alors à l'agriculture, et il lui produirait la quantité ordinaire d'alimens que consomment sept cents ouvriers ; le cultivateur anglais, au lieu de continuer à employer le capital des alimens et des vétemens de deux cents ouvriers , à la culture de terres qui produisaient la quantité ordinaire d'alimens et d'articles fabriqués que consomment trois cent cinquante ouvriers , l'emploierait à fabriquer les objets nécessaires à la consommation ordinaire de sept cents de ces mêmes ouvriers. Une telle distribution dans le capital et le travail de ces deux pays, aurait pour effet d'élever le profit de leur capital réactif de seize pour cent, son premier taux, à soixante-quinze pour cent, sauf déduction seidement du montant du transport et de l'assurance. L'échange des différens articles de ces deux pays ayant lieu en proportion des frais respectifs de leur production, l'augmentation des bénéfices du capital serait telle qiie je l'ai dit, par la raison que le capital représenté par la quantité
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ordinaire 4es alimens et des articles hlpriquéi (^ue consomoiaient les trois cents ouvrière amé*' riciiîns et les trois cenbs ouvriers aoglais , et qui servait À la production de la quantité orxHnaire d'alîmens et d'objets fabrîqiiés que consommaient &ept cents ouvriers , dans «ehaqiÀe pays, produirait ensuite la quantité ordinaire d*alimeas et d'objets fabriqués, pour la consommation de quatorze cents ouvriers^
Quoique les avantages qui résultent de la di-^ vision du travail soient ici rigoureusement dér montrés, les préjugé9 et les intérêts mal coTn-* pris des classes productives s'opposent ^ en tout pays, à la liberté entière du commerce; et cela sous le prétexte de favoriser inoe production qui ne peut supporter la concurrence , et qui par cette raison est d^vantageuse au consommateur, et en définitivie auic producteurs mêmes ^ dont on se propose de servir l^s intérêts^
Une baisse dan$ les utilités a pour effet non seuleoiènt de diminua le capital d'une nation et son industrie; mais en outre de donner uoe im* pulsion k l'exportation des capitaux* ï^ taux des utilités tend <x)nstamment à devenir par* tout le même. L'Espagnol, dont le capital ne produirait point autant en Andalousie qu'il pour* rait produire en Catalogne, le ferait pass^ dans cette dernière province ; et s'il n'obtenait ^int
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de ce capital, dans son pays, des bénéfices aussi élevés q^e ceux que lui offrirait la France, il se rendrait alors dans ce dernier pays, en admettant tout^ois que sa personne et sa propriété y fussent égalei9ieat protégées, Jl. est vrai que l'amour du pay^f les liens sociaux, l'ignorance où Ton est des langues étrangères, et iFautres motifs encore, rendent plus difjScile le déplace^aaent du capital d'un pays a un autre, que de l'une à l'autre province; mais l'amour du pays et les auib*es motifs qu'on peut avoir pour ne point faire passer de capitaux d'un pays dans l'autre ont cependant des }>orne6. L'amoundu gain^ qui aiguillonne incessaminent l'homme, et l'aisance qu'il procure, ont aussi pour lui des attraits bien puissans. S'il y a sécurité probable pour le capitaliste dans l'emploi de ses fonds à l'étranger, et s'il est certain d'en obtenir plus de richesse, une plus ou moins graïKle somme de capitaux sortira du pays.
J'ai presque toujours supposé, dans l'examen que je viens de faire, que les contributions n'ont pas varié ; mais je dois fsiire observer qu'elles ne peuvent s'élevenMsans que les bénéfices ou les salaires eo éprouvent une baisse alternative ou si'* multanée. Si c'est sur les bénéfices que pèsent Ie& contributions , ces bénéfices prouveront néces^ sairement une baisse proportionnelle à l'augmentation des charges que supporte le capitaliste; si
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c'est sur les salaires qu'elle retombe^ le sort de la classe laborieuse en deviendra alors plus misérable , et la société tout entière en souffrira. Smith dit avec raison que des contributions excessives ont sur la somnie des bénéfices lés mêmes effets qu'une extrême stérilité, ou que les accidens extraordinaires de la température.
La diminution des utilités qu'éprouvèrent les capitaux en Hollande , et la décadence de son commerce, n'eurent d'autre cause que l'augmentation des charges publiques. Les frais énormes que cette république fut obligée de faire dans la lutte qu'elle soutint contre l'Espagne, et dans les guerres que lui firent ultérieurement l'Angleterre et la France^ la contraignirent, nonobstant la sévère économie de son gouvernement^ à contracter une dette immense, et pour être à même d'en servir les intérêts, à faire peser sur les objets même de première nécessité de nouvelles contributions; elle mit entre autres un impôt énorme sur l'importatiop du blé qu'elle tirait en grande partie de l'étranger, sur sa mouture, ainsi que sur le pain à sa sortie du four. Les sa»)aires devant nécessairement augmenter, pour que la classe ouvrière pût vivre , les capitalistes eurent à supporter le fardeau de ces énormes contributions ; maïs les capitalistes remarquant alors la différence exisUmt à leur désavantage entre les bénéfices
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des capitaux des autres. pays et les leurs, ils en firent passer une grande partie à l'étranger, et le commerce de la Hollande reçut par-là une première atteinte. Luzàc, dans son ouvrage intitulé Richesse de la Hollande^ dit que l'augmentation des contributions devenant nécessaire pour la mettre en état de servir les intérêts de sa dette, causa, en restreignant les moyens de subsistance des travailleurs, la ruine partielle de l'industrie, la décadence de son commerce , et détruisit l'état de prospérité où s'étaient trouvés jusqu'alors ses habitans,
La baisse des utilités en Espagne fut , à mon avis , la cause principale de la décadence qu'éprouva subitement notre industrie après la découverte du Nouveau-Monde, dont le marché , loin de contribuer à la prospérité de l'Espagne , ne fit que causer sa ruine. liCs gains immenses que'prociira le commerce du monopole national que fit l'Espagne avec l'Amérique, qiloique ceci paraisse être une anomalie , donnèrent lieu à la diminution des bénéfices, et ruinèrent notre industrie. Durant deux siècles l'argent emprunté par les négocians espagnols pour faire le commerce avec l'Amérique produisit cinquante pour cent , et l'emprunteur était en outre obligé de rembourser le capital et les intérêts au retour de son voyage qui durait ordinairement une
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année. Mus tard ce faux fat porté à trente-dix pour cent pour six mois , qui étaient devenus le terme du voyagé. Ce commerce absorbait néeeseairement la totalité de^ capitaux , par la raison que personne n'emploie sès fonds à une entreprise qu*il ^it déroir être moins lucrative que celle qn'on lui propose. Aussi, le cîtiltivàteur et le fabricant espagnols ne trouvant point de préteurs dont ik pussent obtenir des fonds à l'intérêt ordinaire offert en pays étranger , l'agriculture, les fabriques et le commerce intérieur tombèrent dans une décadence complète. La plu-' part des écrivains attribuent la décadence de notre industrie, après la découverte du Nouveau- Monde^ à la grande émigration qui s'opéra. C*est une erreur grossière. Les provinces de Catalogne, de Galice, de la Montagne et de la Biscaye, qui ont fourni plus d'émigrans pour FAmérîque que tout le reste du l^oyaume, ont toujours été, cependant, beaucoup plus peuplées que les atitres provinces. Le préjugé qui faisait alors considérer le numéraire comme la seule vraie richesse; l'opinion générale qnf s'opposait à son exportation , et la persuasion où l'on était que le commerce exclusif faisait affluer en Espagne les métaux qui servaient à la fabrication du numéraire en Europe, firent qu'on ne remarqua pas que les mêmes profits excessifs que procurait ce monopole na-
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tional détiliisaient précisément l§t véritable in«> dustrie, en la {irivant des capitaijx dont elle avait besoilii. On ne pmivait prév€ni?r le mal qu'en permettant aûX autres nations de faire lïn commerce direct avec l'Amérique^ sans autres restriction que celles auxquelles était soumis ie cmeh merce espagnol, et en accolant la bbre extr^c-^ tion^de l'or et de l'argent : ces deux mesures auraient prévenu le mal, parce qu'elles pouvaient seules ramener l'égalité entre les bénéfices des capitaux employés dans les diverses industries ; mais elles froissaient trop les préjugés de l'époque pour qu'on les adoptât. La possession de l'Amérique aurait donc causé la ruine de toute autre nation, comme elle ruina lEspagne, par la raison que l'économie politique n'était pas alors connue. Les bénéfices artificiels que ce commerce . exclusif procurait à la métropole étaient loin de représenter les produits agricoles et manufacturés qu'elle aurait obtenus , si ce commercé n'eût pas existé.
Aucune nation ne doit redouter la concurrence dans quelque genre d'industrie que ce soit; la compétence , au contraire , est toujours très avantageuse à la société; car c'est par elle que la production s'accroit, que Tes produits se perfectionnent et que le prix en diminue ^ avantages de la plus haute importance, que l'on n'obtient dans
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toute son étendue que par une liberté sans bornes dans le commerce. £n6n ce n'est qu^en donnant au commerce extérieur toute sa liberté, qu'en brisant les entraves qui, à l'intérieur, arrêtent la circulation des richesses, et qu'en apportant de sévères économies dans les dépenses de l'état, qu'on prévient les effets funestes de la diminution des bénéfices, cause de la décadence et même de la ruine totale de l'industrie des nations.
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CHAPITRE IX
l^a hjrasse du prix des matières premières tend toujours à diminuer le montant des utilités du capital agn<K>le.
Hé ce que le fermier retire de jgrands profits toutes les fois que la valeur des matières premières <levient plus considérable par suite de l'augmentation des frais de la production , plusieurs écrivains ont pensé que cette augmentation n'a point pour effet de diminuez: les utilités du car pital agricole , maisr qu'elle est plutôt profitable au fermier* Cette opinion est £ausse ; aussi, je crois qu*il est convenable d'éclaircir cette question , non seulement pour bien connaître la théorie des utilités du capital , mais aussi pour combiattre le faux principe sur lequel on s'appuie lorsqu'on veut prouver que l'élévation du prix des matières premières est à la fois profitable au propriétaire et au fermier.
On a vu dans le chapitre {«•écédent que les utilités du capital sont déterminées par la qualité des terres qui produisent les substances alimenr T. w. / ï I
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taires et la matière première des articles qui dorvent être manufacturés pour la consommation des travailleurs; par le degré de connaissances apporté dans l'exécution du travafl industriel , et par la somme- de capitaux qu'absorbent les salaires. Aussi, les profits du capitaliste qui emploie ses fonds à l'agriculture sont les mêmes que ceux de tout autre capitaliste, et les mêmes causes qui font élever ou baisser les bénéficias dans une branche d'industrie , exercent la même influence sur toutesles autres branches. Une baisse dans la valeur des denrées alimentaires et des articles de consommation générale, à laquelle la diminution du coût de la production donne lieu^ n'est pas moins profitable au capitaliste cultivateur qu'au capitaliste fabricant ; et l'augmentation qu'éprouve la valeur de ces articles , par l'effet de l'élévation du coût de la production, est tout aussi contraire aux intérêts du premier qu'à ceux du second.
Je suppose qu'un cultivateur , au moyen d'un capital représenté par cinquante aunes de drap et cent setiers de blé, produise trois cents setiersde blé, et qu'un fabricant, possesseur d'un capital de même nature ^ produise cent cinquante aunes de drap , les bénéfices de ces deux capitaux seront également de cinquante pour cent. En effet , le coût de la prôductipn des trois cents se-
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tiers de blé est le même que celui de la production des cent cinquante aunes de drap, et la va^ leur d'échange de cinquante aunes de drap est alors égale à celle de cent setiers de blé; en sorte que le cultivateur et le fabricant eiqploient un capital équivalant à la valeur de deux cents setiers de blé. L'un, en produisant trois cents setiers de blé , obtient cinquante pour cent de bénéfice; et l'autre en produisant cent cinquante aunes de 'drap, dont la valeur d'échange équivaut à trois cents setiers de blé, retire également de son capital cinquante pour cent de bénéfice.
Si les frais de la production du drap ne varient point , et que le coût de la production du blé augmente ( parce qu'il aura fallu recourir à la culture de terres de qualité inférieure ), de tel|e sorte qu'avec un capital de cinquante aunes de drap et de cent setiers de blé, on ne produise que deux cent cinquante setiers , le coût de la production de deux cent cinquante setiers de blé sera le même que celui de la production de cent cinquante aunes de drap, et la valeur d'échange de deux cent cinquante setiers de blé sera égale à celle de cent cinquante aunes de drap, La valeur des matières premières devant s'élever en raison des frais plus considérables de production, le montant des quatre-vingts setiers de blé suffira au cultivateur pour acheter les cinquante aunes
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de drap, et il en résultera qu'employant à la production le même capital qu'auparavant, c'est-àdire cent setiers de blé et cinquante aunes de drap, les bénéfices de ce capital seront moindres que ceux qu'il donnait autrefois. Auparavant un capital de la valeur de deux cents setiers de blé lui en produisait trois cents, et lui donnait cinquante pour cent de bénéfice; et maintenant un capital de la valeur de cent quatre-vingts setiers lui en produira deux cent cinquante ^ et ne lui offrira que trente-huit pour cent de bénéfice. Il est donc évident que toute augmentation de valeur des matières premières d'une consommation générale, occasionnée par l'augmentation du coût de la production, au lieu d'être profitable au capitaliste qui emploie ses fonds à l'industrie agricole , lui est aussi nuisible qu'au capitaliste qui emploie les siens dans toute autre entreprise industrielle.
Qu'on ne dise donc point que si l'augmentation de la valeur des matières premières n'indemnisait pas le cultivateur de tous les frais de la production, nouvellement accrus, il n'emploierait pas son capital à la culture de terres d'une qualité inférieure, et que l'emploi même qu'il en fait prouve que les bénéfices de son capital ne diminuent point en raison de la plus grande difficulté de production de ces matières premières. 11 ne faut pas confondre l'idée : que tout
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' producteur doit nécessairement obtenir , pour continuer une entreprise industrielle , la quantité de produits nécessaire au paiement des salaires du travail et au profit ordinaire du capital, avec cette autre idée : qu'aucun capitaliste n'emploierait ses fonds dans des terres de qualité inférieure à celles cultivées jusqu'alors , parce que les bénéfices qui en résulteraient seraient moindres que ceux que procuraient au* paravant aux capitalistes les fonds qu'ils employaient à l'agriculture ou à d'autres genres d'industrie. G^est par nécessité , et non par choix, que des capitaux sont employés à la culture de terres d'une qualité inférieure; ce n'est que parce qu'on n'en peut faire un emploi plus avan- .tageux dans toute autre industrie. Lorsque toutes les termes les plus fertiles d'un pays sont mises en culture , et que leurs divers produits cônti* nuent à être demandé s,, de nouveaux capitaux ne peuvent être employés ni dans les fabriques , ni dans le commerce, à moins qu'on ne fosse produire aux terres de qualité infé* rieure une plus grande quantité d'alimens et de matières ouvrables. Comment serait-il possible de manufacturer une plus grande quantité de matières premières que celle qu'on manufacturait auparavant ? Comment pourrait-on en acheter ou en vendre une pliisgrande quantité qu'auparavant,
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s'il n'est pas produit une quantité plus considérable de matières brutes que celle qui était antérieurement produite ? On voit donc clairemenf que toutes les fois que la population et la ricbessed'un pays augmentent , une plus grande demande de produits bruts doit précéder une plus grande demande d'articles fabriqués, et que, par cette raison, de nouveaux capitaux ne peuvent trouver leur emploi que dans la culture de terres d'une qualité inférieure. Il résulte encore de cela que la valeur des produits agricoles augmente proportionnellement à celle des articles fabriqués , et que la valeur de ces derniers diminue jusqu'à ce que la culture des terres d'une qualité inférieure devienne l'entreprise qui offre l'emploi le plus avantageux pour les capitaux. De ce que l'on a recours à la culture jde terres d'une qualité inférieure, il ne s'ensuit pas que les bénéfices du capital agricole soient moindres que ceux des autres capitaux ; mais au contraire en raison de la décroissance des bénéfices des capitaux employés dans les autres genres d'industrie, cette culture de terres inférieures devient l'entreprise industrielle la plus avantageuse.
Qu'on ne dise pas non plus que la valeur des matières premières, se réglant d'après le coût de leur production dans les terres les plus stériles, toute augmentation de leur prix est avan-
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tageuse aux fermiers qui cultivent les terres plus fertiles , et qui obtiennent leurs produits avec moins de frais. Toute augmentation de la valeur des matières premières qui proviendra de la nécessité où l'on est de recourir à la culture de terres plus stériles que celles cultivées dans le but d'obtenir une plus grande quantité de produits bruts, pour subvenir aux besoins d'une population croissante , sera d'abord profitable aux fermiers qui cultivaient des terres plus fertiles que celles mises nouvellement en culture, mais cet avantage n'aura de durée que celle du bail. A l'expiration de ce bail , et lorsque de nouveaux engagemens auront eu lieu, l'excédant des bénéfices résultant de l'augmentation de prix des matières premières, sera payé, comme on l'a déjà vu , sous forme de rente , aux propriétaires de ces terres, et l'augmentation de valeur des produits agricoles, au lieu d'augmenter les bénéfices des cultivateurs et des autres capitalistes, ne fera que les diminuer et rendre plus difficiles l'alimentation de tous les associés, l'accumulation des capitaux et la demande du travail.
J'ai exposé, dans cette seconde partie, tout ce que je considère comme se rattachant à la distribution des richesses , je consacrerai la troisième à l'explication des règles relatives aux échanges de cette même richesse.
CHAPITRE PREMIER
ï>e la nécessité et des avantages des échanges des articles dtr richesse, et des cigens qui interviennent dans ces échanges.
Le produit annuel de ki société , comme onr l'a vu par ce qui précède^ est réparti en totalité' entre les trois classes de producteurs j et les échanges qui ont lieu ensuite , n exercent au-^ cune influence sur les sommes proportionnelles que reçoivent les propriétaires de la terre , le travailleur et le capitaliste. 11 s'ensuit qu'il
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n'existe aucun rapport entre la distribution primitive de la richesse et les échanges dont elle est susceptible et la valeur qu'elle a , et qu'on doit rechercher séparément quelles sont les lois qui doivent régir cette valeur et ces échanges.
Il ne peut y avoir d'industrie, proprement dite , de reproduction progressive de richesse , ni de civilisation, sans qu'il y ait échange des produits du travail, car dans'un pays CîVïlisé, il n'est donné à aucun membre de la société de pouvoir produire seul les objets nécessaires à son existence. Comment se ferait-rl qu'un individu put se construire une maison, confectionner les meubles propres à son usage , qu'il fût à même de cultiver la terre qui lui produit le blé qui sert à sa subsistance annuelle, qu'il pût fabriquer les instrumens de labour et confectionner les riiatières brutes dont il a besoin pour se vêtir ? Son travail aurait, dans tous les cas, peu d'utilité: chacun serait obligé d'apprendre ces différens métiers , ou bien il se verrait privé de l'usage de divers articles ; il n'y aurait poiht d'ailleurs de maître pour enseigner, ni d'individu qui pût apprendre tous ces métiers. Quand bien médie un des membres de la société y parviendrait sans le secours d'un maître , il n'acquerrait pas dans toutes ces professions la même habileté; il perdrait un temps considérable en quittant alterna-
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tivement iin travail pour un autre, et en changeant sans cesse d'instrumens ^t de lieu^
Certains travaux exigent la réunion des forces de plusieurs hommes; d'autres veulent une promptitude telle, qu'il fîaut pour leur exécution l'emploi simultané d'un grand nombre de bras; l'homme k qui manqueraient les moyens d'échange'ne pourrait produire d'autres articles que ceux nécessaires à sa propre consommation et à celle de sa famille; isolé, il ne produirait point la centième partie de ce qu'il peut produire avec l'aide des autres homuies. Il y a des individus chétifi^, infirme», qui d'ailleurs très propres à l'exécution dç certains travaux, ne pourraient en entreprendre d'autres utilement, et qui courraient même les risques d'y compromettre leur existence.
Ija difficulté qu'éprouverait tout homme dont le travail se fait isolément à se procurer les matières premières qu'il aurait à fabriquer, serait un plus grand obstacle que tous lés autres réunis. Il ne faut pas croire d'ailleurs qu'il y ajt un lieii sur la terre, où puissent se rencontrer et être produites toutes les matières premières nécessai res à la fabrication des articles les plus ordinaires que consomment les membres d'une société, quelque peu nombreuse qu'elle soit. Le fer, par exemple, qui est la matière première la plus nécessaire à
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l'homme civilisé^ ne se trouvé qirén un petif nombre ile lienx, et dans ceux même où û abonde, il n'a point toujours les qualités qui le rendent propre à être employé.utilement aux divers instrumens de labour. Et même le fer se trauvât-il partout en abondance, je demanderai, s'il ne se fait point d'échanges, et s'il n'y a point de réunion d'ouvriers pour l'exécution des travaux qu'il réclame; je demanderai, dis-je^<juel& avantages retirera l'homme isolé de l'abondance de ce minéral, qui exige pour passer à l'état de métal le travail simultané d'un grand nombre de bras, travail qui ne peut se faire si des échanges^ n'ont liefâ:.
L'absence des échanges ferait perdre à l'homme la plus grande somme de son travail , ou le mettrait hors detat de satisfaire ses besoins ,^ en admettant même qu'il pût produire les articles qu'il désire se procurer. Si, par exemple, il devait , pour confectionner sa chaussure f tuer un bœuf et en préparer la peau; si, pour construire une table il lui fallait couper et scier entièrement un arbre, quel parti tirerait-il des restes de cette peau et de cet arbre? Et quand bien même il en tirerait quelque parti, ce serait d'une manière moins avantageuse que s'il eût changé ces excédans contre d'autres articles. Le système, des échanges, quiest aussi nécessaire que
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le^travail à Fabondance et à la perfection des produits, peut seul prévenir de semblables inconvé^ niens. Chacun des membres de toute société civilisée est également commerçant ; tous vivent au moyen d'échanges; et toute société qui ne serait point commerçante ne ferait aucun progrès ; aussi s'ensuit-il que la production et les échanges s'accroissent et multiplient simultanément. Un homme qui apporte plus d'habileté qu'un autre à l'exécution de certains objets ; qui peut, par exemple, fabriquer de meilleur drap, faire de meilleurs chapeaux, ou élever de meilleures maisons; cet homme, dis-je, si rien ne s'oppose à l'échange de ses produits, s'adonnera au genre de travail qui lui convient et auquel il est le plus propre , sans avoir à craia- . dre de perdre son temps à créer des produits inutiles , certain qu'il sera de pouvoir, au moyen des échanges , s'en procurer l'équivalent. ,
Ces avantages incontestables qui résultent du système d'échanges, suffiront pour convaincre qu'à proportion que ce système éprouve plus d'entraves, les prodirits deviennent plus rares, et que les.lois restrictives du commerce extérieur sont tout aussi préjudiciables à l'industrie que celles qui régissent le commerce intérieur; car elles ont également pour effet de restreindre plus ou moins les échanges, et de paralyser l'intérêt indi-
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yiduel , qui est le seul mobile de l'industrie. Or donc , les peuples qui ont le moins d'aisance , et dont l'industrie a fait le moins de progrès, sont ceux-là même qui font le moins d'échanges. La sécurité personnelle eUe-même, est le résultat fd'une convention; il n'y a pas de convention qui ne soit un échange, échange qui de sa nature est utile aux deux paities contractantes, et dont les effets ont pour avantages de produire le concours de deux forces : l'accroissement des lumières et la division du travail. Si l'autorité intervient directement ou indirectement par des prohibitions, des monopoles, des privilèges, des préférences, des taxes et des réglemens qui déterminent la manière, le temps et le lieu où devront se faire les échanges, loin de les ouvrir elle fermera ainsi toutes les voies d'abondance; elle fera élever les prix , et rejtardera la production de la richesse. La liberté d'échange des produits de l'industrie est aussi nécessaire aux progrès de la richesse que la liberté du travail; si l'une cesse, l'autre perd toute son utilité; et si la première n'est pas préférable, c'est elle du moins qui distingue l'homme de la brute, puisque ceBe-ci travaille et accumule afin de vivre du produit de son travail ; mais le premier seul échange les produits de son industrie. Lorsque deux individus posseclent une plus
DES iCHAITGES. 1^5
grande quantité de certains articles que celle qui est nécessaire à leur consommation ; l'un , par exemple , plus de blé , et l'autre plus de drap qu'il ne lui en faut, et que le premier à besoin de drap, et le second de blé;* il est de leur commun intérêt que l'un donne une partie de son blé en échange du drap de l'autre. L'échange peut même devenir profitable à deux individus qui n'auraient d'un certain article que la quantité nécessaire à leur consommation, parce que chacun d'eux se procurerait ainsi un article encore plus nécessaire que celui qu'il possédait.
Pour faciliter et rendre plus économiques les éclianges, il existe en tout pays civilisé , certains agens qui servent d'intermédiaires entre . le producteur et le consommateur, et dont l'intervention est utile à l'un et à l'autre ; ces agens sont les voîturiers, les débitans et les revendeurs. Dès que l'industrie a pris quelque extension , il est nécessaire qu'une grande partie ou le plus grand nombre des articles qui sont fabriqués, ou consommés à l'état brut, soient amenés de divers points au marché. Il convient y pour que le transport s'en fasse à moins de frais, qu'il y ait dies voituriers de profession qui les charrient en quantité suffisante pour la consommation de tous les membres. Gomme ces articles peuvent être conduits par terre ou par eau, il y
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a deux espèces de conducteurs. Les uns ont besoin d'un capital pour l'achat de voitures, de chevaux, de bœufs, etc., il faut aux autres un capi^ tal dasUné à l'achat xle barques, et au paiement des salaires des gens qui les dirigent.
Il y aurait de grands iiiconvéniens, et l'on aurait à supporter de grands frais, si toutes 'les fois qu'on aurait besoin d'un article , on était , obligé d'aller Facheter auprès de celui-là même qui l'aurait produit , dont la demeure pourrait être fort éloignée. Le consommateur, qui trouve dans le lieu de son domicile une boutique où il peut acheter indifféremment tous les articles de sa consommation journalière , évite par là ixn grand dérangement. Telle fut l'origine de l'établissement des agens intermédiaires, si nécessaires dans toute espèce de commerce ; c'est pour cela qu'une même boutique renferme, dans les petits endroits, tous les objets ordinaires de la consommation, tandis que dans les villes la vente en a lieu dans des magasins séparés.
Un préjugé général , que les ordonnances municipales, dans presque tous les pays, contribuent à entretenir, fait que les i*evendeurs y sont regardés avec mépris, quoique leUr occupation soit la même que celle des détaillans , quelquefois aussi celle des voituriers , contre lesquels il ne s'élèveaucune antipathie. Ces agens, qui sont les plus infé-»
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riears dai]& le commerce , vendent en détail à la classe laborieuse qui ne peut effectuer ses achats d'une autre manière ; aussi> doit-on les considérer comme très utiles parce qu'ils aident efficace- ment à la production de la richesse, en évitant de grandes pertes de temps et de travail aux producteurs et aux consommateurs. On leur attribue le renchérissement des marchandises, el cela bien mal à propos puisqu'ils doivent se contenter de faibles bénéfices, afin de faire des ventes multipliées, ce qui est la condition de leur existence '. Le marché sera d'autant mieux pourvu, que ces agens intermédiaires seront plus nombreux , et le consommateur obtiendra la marchandise à un prix d'autant moindre, que le producteur en aura reçu un prix plus élevé. Tels sont les seuls et véritables effets que produit la libre concurrence de Facheteur et du vendeur ; or, le revendeur est alternativement l'un et l'au-
' Au moyen- âge, le préjugé contre les revendeurs était tel que Charles-Quint rendit une loi qui condamnait à la peine du fouet et au bannissement tout individu qui vendrait une livre de laine à d'autres qu'aux fabricans de drap. Philippe II, par une autre loi publiée en i556, infligea un semblable châtiment à tous les revendeurs qui ^prélèveraient sur chaque setier de blé un bénéfice de plus de six maravédis (environ cinq centimes) et de cinq maravédis sur chaque setier d'orge.
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tre. Le moDopol^ et llDJustide peuvent seuls exercer une funeste iiiflueilté mr les échanges qui sont sujets aux taxes et aux règlemens, mais jamais sur ceux qui sont entièrement libres et spontanés.
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CHAPITRE IL
De la valeur rééle des marchandises.
Il est surtaul: néeessaire, da^s la recb^rrohe ées principes relatifs aux échanges des artioles de ri* chesse, de feiire Texamen des lois qui règlent la valeur des produits de Tinduslrie de Thoinme. Cette matière étant celle qui offpfi en économie politique le plus de difficultés , par conséquetit celle qui a été la source d'un plus grand siomlnre d'erreurs, et contre laquelle édiouent les gouvicrnemens même les plus éclairés, il convient d'en faire un examen attentif.
La valeur d^un article peut être considérée sous deux points de vue différens : i** par rapport sm. coût de sa production , c'est-à*dire par rapport au capital et au travail qui ont été employés à te produire ; a® par la comparaison qu'on peut en faire avec d autres articles de richesse , ou avec la quantité du ,travail qu'il sert à acheter.
La valeur d'un article de richesse, dans le premier cas, prend le nom de ivaleur rvelle^ rvaleur nécessaire ou valeui* naturelle.
]8a DE LA VALEUR RÉELLE
Dans le second, on la nomme valeur^ échange j valeur en ventCy valeur convenlionneUe ou valeur relative.
Les articles de richesse ont une valeur réelle, car pour les produire ou les acquérir il faut une certaine durée de travail, ou, comme le dit Smith, une certaine durée de peines, ou d'inquiétudes; et par la même raison, le temps ou la quantité de travail préalable ou immédiat qu'exige la production d'un article de richesse, et non son utilité ou la demande qui en est faite, est ce qui sert à établir le principe d'après lequel sa valeur réelle est réglée. Les économistes les plus célèbres prétendent qu'un article ne peut avoir de valeur réelle sans avoir en même temps une valeur d'échange. Mais on reconnaîtra la fausseté de cette assertion , tant- par ce qui précède que par les raisons développées au chapitre II de la première partie. Ces mêmes auteurs afQrment encore qu'un article ne peut avoir de valeur réelle qu'en cas d'une demande préalable, cette demande devant alors être considérée comme donnant primitivement lieu à la valeur réelle ; mais cette opinion est tout aussi erronée. Le chanvre et le blé que le laboureur cultive pour son usage, quoiqu'une demande, préalable n'en soit pas faite, ont pour lui une valeur réelle; autrement, il ne perdrait point soîi
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temps à les produire : et quand bien même ni lui ni d'autres ne les consommeraient, ils ne laisseraient pas d'avoir encore une valeur réelle ; car cette valeur provient du travail préalable et inimédiat de leur production, et non de la demande ni de l'emploi qu'on peut en faire. On verra . bientôt que lorsqu'il n'existe point de monopole, et que les marchés sont approvisionnés en raison de la demande, la valeur réelle des articles ne diffère point de leur valeur d'échange. Si, dans ce cas, la faculté qu'a tout article de pou-, voir être donné en "échange d'un autre devenait plus grande , par exemple, celle <ki blé relativement au drap, et que le travail de production du drap restât le même , on pourrait alors affirmer que la valeur réelle du blé se serait accrue , par la raison que sa valeur d'échange aurait augmenté.
La quantité d'articles produits par un travail d'égale durée n'est pas toujours la naême, et en conséquence la valeur réelle d'un inême article, d'unsetierde blé par exemple, peutnepas être la même que celle d'un autre setier de' blé de même qualité, parce que la valeur réelle de chaque setier dépend de la durée du travail qui a été employé à sa production, et non de la manière dont ce travail s'est fait, ni de sa plus ou moins grande efficacité. Le travail d'un jour, dans toute société
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OÙ les arts oot £iit encwe peu de progrès^ et ou les instromeçs du travail sont très imparfaits , donnera xme moins grande^ quantité de pro^ dnits et d'une qualité bien inférieure qu^po n'en obtiendra d'une journée de trayail dans un pays très civilisé^ et où les instrumens du travail sont meilleurs et les travailletirs plus instruits» La différence qui en résulte ne provient pas de kl force physique ou du travail employé à la production, mais seulement de l'emploi de cette force ou de ce travail. Quelle que soit la différence qui existe entre la quantitédesproduitsd^mméme travail , le sacrifice d'un jour de travail sera le même dans un lieu qqe dans un autre ; il s'ensui*' vra qu^en admettant que le produit du travail de vingt hommes ne soit pas, dans le pays le moins civilisé, et au bout d'une année, de plus de mille aunes de drap, il n'en aura pas moins la même valeur réelle qu'auraient deux mille atmes de drap d'une qualité égale que produiraient dans une année vingt ouvriers d'un pays où les machines seraient plus perfectionnées. Aucun article de richesse ne peut être produit sans un certain travail ou sans l'emploi d'une force physique, et le travail étant nécessairement le prix de tous les produits de l'industrie humaine, il est évident que la valeur réelle de tout article de, richesse doit être fixée par le travail employé à
sa produotioB, et non d'après la quantité des^artieles produits,
' Tant que Ton n'aura point égard à \a^ 4uré^ du travail, et à la quantité de son produit relativisa inent à la peine que donne sa productioii , on ii*aura point de règle fixe qui puisse servir 4 Étire connaître les causes qui citèrent la v^-> leur en vente des produits; et si la décour verte de ces causer él^t impossible , la science de l'économie politique aurait alors peu ou point d'utilité. En vain rechercherait - on la- Ikorieusement les causes de .la valeur des air^ ticles de richesse, si cette valeur était squ* mise au caprice et nop k de^ principes is!?^ variables. Si, par exemple, Ton donne dans certains cas un setier de blé en échange d'une aune de drap^ et de deux aunes dan^ un autre, cette différence provient de ce que Ift valeur réelle du blé n'est plus la même, ou que celle d» drap a changé, ou bien que la valeur réelle de ç§s deux artides tout à la fois n'^$t plus la même.. Comme chacun des deux articles comparé^ doit être la mesure de la valeur de l'aiUre, on peut dire avec la mente justes^iBi que la valeur réelle dw blé a augmenté , ou bien que la valeur réelle du drap a diminué; que la valeur réelle du blé est; restée la même et que celle du drap a diminué, ou que la valeur réelle du drap n'a point varié et que celle du blé a seule augmenté.
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Il suftlra de pousser un peu plus avant nos re-* cherches, et d'examiner les circonstances qui influent sur Taugmentatiôn ou la diminution de la valeur d'un article , pour reconnaître qu'une cer'* taine durée de travail ne doit point être déterminée par la quantité de son produit; car, que la quantité d'articles produits dans un temps donné soit ou ne soit pas la même , la valeur réelle de cette quantité de produits ne varie point, et le producteur, quoique la quantité de ses produits soit plus grande, sera toujours disposé à en faire l'échange contre le produit d'un travail égal; et quoique cette quantité soit moindre , il ne la donnera en échange que pour des produits d'un travail égal. Je suppose qu'un laboureur ait produit dans une journée de travail, en i83o, deux décalitres de blé, et qu'aujourd'hui son travail d'un jour ne lui donne qu'un décalitre:
la valeur réelle du décalitre sera aujourd'hui la même que celle qu'avaient en i83o les deux décalitres^ par la raison qu'un seul décalitre lui coûte le même travail et les mêmes fatigues que lui ont coûté autrefois la production des deux décalitres; et il ne vendra le décalitre de blé que pour une quantité d'autres articles , égale à celle qu'il aurait reçue primitivement en échange des deux décalitres, en admettant que les articles qu'il reçoit comme
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léquivalens sont le produit d'un travail égala celui qui a eu lieu en 1 83o. Je suppose , dans un sens inverse, qu'un laboureur ait produit par son travail d'un jour, en i83o, un décalitre de blé, et qu'aujourd'hui, par l'emploi d'instrumens meilleurs, par l'application d'une meilleure méthode de culture, ou par toute autre cause, son travail d'un jour lui donne deux décalitres de blé; la valeur réelle de ces deux décalitres sera égaie à celle qu'avait auparavant un seul décalitre, et il les donnera en échange d'une même quantité d'articles , pour lesquels il donnait autrefois un seul décalitre, pourvu toutefois que le coût de la production des articles qu'il reçoit en échange soit le même dans les deux cas.
Il s'ensuit donc que la valeur d'échange d'un article doit avoir pour règle la quantité d'un autre article dont la production exige le même travail, tandis que le travail nécessaire à sa production ouà son acquisition est ce qui règle ou dé*^ termine sa valeur réelle. La durée du travail qu'on emploie à la production des articles de* richesse étant la seule règle qui serve à déterminer sa valeur réelle , si la production de quelque article exigeait dans tous les temps la même durée d'un travail tant préalable qu'immédiat , sa valeur réelle serait alors invariable. Cependant il est évident qu'il ne peut pas y avoir d'articles
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semblables^ parce que là ferti)îlé plusou! mbips grande des terres à la culture desquelles on est obligé de recourir, leur situation plus o^ moins ava^ntageuse, les pèrfeetionnemens divers qu'on découvre tous les jours pour abréger le travail, et quelques découvertes accîdentellie^ de matières premières y sont des causes qui cjéterminent des variations continuelles dans le travail nécessaire pour la production des articles de tout genre, et qui par conséquent influent sur leur yaleur réelle. Ainsi donc, lorsqu'on veut avoir une mch 9ure fixe et invariable de la valeur réelle de tou^ tes les choses qui sont le produit de rindustrie deVhomme, il ne faut pas prendre pour base un seul article , mais bien la durée déterminée du travail.
Lorsqu'on dit que les pnoduitsdedeux e$|>èces de travail ont toujours la même valeur réelle, on ne dit point pour cela que ceux qui achètent du travail donnent toujours la même part du produit d'un travail déterminé; on entend par-^là que lorsque le marché est libre, qu'il n'existe point de monopole , que la provt-»
mon d'articles répond à la demande , le travail iiécessatre à la production de ces articles sert a déterminer la proportion des produits dont on opère l'échange. Le drap, par exemple, qu'un ouvrier produira en dçux jours de travail
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pourra toujours être échangé sur un na^ari^é libr^ contre la toile qu'un autre ouvrier aura manufac^ turée également en deux, jours; mais on ne trouvera jamais à. échanger ce drap ou cette toU^ pour le travail de deux jours de celui qui fa» brique ce drap, pas plus que poiu^ le travail dç deux jours de celui qui tisse cettQ toile. L'échange aura toujours lieu pour un peu plus de travail qu'il n^en a fallu à produire ce drap ou cette toile. Le capitaliste 9 s'il en était autrement, ne tirerait aucun bénéfice de l'emploi de son capital. Ëchan* ger le produit d'un travail d'une certaine durée déjà exécuté contre le produit d'un travail d'une même durée à exécuter, ne serait autre chose que prêter un capital sans en tirer aucun profit. Lorsqu'un capitaliste donne un article quelconque en échange d'un certain travail , il donne effectivement le produit d'un travail déjà fait pour un travail à faire. De ce que les seuls fonds, au moyen desquels une nation entretient et salarie les travailleurs, sont le capital et les v\^ chesses existans, il s'ensuit que la quantité de produitsque ces travailleurs reçoivent en échangé de leur travail doit nécessairement varier en raison de la quantité de ce capital et du nombre des travailleurs. Ceux-ci pourront se trouver, dans certains cas, en si grand nombre relativement au capital qui doit servir à leur entretien^
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qu'il arrivera qu'un ouvrier offre le travail d'un jour à faire pour le produit d'une heure de travail déjà fait; tandis que, dans une autre circon* stance où les travailleurs seront en petit nombre et lé capital très considérable en proportion , il pourra se faire qu'un d'eux obtienne le produit d'un travail de douze heures, déjà fait, pour un travail de même durée à faire; mais ce dernier cas ne se rencontrera que très rarement. Ces variations ne portent ni sur la valeur réelle , ni sur la valeur d'échange des articles pour la production desquels un même travail est nécessaire. La variation n'est pas dans Je principe qui la règle et la détermine, ni dans l'exécution matérielle , ni dansla fatigue et le travail de l'ouvrier, mais bien dans ce que ce dernier reçoit pour son travail. Ce qu'un ouvrier produit avec le même travail lui coûte toujours la même fatigue, et a toujours par conséquent la même valeur réelle, que le produit soit faible ou fort: car il donne toujours une quantité égale de travail et d'une même valeur, quoique la quantité qu'il reçoit en retour soit variable. 11 importe, afin d'éviter un grand nombre d'erreurs et de fausses inductions, de faire en économie politique, cette distinction et de l'avoir sans cesse présente.
Smith considère la durée du travail nécessaire à la production d'un article quelconque comme
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Téquivalent du travail à donner en échange de cet article ; et il établit, en conséquence, que hk Valeur réelle d'un setier de blé, par exemple, est à la valeur réelle d'une aune de drap comme la durée du travail nécessaire à la production d'un setier de blé est au travail nécessaire à la produc^ tion dune aune de drap; ou bien, que la valeur réelle du setier de blé est à la valeur d'une aune de drap dans le rapport qui existe entre la durée du travail à donner en échange du setier et le travail à échanger pour Taune de drap. La première de ces deux propositions est exacte ; mais la se* conde ne l'est point. Il est certain que la quantité des articles que produit le travail est ce qui détermine sa valeur relatwe; mais il ne l'est pas que la quantité de produits qu'on donne en échange du travail soit ce qui détermine sa valeur réelle. Bicdrdo a découvert le premier la différence existante entre ces deux propositions, et cette découverte a fait faire un grand pas à l'économie politique; car rien n'a donné lieu à autant d'erreurs que les idées vagues attachées au mot valeur.
Dire que la durée du travail nécessaire à la production d'un article quelconque est le seul princîipe qui serve à régler sa vraie valeur réelle^ ainsi que sa valeur d'échange, c'est dire aussi que la durée est la mesure commune de tous les travaux. L'inégalité des forces physiques qui
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existe <$Êltre ies hommes d offre pùîot de ditfc^ l«nce s^MiUe; et il n'en existe même pas lors* qu'oTi vient à les considérer sous un poiol de vue générai. Ce qui £ait que lé travail dont l'exéûution réclame certaines connaissances acquises par un apprentissage de quelques années, esl plus rétribué qu'un travail grossier qui n'exige poiot de telles connaissances^ dépend de causes qui, loin d'altérer la règle que je viens de poser relativement à la valeur réelle des produits de l'industrie, ne font que la confirmer, comine on le v^rr^ ci*après.
Le rapport de la valeur réelle à la valeur d'échange est très v£u*iable, en raison des monopo* les et des différentes demandes des articles k échanger. Si un setier de blé et une aune de drap sont obtenue par un même travail , ces deux ar« tîdes auront alors la même valeur réelle; mais un manque réei ou fictif de blé fera, que k valeur d'échange du setier de blé excédera celle de l'aune de drap; et une extrême abondance de blé, qui aura lieu en même temps qu'une demande extraordinaire de drap, fera q!ie la valeur d'échange d'uue aune de drap sera plus forte que celle du setier de blé. Il en résulte que , s'il arrivait qu'un article exigeât dans tous les cas, pour sa production, la même durée d'un travail préalable ou immédiat, il ne pourrait servir à régler.
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ainsi que l'ont cm quelques auteurs, les différentes espèces de travail nécessaires à la production des autres articles 9 ni à apprécier d'après sa valeur réelle sa vateiir d'èchaiige.
Les quatre propositions suivantes résument tout ce qui se rapporte à la valeur réelle des marchandises.
Première proposition. Aucun article > quelle qu'en soîl Futilité , n*a de valeur réiellé qu'autant quHin certain travail devient tiétessaire fxHif le ptHxluire ou racquëriï*.
Deuxième proposition, La valeur réelle 'd'un article est toujours relative aii travail nécessaire à sa production du à son ^cqùisitiùti.
Troisième proposition. Uii àf lidé qtii a itaie valeur rédie n'a pas toujours tiHiJé Vôleiii^ d^é^ change; ce cias, cependatit, se pt*ésente rare* ment.
Quatrième proposition. La demande dès marchandises ne sert nullement à déterminer letir valeur réelle; cette valeur ne varie pas , que la demande soit forte, faible ou nulle.
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CHAPITRE m
Dé la valeur d'échange des marchandises.
Lorsqu'une marchandise est donnée,en échange d'une.autre, par exemple, un setier de blé pour une aune de drap ou pour quinze francs y il y a un motif qui fait que le 'producteur du blé accepte en échange de ce blé une certaine quantité de drap ou d'argent; il en existe également un qui détermine le producteur du drap, ou le possesseur du numéraire, à le donner en échange d'une certaine quantité de blé. C'est à l'économiste qu'il appartient d'expliquer pourquoi l'échange de ces produits a lieu dans une proportion déterminée , pourquoi l'un est donné et l'autre reçu comme équivalent.
La valeur relative d'un article de richesse n'est autre chose que la faculté , ou mieux la capacité d'acheter d'autres articles de richesse ou de travail; car, acheter du travail pour produire de la richesse, c'est réellement échanger une richesse pour une autre. Ce n'est qu'en cpmparant entre eux divers articles de richesse qu'il est pos-
BES MARCHANDISES, ïCy^
siblede recoonaître les différens degrés de capa* cité qu'ils possèdent. On ne peut donner une explication exacte de la valeur d'échan;ge d'un article de richesse qu'après avoir présenté la comparaison de cet article avec un autre , ou avec un certain trairail, pris comme type ou mesure; car la qualité de cette valeur n'est pas une qualité absolue ou indépendante, inhérente à un article considéré isolément , mais bien une qualité relative à celle de tous les auti*es articles de richesse eoexistans , par laquelle on connaît le rapport qui existe entre l'échange des uns et des autres* La valeur absolue en vente d'un article quelconque n'est pas moins absurde qu'une profondeur ou une élévation absolue. On démontre la valeur en vente, par exemple, d'une quantité de drap déterminée , en assignant eii même temps la quantité de blé ou de vin donnée en échange y parce qu'alors cette quantité de vin ou de blé est la mesure ou le type de la valeur en vente de • cette quantité de drap ; et cette même quantité de drap est également la mesure de la valeur en vente de cette quantité de vin ou de blé.
Le désir commun à tous les hommes de donner le moins possible pour se proclirer les articles qu'ils désirent, et de recevoir le plus possible en échange de ce qu'ils, offrent, est ce qui établit une concurrence entre l'acheteur et le veu-
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(leur 9 concurrence d'où il résulte que personne ne reçoit comme équivalent ce qu'il pourrait produire avec un travail moindre que celui qu'a coûté la production deFbbjet dont il se dessaisit. Cest là fe motif pour lequel ta valeur d^échange de toutes les marchandises se règle d'après \a somme, tant du travail préalable que du travail immédiat nécessaire à leur production dans les ciroonstancesles m oins favorables. La con currence qui a pour effet de niveler la somme des béné* fices des capitaux qu'emploient les diverses branches de FinJustrie, quand cette industrie est libre^ sert aussi à régler la valeur d'^échange des mar« chandises en proportion du travail préalable ou immédiat nécessaire pour se les procurer; car l'une ne pourrait avoir lieu sans l'autre. Ainsi donc^ toutes les fois qu'il faut une augmentation de travail pour produire un article de richesse, sa valeur en vente s'accroît f et toutes les fois qui! faut moins de travail^ sa valeur diminue.
De ce que la valeur d'échange est la Êicuhé qu'^a tout article d'être échangé contre un autre article ou contre un certain travail, il résulte que la valeur d'échange d'un article ne peut varier sans occasionner d'altération dans la valeur conventionnelle des articles avec lesquels on le compare. Si un setier de blé, en iSao^ était donné en échange de deux piastres,, et qu'aujourd'hui l'é-
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change s'en opère pour quatre piastres^ il est incontestable que le blé a doublé de valeur relativement à l'argent , ou crue l'argent , par rapport au blé, a perdu la moitié de sa valeur. Le même résultat se présente dans l'altération de la valeur en vente de tous les produits. Si la valeur du drap augmente, cette augmentation a lieu nécessaire* ment par rapport à la valeur d'un antre article, du fer, je suppose; et si la valeur conventionnelle du fer diminue , cette diminution a lieu aussi comparativement à la valeur d'un autre ai tit:le , du drap, par exemple; en sorte qu'il est impossible que la valeur du drap varie relativement à celle du fer, sans qu'en même tentps celle du fer varie relativement à celle du drap.
Il s'ensuit qu'il faudrait, pour qu'un article eut une. valeur en vente invariable, qu'il pût servir en tout temps-à acheter la même quantité de tra« vail ou d'autres articles. Si une aune de drap est échangée pour cinquante livres d'huile, pour cent livres de riz, ou pour trois décalitres de vin, etc., la valeur de cette aune de drap sera invariable tant que ces rapports existeront entre elle et l'huile, le riz, le vin, etc., mais dans ce cas seulement. Ainsi donc, il faudrait, pour que la valeur en vente du drap fût toujours la méme^ que les circonstances dans lesquelles il est donné en échange de cinquante livres d'huile^ de cent livres
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riz OU de trois décalitres de vin , etc. , conservassent la même influence relative sur les uns et les autres articles ; mai? Texpérience démontre qu'elles varient sans cesse à cause de la plus ou moins grande difficulté de la production, et qu'en conséquence la valeur conventionnelle de tous les produits de l'industrie éprouve de continuelles variations.
On avait cru jusqu'à présent , et beaucoup d'économistes croient encote, que la valeur conventionnelle dés articles de richesse dépend seulement de leur rareté ou de leur abondance au marché, relativement à leur demande; mais quoique cette assertion puisse être accidentellement vraie, elle n'en est pas moins erronée. Il est incontestable que la proportion existante entre* la demande et la quantité de la marchandise exerce une influence momentanée sur lé prix conventionnel des produits de Findustrie. Si sur un marché on ne trouvait qu'une petite quantité de drap ou une faible somnre d'argent à échanger pour du blé, et qu'on trouvât une provision abondante de ce dernier article, on obtiendrait alors pour une faible quantité de drap ou d'argent une quantité de blé proportionnellement considérable. S'il arrivait ensuite au marché une quantité plus grande de drap ou d'argent, sans que la quantité deblé qui s'y trouvait ordinairement fût aug-
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mentée, une quantité moindre de cet article serait alors donnée en échange du drap ou de l'argent ; mais ce n'est point là résoudre la question ; car les approvisionnemens d'un article , à quelques rares exceptions près, doivent toujours être au niveau de la demande.
Si un article transporté au marché y était donné en échange d'une certaine quantité d'autres marchandises ou d'argent plus grande que celle nécessaire au paiement du coût de sa production, coût qui se compose du montant des salaires et des profits ordinaires du capital employé à mettre cet article dans l'état où le consommateur l'achète, ainsi que du prix de transport au marché; dans ce cas, dis-je, les producteurs de cet article obtiendraient un gain plus élevé que celui des autres producteurs. Cet excédant de profits déterminerait bientôt une plus grande concurrence de capitaux dans la branche d'industrie qui produirait cette marchandise, jusqu'à ce que la concurrence eût réduit sa valeur au taux auquel le capital employé à la produire donnerait les mêmes bénéfices que tout autre. Le cas contraire aurait lieu, si un article transporté au marché n'y était point échangé pour ime quantité d'autres marchandises ou de numéraire qui suffit à couvrir les frais de production : les producteurs n'obtenant point le même gain que ceux qgi pro-
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du îsent les autres genres d'articles, détourneraient bientôt leurs fonds de cette industrie, et cesseraientde produire cet article, tant que son prix ne viendrait point à s'élever, et jusqu'à ce que les capitaux qui seraient employés à sa production donnassent les mêmes bénéfices que ceux enir ployés dans les autres industries.
Que la demande d'un article soit faible ou forte, si le coûl de sa production reste le même, quelque altération que puisse éprouver son prix conventionnel, cette altération ne sera qu'instantanée. Si, par exemple, la demande du drap excède l'approvisionnement, l'élévation du prix du drap devra nécessairement s'ensuivre; mais elle n'aura pas de durée, parce que les grands profits qu'auraient faits les fabricans de drap engageraient d'autres capitalistes à appliquer aussitôt de nouveaux capitaux à la fabrication du drap. Dès-lors l'abondance de cet article, pourvu que le coût de la production restât le même, aurait pour effet de ramener le prix k son taux primitif et naturel. Si la demande du drap devient dix fois plus grande, et que le coût de sa production diminue en proportion, le prix du drap sera bientôt réduit au dixième de ce qu'il était auparavant. Si Ja demandedu drap est moindre , et que le coût de la production augmente, son prix^ quoique la demande ait diminué, s'élèvera de
telle sorte qu£ les fabricaos de drap pbtiendroiit de leurs capitaux la même «omme de béoéfioes produite par lescapitaux employés dans lesautres industries.
Dans quelques unçs de ces industries, dans Fagriculture^ par exemple , d'où Ton ne peut que difficilement retirer le capital engagé, il s'écoule ordinairement un intervalle plus considérable que dans les autres branches d'industrie avant que le prix conventionnel et le prix de la production ne soient nivelés ; mais toujoiu*s ces deux valeurs finissentpar se balancer. L'intérêt de ceux qui cultivent la terre, et la nécessité où eiit cette classe de vivre de son travail, empé^ cheront que les prix du marché ne restent long*temps au-dessous des frais de la produc^ lion agricole^ et l'intérêt des consommateurs ne permettra pas qu'ils dépassent de long-temps ce taux, parce que, si les cultivateurs obtenaient de leurs capitaux des bénéfices extraordinaires, l'agriculture attirerait de nouveaux capitaux jusqu'à ce que leurs utilités descendissent au même niveau de celles des capitaux employés dans les autres branches d'industrie^ car chacun désire employer ses capitaux dans toute entreprise qui, à garanties égales, offre des bénéfices plus forts.
Une livre d'or vaut au marché autant que quinze livres d'argent; on ne peut pas dire ce-
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pendant qtie cette différence provient de ce qiie la demande du premier est plus considérable que celle du second^ car c'est exactement le contraire. I^ commerce du Levant, et la confection de divers meubles et de nos services de table, absorbent une plus grande quantité d'argent que d'or. On ne peut pas dire non plus que cette différence provient de la rareté de l'or, car ceux qui veulent faire achat de ce métal trouvent toujours la quantité qu'ils désirent. La différence qui existe entre le prix de ces deux métaux provient seulement de ce que la production d'une livre d'or coûte quinze fois plus que celle d'une livre d'argent. Il n'en restera aucun doute, si l'on réfléchit que les capitalistes qui emploient leur capital à l'exploitation des mines d'or n'en obtiennent pas, en général, de plus grands bénéfices que ceux qui s'occupent de l'exploitation des mines d'argent, de cuivre^ de fer, ou de tout autre métal ; car , s'il en était autrement, tous appliqueraient leurs capitaux à Texploitation des mines d'or, en raison de la liberté dont jouit cette industrie dans les pays où elles sont le plus abondantes. Si des mines d'or étaient découvertes , et que leur exploitation ne coûtât pas plus que celle des mines d'argent, le prix de l'or serait bientôt réduit au niveau de celui de l'argent.
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Toutes ces raisons tendent à démontrer que la demande d'un article, quelle qu'elle soit , s'il n'y a point de variation dans les frais de sa production , ne peut avoir d'influence permanente sur sa valeur conventionnelle. Si le coût de la production d'un article diminue , son prix de vente diminuera à proportion , quoique sa demande augmente ; et si le coût de la production augmente , son prix conventionnel augmentera dans la même proportion, quoique sa demande diminue. Il est certain que le prix de vente n'est pas toujours en proportion du coût de la production d'un article, mais il ne tarde jamais à s'y rapporter ; personne ne persisterait à produire des articles de richesse, s'il ne pouvait les vendre qu'à un prix inférieur au coût de leur production. Le prix d'un article ne peut être de beaucoup inférieur ou supérieur à ce taux , pendant un long espace de temps ;. s'il en était autrement la production de cet article donnerait lieu à l'emploi de nouveaux capitaux, jusqu'à ce que la concurrence des spéculateurs dans ce genre d'industrie eût réduit les bénéfices des capitaux employés à cette production à la quotité ordinaire de ceux employés dans les autres industries. Il est incontestable que toute variation subite dans la demande et l'approvisionnement d'un article produit une variation de
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prix ; mais cette variation n'est toujours qu'instantanée. La valeur conventionnelle des articles de richesse dépend d'abord dé la demande et de l'approvisionnement; mais hientot elle ne dépend plus que du coût de la production. On voit donc que les frais de la production, autrement dit, la valeur réelle de tout article, servent en définitive à déterminer la ^'aleur d'échan^ de tous les produits et donnent lieu à ce que ces produits puissent prendre un accroissement indéfini , par l'application à leur production d'un nouveau capital et d'un nouveau travail.
Le marquis de Garnier, dans son ouvrage intitulé Histoire de la monnaie^ soutient la même doctrine. Je cite ses propres paroles : « Les proa ducteurs tendent constamment à régler la « quantité de leurs produits sur cdJe des de- « mandes ; leurs offres ne seront pas moindres, « par la raison qu'il est de leur intérêt d'aug- « menter leurs produits; et ils ne produiront pas «c plus, parce que ces produits seraient en pure « perte. Ces deux quantités, celle des produits et « celle des demandes , tendent toujours à s'éga- « User , et à atteindre un point de repos, qui de- « vient leur niveau , et qui sert à déterminer le « prix naturel de toutes les choses mises en vente. <c Quelle est la limite au delà de laquelle le pro- « ducteur est hors d'état d'écouler la quantité de
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c( ses produits ? Cette limite, c'est le prix naturel, oc parce que sHl ne peut atteindre ce prix pour ce quelque produit que ce soit ^ il éprouvera la <c perte d'une partie de son capital. Quelle est la « limite que rencontre la demande du consom*» ce (nateur ? Cest encore le prix naturel , parce « qu'il ne veut pas donner plus que Féqui*- « valent de ce qu'il reçoit. Si le producteur, par « suite d'une découverte ou d'un perfectionne* <c ment apporté à l'industrie , se trouve à même ce de produire un article en moins de temps et à « de moindres frais, le prix naturel de cet article ce baissera alors, et la demande s'en augmentera ce dans la même proportion , parce qu'un plus ce grand nombre de consominateurs pourra en ce fournir le prix. I^ prix naturel d'un article « quelconque mis en vente sera toujours la cornue mune limite où s'arrêtera la demande de cet ce article ainsi que la quantité* de sa production, ce Quand le prix courant du marché n'est autre ce que le prix naturel , le producteur et le conce sommateuf se donnent réciproquement l'équi- « valent identique de ce que chacun d'eux re- «e çoit; mais lorsque le prix courant s'éloigne du « prix naturel, il y a désavantage pour le conte sommateur et avantage pour le producteur, ou ce bien désavantage pour ce dernier et avantage « pour le premier. »
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Ce principe , que la valeur d'échange de toutes le^ marchandises a, pour règle le coût de la production, n'est applicable que tout autant que l'industrie est libre, c'est-à-dire quand la concurrence des capitalistes n'est pas en partie ou entièrement restreinte. La suspension de la concurrence des producteurs et des acheteurs prend le nom de monopole, et dans tous les cas où il y a monopole, la valeur.conventionnelle est régie; par des principes qui différent de ceux précédemment indiqués. Toutes les fois que la provision des articles est limitée, leur prix n'est point alors réglé par le coût de leur production , mais par le degré de leur utilité, réelle ou imaginaire, comparée aux moyens et aux besoins des acheteurs. Une livre de pain, dans une ville assiégée ou dans un désert) peut avoir un prix supérieur à une livre d'or ; et quoique les effets du monopole soient rarement aussi extrêmes, ils agissent toujours d'après le même principe. Quand . un particulier ou une certaine classe de la société possède le privilège exclusif de la fabrication d'un article, la concurrence est sans influence sur la marchandise , objet du privilège , et alors le prix de cet article ne dépend plus que de son abondance au marché, par rapport à la demande qui en est faite et à l'utilité qu'il peut avoir. S'il arrivait que les producteurs privilégiés fournissent abondam-
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ment le marché, iï en résulterait que les articles* privilégiés seraient vendus à leur prix naturel, et que le monopole ne produirait d'autre effet nuisible que d'exclure le public de l'exploitation d'une industrie où chacun avait le droit de s'employer. Mais ce qui arrive le plus ordinairement, c'est que les privilégiés approvisionnent insuffisamment le marché , et souvent de marchandises de mauvaise qualité. Alors, leprix de la marchandise privilégiée, si la contrebande ou la fabrication clandestine est impossible, s'élèvera aussi haut quela concurrence des acheteurs pourra leporter; il sera vendu alors dix ou vingt fois plus cher qu'il ne le serait si la concurrence de la production et delà vente était entièrement libre; en sorte qu'il n'y a que le manque de numéraire chez ceux qui ont besoin d'acheter, qui peut mettre des bornes à la rapacité des monopoliseurs.
On doit surtout établir une distinction entre les articles privilégiés purement de luxe , et ceux qui sont d'une consommation générale.
Il est impossible de fixer la valeur conventionnelle de ces articles de luxe, dont l'approvisionnement ne peut être augmenté en proportion de la demande; mais il n'en est pas ainsi des objets de première nécessité : la valeur de ceux-ci , au contraire, a des bornes qui ne peuvent être constamment franchies. La valeur des articles qui
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composent la subsistance d'un jour du travail^ leur ne peut excéder long-temps la valeur de ceux que produit le travail d'un jour , car autrement le producteur , loin d'avoir du bénéfice , éprouverait une perte. 3e vais donner une explication plus étendue. La valeur du travail d'un jour ne peut être constamment moindre que celle des articles dont se compose la subsistance de l'ouvrier pendant im jour, car s'il en était autrement, le travailleur, au lieu d'être utile à celui qui l'emploierait, se trouverait bors d'état de produire ou de remplacer ce qu'il aurait consommé tout le temps de la durée de son travail. Il s'ensuit qu'en fait de monopoles , les articles de luxe sont les seules marchandises dont la valeur puisse être augmentée indéfiniment, tandis qu'il existe un point audelà duquel la valeur des articles d'une consommation générale ne peut s'élever, relativement à celle des autres marcbandises.
Outre les articles de monopole, il y a une autre espèce d'objets de richesse dont la libre concurrence ne peut avoir pour effet d accroître la quantité, et dont le prix conventionnel, par la même raison, ne dépend point du coût de leur production. La valeur des peintures , des statues de professeurs célèbres, celle d'objets d'antiquités , de pierres précieuses et de vins exquis qui ne sont produits qu'en certains crus, ne dépend ja-
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mais du coût de la production. Abstraction faite deces exceptions qui, comparativement aux autres articles de richesse, sont peu importantes , toutes les fois que l'industrie sera entièrement libre , et que la concurrence n'éprouvera aucune restriction , le prix des différens produits, à quelques rares intervalles près, $era toujours au ni* veau du coût de la production. Lorsque la baisse du prix d'un article proviendra de la diminution du coût de la production , les producteurs n'en éprouveront aucun préjudice, et il en résultera un avantage pour le consommateur ; mais si la baisse provient de toute autre cause , elle nuira aux producteurs.
On ne peut dire que la valeur en vente des marchandises dépend du coût de leur production , que lorsque la somme restante de deux capitaux égaux employés à la production de deux sortes de marchandises dojit les valeurs sont déterminées l'une par l'autre, est égale; mais hors de ce cas ce principe n'est plus applicable. Si les bénéfices du capital sont de vingt pour cent, et que le capital intégral. ait été consommé dans la production, la valeur en vente des^produits doit être égale à la valeur de la totalité du Capital, augmenté de vingt pour cent; s'il n'y a eu consommation que de la moitié, la valeur en vente des produits doit être égale à la valeur de
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la moitié du capital augmenté de vingt pour cent.
Contrairement à la doctrine que je viens d'exposer, on dit souvent que le temps seul, sans l'intervention du travail, influe sur la valeur conventionnelle des marchandises, et que, par cette raison, afin d'évaluer exactement les bénéfices, on doit tenir, compte du temps nécessaire pour que la marchandise soit produite et vendue. Si la production d'une barrique de vin, par exemple, est le résultat d'un travail égala celui de la production de vingt setiers de blé, la bar-» rique sera alors échangée contre les vingt setiers de blé ; mais si le producteur du vin , au lieu d'en opérer l'échange, le garde deux ans , il aura au bout de ce temps une valeiu* supérieure à celle des vingt setiers , parce que les bénéfices qu'aurait produits dans ces deux années le capital qu'il • emploie, doivent nécessairement être ajoutés à la valeur primitive du vin. II y a , diton, dans ce cas augmentation de valeur, quoiqu'un nouveau travail ni de plus grands frais de production n'aient été faits ; par conséquent la valeur en vente d'un article n'est pasdéterminée par le seul travail employé à sa production.
Cet argument repose sur une idée fausse , tant en ce qui concerne la nature du capital que eelle des bénéfices, qui sont en effet la mesure du travail, et la seule à laquelle nous devons re-
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courir quand ce travail sert à déterminer le capital. Si deux fabricans emploient un capital égal, que les produits de l'un soient tels qu'ils puissent être vendus en un an pour la somme de mille piastres, et que les produits de l'autre ne puissent l'être qu'au bout de deux ans, le taux des intérêts ordinaires du capital étant de dix pour cent , il devient alors nécessaire que la vente s'en fasse pour la somme de onze cents piastres, afin que la valeur d'échange de ces deux produits soit en rapport avec le coût de la production. La différence du prix n'est qu'apparente , quoique les uns se vendent pour mille piastres, et les autres pour onze cents. Un capital n'est autre chose que le produit accumulé d'un travail préalable, et le bénéfice qu'il donne est la récompense de ce travail, de même que les salaires sont la récompense d'un travail immédiat* Le capital, tant qu'il a pour effet d'améliorer l'article à la production duquel il est employé, doit obtenir une récompense, parla raison qu'un travail immédiat a lieu,, et qu'ainsi l'augmentation de valeur qu'acquiert le vin gardé deux années en cave ne doit pas être considérée, sous le point de vue économique, comme un effet du temps, mais bien comme le résultat d'un travail non interrompu. Si ce même vin étaitconservé deux années de plus, que pendant cet espace de temps sa qua- T. u. 1 4
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lité ne se fût pas améliorée, et qtie l'action du capital n'eût pas opéré, il n'acquerrait point alors de valeur nouvelle. Ajnsi donc, sa valeur d'échange , de mérae que celle des autres produits de l'industrie r est seulement déterminée par le coût de sa production, pu parla durée du travail que cette production a exigée.
Quelques écrivains anglais des plus renom* mes exposent une théorie de la valeur d'échange des marchandises , qu'on pourra croire ôppc^ée à celle qui précède? mais cette contradiction n'est qu'apparente. Ils prétendent que dans J'enfance de k société, lorsque chaque membre travaillait pour son propre compte, et que les capitalistes ne formai^it point encore une classe distincte de celle des travailleurs , la valeur en vente des marchandises était. fixée en raison du travail nécessaire à leur produc-^ tion; mais ils ajoutent aussi que dès que la société commence à faire des progrès, et qu'il y a distinction entre le capitaliste et le travailleur, la valeur d'échaifige des marchandises a pour règle^ non le travail nécessaire à k production de ces marchandises, mais bien k somme des capitaux qui concourent à cette même production. Les produits de capitaux égaux, disent-ils, nesontpresque jamais le produit d'un travail de même durée; les marchandises produites au moyen d'un capi-
tal ) et dans un temps déterminé, par exemple en soixante-dix jours de travail, ont une valeur d'échange égale à celle des marchandises produites par le même capital en quatre-vingt-dix jours ou cent jours; et, en conséquence, la valeur d'échange des marchandises ne doit point avoir pour ' règle la durée du travail qu'ont exigée leur production 'et leur transport au marché, mais bien la somme de capitaux employée à cette production et à ce transport.
Cette théorie, quoiqu'elle paraisse opposée à celle que j'ai exposée ci-dessus, est substantiellement la même; car, le capital n'étant qu'une accumulation des produits du travail préalable, la valeur d'échange des marchandises qu'un méme$ capital pro<luit, quoiqu'im même travail immé^ diat n'ait pas lieu, doit être la même, parce que le coût de la production de ces marchandises n'a point varié.
Le travailleur lui-même, par rapport à la production de la richesse, est une machine qui tient sa perfection d'u» travail préalable , et qui fait aussi partie du capital national; et> partant^ lorsqu'on veut parler du coùl de la production des marchandises, il n'y a aucune différence à faire entre le travail préalable et le travail immédiat, car il ne peut y avoir de travail immédiat sans qu'il y ait eu travail préalable. Qu'un arti-
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cle de richesse sait le produit du travail dé rhamme ou le résultat du travail d'une machine , il n'y a donc point de différence essentielle ; car y l'un comme Tautre font partie du capital national y et sont le produit d'un travail préa» lable. Or, affirmer que la valeur des marchandises a pour règle ou \^ coàt de la production ou la durée du travail qu'a nécessitée cette production^ c'est comme si l'on disait que la valeur d'échange des marchandises a pour règle la somme des capitaux qui ont été employés à leur production.
Lorsque j'ai traité de la valeur réelle et de la valeur d'échange des marchandises , je me suis abstenu de parler de la valeur de la monnaie. J'ai cru devoir lui consacrer un chapitre séparé, parce que la monnaie est ta marchandise uni* verselle au moyen de laquelle la plupart des échanges ont lieu chez les peuples civilisés, et qu'elle est regardée par le vulgaire comme l'unique et invariable mesure de tous les autres produits du travail de l'homme. Mais avant de m'occuper de cette matière, je terminerai l'explication de ce qui est relatif à la valeur des autres articles de richesse.
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CHAPITRE IV
De FelTet que produisent sur la valeur conventionnelle des marchandises les variations qui ont lieu dans le prix des salaires et dans les utilités du capital.
On doit conclure nécessairement de tout ce qui précède que les articles de richesse résultant de remploi du capital et du travail, sont le produit de deux e^èces de travail : l'un immédiat , qui se réalise par le travail actuel de l'ouvrier; l'autre préalable ou antérieur , qui provient des produits accumulés, qui concourent ensuite à activer le travail immédiat, ou qui lui fournissent les matières premières. Deux choses sont à observer dans ces deux espèces de travaux; la première , que ces différens travaux ne reçoivent pas toujours une rémunération égale; ou, ce qui revient au même , que le prix de l'un ne s'élève pas précisément lorsque le prix de l'autre aug« mente , et que le prix du premier ne baisse point quand ladiminution du prix du second a lieu ; la seconde remarqué à faire, c'est que ces deux espèces de travaux ne contribuent pas toujours également
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à la production des articles de richesse. S'il y avait deux espèces de travail, dont la récompense ou le salaire n'augmentât ou ne diminuâtpas dans une même proportion^ et qui, concourant simultanément à la production des articles de richesse, ne contribuassent pas dans les mêmes ternies à cette production, cette circonstance aurait pour effet la variation de la valeur conventionnelle des marchandises, dans tous les cas où les salaires éprouveraient quelque variation.
Je suppose qu'un homme, sans le secours d'aucune arme, puisse , dans une journée de travail, tuer im cerf, et qu'il faille à un autre hotnme un jour de travail pour fabriquer l'arme dont il fera usage pour tuer un castor, et un autre jour pour le tuer. Si cet homipe était obligé de faire de nouvelles armes pour chaque castor qu'il aurait à tuer, de telle sorte qu*il en coûtât autant pour tuer un castor qu'il en coûterait pour tuer deux cerfs, la valeur de chaque castor serait alors nécessairement double de celle du cerf. La durée des armes de chasse , qui forment le capital qu'emploie le chasseur de castors, est un des principaux élémens qui doivent entrer dans Tévaluation du prix des castors ; si les armes , au lieu de servir pour tuer un castor, servaient à en tuer vipgt, le travail nécessaire pour tuw un castorn'excéderait qued'un vingtième celui néces-
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«U'e pour tuer un cerf; et en conséquence le prix conventionnel d'un castor ne serait que d'un vingtième plusfort que le prix conventionnel d'un cerf} et si Farme servait à tuer trente castors , la valeur d'un castor n'excéderait que d'un trentième celle d'un cerf.
Les articles de richesse peuvent être produits jle trois manières différentes : i"* par un travail immédiat; a" par un capital et un travail immédîats{ S"" par le capital seidement, sans travail îyDipédiat. Dans le premier cas ^ la valeur conventionnelle des articles sera proportionnée au travail, et ce travail sera seul régulateur. Dans le second cas, la valeur conventionneUe des articles sera réglée par les deux travaux ; et dans j^ troisième cas, comme le travail qui a produit le aipital déterminera cette valeur , le prix conventionné des articles produits par /ce derniw moyen doit être réglé par le travail préalable qui a,, eu lieu. Quoique personne rie veuille contester la viérité de ces principes/ les opinions sur la vraie cause de la valeur conventionnelle n'en €omt pas moins partagées , tant en considération de ee qu'un grand nombre d'artisans tra- Taillent pour le compte des capitalistes , qu'en raison des variations .qui surviennent dans le prix des journées^ et même dans le prix des produits. LailifEculté consiste à rechercher jusqu'à
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quel point a Heu la combinaison des deux espèces de travail dans la production des divers articles de richesse.
Si une paire de bas , par exemple , fabriquée par les soins d'un artisan, travaillante son compte, est échangée contre une paire de gants fabriquée par un autre artisan , travaillant également à son compte, l'échange de ces deux articles continuera d'avoir lieu dans cette même proportion, lorsque les artisans qui les fabriquaient à leur compte les fabriqueront pour le compte d'un autre, en admettant qu'il faille le même travail pour les produire. Dans le premier cas, les bas et les gants appartiennent entièrement aux artisans cfliî les fabriquent; dans le second, c'est aux artisans et aux individus pour le compte desquels ils travaillent que ces articles appartiennent. Dans le premier cas , le capital qui sert à la production de ces articles appartient aux travailleurs; et dans le second cas , ce capital leur est fourni par d'autres membres. La question se réduit alors à rechercher si l'abandon que font les travailleurs d'une partie de leurs produits, en cotnpensation du sefcours qu'ils reçoivent par l'apport d'un capital étranger , est un motif pour eux d'élever la valeur de leurs produits. Il est évident qu'il n'en est point ainsi, car les bénéfices dti capital n'étant autre chose que les salaires
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du travail préalable, que le capital appartienne au travailleur lui-même ou à tout autre individu, cette circonstance n'occasionne aucune variation dans le prix de l'article. Quand le capital n'appartient pas au travailleur, l'article se divise en deux parties: l'une sert au paiement du travail immédiat, l'autre à celui du travail préalable; mais la valeur conventionnelle d'un article ne changera pas, tant que le travail et le capital nécessaires à sa production seront les mêmes , le capital appartint-il à un seul ou à plusieurs.
De ce que deux individus distincts contribuent en même temps à la production par un travail préalable et immédiat, il n'en est pas moins vrai que la valeur d'échange de tous les articles de richesse ne dépend que du travail nécessaire à leur production. Il nous reste maintenant à rechercher quels effets produit sur le prix conventionnel des produits la variation dans le prixdes travaux. Pour là plus grande intelligence de la matière , je diviserai cette recherche en deux parties ; j'examinerai dans la première si la variation du prix des salaires exerce quelqiie influence sur la valeur conventionnelle des articles produits à Taide de capitaux d'une ^ale durée, et , si elle en exerce, j'indiquerai quel est son effet; dans la seconde, je rechercherai si cette variation a quelque influence lorsque l'on
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^ emploie des capitaux de durée différente, et, dans ce cas, quel en est le résultat.
Première partie. Si tous les capitalistes em* ployaient des capitaux d'une même durée, ils se trouveraient tous dans le même état; tous perdraient ou gagneraient dans la même proportion, par l'augmentation ou la diminution du pnxdes salaires; cette augmentation ou cette diminution ne pourrait faire varier la valeur relative des articles de richesse. Je suppose que, lorsque les salaires étaient de deux francs, un chapeau d'une Certaine qualité fût échangé contre une paire de bottes; si les salaires s'élèvent ensuite à trois francs, cette augmentation altérera-t-eile la va*leur des chapeaux par rapport à ceiie des bottes? Il est évident qu'elle ne peut l'altérer, car la pro^ portion du prix qui existait entre cèis deux arti^ clés ne peut être en rien altérée par i'augmen* tation ni la diminution du prix de la journée, par la raison que la variation dans le taux de la journée ne peut avoir lieu pour une seule iMranche d'industrie. La concurrence aura pour effet d'augmenter ou de diminuer ce prix , jusqu'à ce qu'il atteigne le même niveau que celui payé dans les autres branches d'industrie. Si la journée d'un ouvrier chapelier augmente d'un franc par jour j Tindusl-rie étant entièrement libre, la journée du cfM'donnier et des autres artisans éprouvera éga-
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lement raugmentation de un franc. Le fabricant de chapeaux ne pourrait alléguer ^ pour augmen* ter le prix de la journée de ses ouvriers , aucun motif plausible qui ne pût aussi être mis en avant par le maître cordonnier; en effet , le pre« mier ne pourrait pas dire au second de lui don* ner un plus grand nombre de paires de bottes en échange de ses diapeaux. Il s'ensuit que si un chapeau était échangé contre une paire de bot« tes, avant Taugmentotion du prix delà journée^ la prc^rtioh dans laquelle l'échange de ces deux ar* ticles aurait lieu serait la même , après que l'augmentation du prix des journées aurait eu lieu, à moins que quelque variation ne survienne dans le travail de sa production. Tant que le travail nécessaire à la confection d'un chapeau sera le même que celui exigé pour la façon d'une paire . de bottes, leur valeur relative ne variera point, et l'échange de ce chapeau contre cette paire de botl}es aura lieu comn^e auparavant, que les pro-» ducteurs de^es objets reçoivent cinq francs par journée, ou seulement cinq sous.
Peut-être dira*t«on que la variation du prix de la jouitiée amène quelquefois celle du prix des articles évalué en argent, quoiqu'il n'altère point la proportion que doivent avoir dans les échanges les articles produits à l'aide de capitaux d'une même durée. Si la variation du prix de la
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journée était réelle et non nominale, le travailleur ayant une pa^rt plus ou moins grande dans le produit, ou recevant une quantité plus ou moins grande de numéraire, la valeur de ce numéraire étant la même, cette variation, dans ce cas, ne pourrait avoir un tel effet. L'argent est un article dont la valeur dépend du même principe qui sert de règle à celle des autres articles de richesse* Si le pays possède des mines d'or et d'argent qui servent à la fabrication de sa monnaie, l'augmentation du prix de la journée, qui influe sur la production des autres articles de richesse, aura aussi une influence sur la valeur de l'or et de l'argent; mais si cet or et cet argent proviennent de l'étranger, ce pays ne recevra point en échangé des articles produits par un travail plus cher, une quantité d'or et d'argent plus grande que celle qui était fournie auparavant, en échange des mêmes articles produits par un travail moins coûteux. La raison en est que si ceux qui exportent certains articles et jen opèrent l'échange contre des métaux précieux, recevaient, après l'augmentation du prix de la journée, une plus grande quantité de ces métaux qu'ils n'en recevaient antérieurement, leurs bénéfices seraient supérieurs à ceux des travailleurs des nations voisines , dont la concurrence les.pousserait par la suite k donner la même quantité d'articles qu'ils don-
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naient avant que le prix des journées n'eût augmenté. ^
Tout ce qui précède est dit dans l'hypothèse que la valeur de la monnaie n'a point varié , et qu'un même travail suffit pour en produire une même quantité. Si la valeur de cette monnaie varie; et si la production en est plus ou moins difficile, le prix des salaires et celui de leurs produits varieront également; mais cette différence ne proviendra pas de ce que le travailleur gagnera im salaire plus ou moins élevé , mais bien de ce qu'il y aura eu variation dans la valeur de l'article d'après lequel s'évahient le salaire et le prix des articles de richesse.
Quoique le prix des salaires soit ordinairement payé en argent, il se compose en réalité d'une partie du produit de ^industrie du travailleur; il en résulte qu'il est élevé quand il revient au travailleur une plus grande part du produit de son industrie, et qu'il est faible dans le cas contraire. Le salaire réel ou proportionnel, loin d'être le même que le salaire payé en numéraire, est souvent plus faible, comme je l'ai déjà dît, lorsque le travailleur reçoit une plus grande somme d'argent, et très souvent il s'élève quand le travailleur en reçoit une plus faible. Il convient, afin d'éviter toute erreur dans les recherches relatives k la distribution des produits, de considérer les
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salaires comme une portion du produit de Fin* dustrie ; car l'habitude où Ton est de confondre la variation de la quantité d'argent employé au paiement de la journée, avec la variation dans la vraie quotité du prix de cette journée, donne lieu à de nombreuses erreurs. Si la valeur de l'argent baisse aujourd'hui de moitié, l'ouvrier qui recevait hier un franc pour son travail doit gagner aujourd'hui deux francs , pour qu'il y ait égalité de gain pendant ces deux jours ; et la paire de souliers , par exemple, dont le prix était autrefois de quatre francs, doit être actuellement de huit francs. C'est donc une erreur de voir ici une augmentation dans le prix de la journée et dans celui des produits; c'est cependant ce qu'on affirme généralement. Le fabricant qui augmente de cinquante centimes le prix de la journée de ses ouvriers, et qui, dans cette proportion, vend ses marchant dises plus cher, parce qu'une baisse a eu lieu dans la valeur de l'argent; ce fabricant, dis-je, n'assigne jamais à ces variations leur véritable caus€; c'est à l'augmentation de la journée qu'il attribue l'élévation du prix des produits, sans avoir égard à la diminution de la valeur de l'argent, article qui sert à régler le plus ordinairement la journée et le prix des articles de richesse.
Seconde partie» Ricardo est le premier économiste qui ait démontré que la variation dans le
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prix des salaires ne pouvait altérer la valeur en veïite des articles à la production desquels sont employés des capitaux de même durée. C'est encore lui qui a découvert les effets de la variation du prix des salaires sur la valeur conventionnelle des articles produits pârTemploi de capitaux qui ne sont pas de même durée. Ses recherches, dans cette matière ardue, ont été d'une grande importance. Il a démontré non seulement qu'une augmentation des salaires ne pouvait avoir pour effet de* produire, une élévation dans les prix de tous les produits de l'industrie, mais encore que, dans un grand nombre de cas^ l'augmentation des salaires a pour résultat la diminua tîôn du prix des marchandises, et qu'une diminiition des salaires détermine une élévation dans la * valeiw des produits.
Cette proposition, quoique, paradoxale en apparence, est cependant très exacte. Quelques articles de richesse sont seulement le produit d'un travail préalable, c'est- à -^ dire du capital; d'autres, le produit du travail immédiat ou personnel. Les premiers, pour la plupart, appartiennent au capitaliste ; les seconds, au travailleur. Je suppose qu'un fabricant possède ime machine d'une longue durée, de la valeur de vingt mille piastres, machine au moyen de laquelle il peut fabriquer des articles avec
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très peu de travail immédiat : dans ce cas, il est incontestable que les articles que produit cette machine constituent les bénéfices du capital qui y a été employé , et que la valeur conventionnelle de ces articles, évaluée en numéraire, doit varier nécessairement par suite de chaque variation qui survient dans la somme des bénéfices. Si , sur le 'marché, le capital produit un bénéfice de dix pour cent, en admettant que la valeur de l'argent n'ait point varié , les produits de ce fabricant donneront en vente une somme annuelle de deux mille piastres, en sus de la modique dépense qu'auront nécessitée les réparations des machines ; et si le capital employé dans les autres industries donnait un bénéfice de quinze pour cent, le fabricant devrait alors retirer trois mille piastres des produits de sa machine ; autrement, il n'obtiendrait point de son capital les bénéfices ordinaires qu'obtiennent des leurs les autres capitalistes; et si les bénéfices se trouvaient réduits à cinq pour cent, la valeur des produits de ce fabricant -ne serait, par la même raison, que de mille piastres. Tant que le travail nécessaire à la production des articles n'éprouve aucune variation, l'augmentation du prix de la journée, quelle qu'elle soit, doit avoir pour effet de diminuer les bénéfices, et par suite, la valeur en vente des articles à la production desquels l'emploi d'un ca-
DANS LE PRIX PES SAl4AIR£S. 325
pital fixe ou d'une machine concourt plus par* ticulièrement^ On voit , par ce que j'ai dit précédemment, lorsque j'ai traité du principe de la concurrence, que, quelle que soit l'augmentation du prix des journées, il n'est donné à aucune classe de producteurs d'obtenir une quantité d'articles plus grande que celle obtenue par les autres producteurs de la même classe , c'est-à-dire par ceux dont le capital peut être réalisé dans le même espace de temps. Il est donc évident que l'augmentation du prix des salaires ne peut faire élever le prix d'aucun article relativement au prix des autres; or, comme elle ne produit pas un tel effet, elle doit nécessairement amener une diminution générale dans les bénéfices. Je suppose que les salaires éprouvent une augmentation de dix pour cent, cette augmentation ne fera point que le fabricant qui emploie un nombre d'ouvriers moindre, relativement à son capital, obtienne une quantité de produits plus grande que celle qu'obtiennent les autres capitalistes qui emploient un même capital et im même travail, ou qu'il en obtienne une égale à celle obtenue par les capitalistes qui emploient une plus forte partie de leur capital au paiement des salaires. Ainsi donc, les bénéfices de ces fabricans, et ceux des autres producteurs, diminuent nécessairement par l'effet de l'augmentation des salaires; et, toutes les
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fois qu'une semblable diminution aura lieu, elh^ portera également sur la valeur conventionBelle des articles à la confection desquels concourt principalement un capital fixe.
' Je suppose que les divers capitaux, en raison de leur durée respective, spient divisés en sept classes j que ceux de la première dont la consommation et la reproduction s'opèrent le plus tôt soient employés en totalité au paiement des salaires; que dans la seconde soient compris ceux qui ont un peu plus de durée que ceux de la première et moins que ceux de la troisième , jusqu'à ce qu'on arrive ainsi à -ceux de la septième classe, qui, se compo* sant principalement de machines, ne sont affectés qu'en très petite partie au paiementjdes salaires^ et dont la consommation et la reproduction sont par conséquent les plus lentes ; je suppose que tous ces capitaux donnassent au propriétaire le même bénéfice, quel serait l'effet que produirait la variation dans le prix de la journée , sur la valeur des articles qui en scMit le produit? Si le prix de salaires augmentait, il est évident que les propriétaires des capitaux de moindre durée, compris dans la première classe , en éprouveraient un plus grand préjudice que ceux de la seconde qui emploient un moins grand nombre d'ouvriers; ceux-ci plus que ceux de la troisième ; et l'on arriverait ainsi k ceux de la septième , dont le
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capital se compose de machines, et qui n'em«^ ployant qu'un très petit nombre d'ouvriers éprouveraient très peu de préjudice par l'effet de Taugmentation. Si le prix des salaires augmentait de telle sorte que les bénéfices des capitalistes de la septième classe, qui^ bien qu'employant peu de travailleurs, ne laissent pas d'en employer un certain nombre, diminuassent d^unpom*cent, iesbé* néfices des capitalistes de la sixième classe, qui en emploient le double, diminueraient de deux pour cent ; ceux de la cinquième de trois pour cent, et cette diminution successive s'étendrait jusqu'aux capitalistes de la première classe, dont les bénéfices diminueraient de sept pour cent. Il est certain que^ cette différence entre les bénéfices ne sera point de longue durée; mais elle existera jusqu'à ce que les propriétaires des capitaux de la première classe, qui employaient la totalité ou la plus grande partie de leurs fonds à payer des salaires, ayant remarqué que les capitalistes, qui avaient employé les leurs à la production des articles obtenus au moyen des machines , sont ceux qui ont le moins souffert de l'augmentation du prix tles salaires, détournent leurs fondsde leur entreprise première, et les appliquent à la production des articles qui offrent plus de bénéfice. Il en résultera que la provision des articles que produisent les capitalistes des cinquième, sixième et
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$q>tième classes, s'élèvera au*delàde la demaude, et que la provision des divers articles produits par les autres capitalistes ne pourra lui suffire; que la valeur de ces derniers articles augmentera, et celle des premiers baissera jusqu'à ce que tous les capitalistes retirent des bénéfices égaux.
Si, au lieu d'augmenter, les salaires baissaient, il en serait autrement. I>es capitalistes qui emploieraient un nombre plus grand d'ouvriers, auraient des bénéfices plus grands que ceux qui emploieraient un plus grand nombre de machines et moins de bras. La concurrence entraînerait ces derniers à retirer leurs fonds et à les diriger vers les branches d'industrie qui emploieraient un plus grand nombre de bras, jusqu'à ce que les bénéfices des divers capitalistes parvinssent au même niveau.
Je déduis de ce qui précède, que l'augmentation des salaires ne peut produire une hausse générale dans le prix des marchandises, et que la baissedes salaires ne peut pas plus occasionner une baisse générale dans le prix des produits. £n supposant que le travail nécessaire à la production soit le même, l'augmentation des salaires, au lieu d'une hausse produira quelquefois une baisse générale dans le prix conventionnel des produits ; et 1^ diminutionMes salaires, loin d'occasionner la baisse du prix des marchandises , quelquefois produira une
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hausse générale. Quoiqu'il soit difficile de déterminer exactement jusqu'à quel point la variation du prix des salaires influe sur la valeur conventionnelle des produits, cependant je crois que par les trois cas suivais on pourra connaître quel est Teffet de la variation des salaires, et quelle est la méthode à suivre pour graduer l'influence de cette variation d'après les bénéfices du Capital et d'après les prix dés produits de l'industrie.
Premier cas. Si tous les articles étaient le produit d'un travail immédiat, ou d'un capital employé au paiement des salaires, une augmentation de ces salaires, quelle qu'elle fût, produirait une baisse proportionnelle dans les bénéfices. Un capitaliste qui emploie mille piastres en journées, si les bénéfices étaient de dix pour cent, vendrait nécessairement ses produits onze cents piastres , dont mille pour le salaire des travailleurs, et les cent autres pour le bénéfice de son capital. Si les salaires s'élevaient à cinq pour cent de plus, le capitaliste devrait alors payer aux travailleurs mille cinquante piastres. Dans ce cas, il ne lui resterait que cinquante piastres de bénéfice, c'est-àdire cinq pour cent, car il ne pourrait vendre ses marchandises plus de onze cents piastres , parce que, comme ceci a lieu dans l'hypothèse où tous les produits sont le résultat d'un travail im- . médiat, l'augmentation du prix des salaires au-
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rait nécessairement sur le capital qui servirait à la production de l'argent monnajjé le même effet que sur le capital des autres articles. II. est évident que 9 dans ce cas, toute élévation du prix des salaires aurait pour conséquence la diminution des bénéfices des capitaux employés dans Les différentes branches d'industrie, et qu'une baisse du prix des salaii'es déterminerait uneaug* mentation dans les bénéfices.
Second cas. Si tous les articles étaient produits tant à Taide du travail immédiat que par l'emploi du capital, et qu'une élévation du prix des salaires eût lieu , la baisse des bénéfices serait seulement de la moitié de l'augmentation du prix de la journée. Je suppose qu'un fabricant emploie annuellement cinq cents piastres au paiement des journées des travailleurs, et cinq cents autres à l'achat ou à lentretien des machines, les bénéfices étant de dix pour cent; les produits de ce fabricant se vendront nécessairement au prix de onze cents piastres , dont cinq cents pias^ très pour prix des journées, cinq cents autres pour renouveler les machines, et les cent restant pour les utilités du capital.^ Si le prix du salaire augmente de cinq pour cent, le fabricant devra payer en salaires cinq c^jt vingt-cinq piastres et cinq cents pour ^renouveler les machines ; en conséquence il ne lui restera que soixante-
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quinze piastres, et alors les bénéfices éprouveront une baisse de deux et demi pour cent.
Troisième cas. Si tous le& articles étaient le pt^duitd'un capital fixe de la plus grande durée; c*est-à»dire d'un capital dont seulement unefai* ble part serait employée au paiement des salaires, si le prix de ces journées s'élevait alors, reffet que produirait cette augmentation dans les bénéfices aurait lieu en raison de la modique partie du capital destinée au paiement des salaires.
Voyons nuiin tenant quel serait l'effet qu'aurait sur la valeur relative des articles de richesse l'augmentation de cinq pour cent du prix des salaires, si au lieu d'être le produit d'un travail immédiat comme dans le premier cas, ou de la moitié du capital et de la moitié du travail immédiat comme dans le second, ou seulement du capital de la plus longue durée comme dans le troisième, les articles de richesse étaient produits en partie d'une de ces trois manières, et en partie d'une autre. Je distinguerai, pour plus de clarté les producteurs de ces trois espèces d'articles par les chiffres i, a et 3. Une augmentation de cinq pour cent dan$ le prix des salaires aurait pour effet •de diminuer les bénéfices du capitaliste N** i, de deux et demi pour cent de plus que ceux du capitaliste N« a , et de cinq pour cent de plus qtte
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ceux du capitaliste N* 3. Si les salaires baissaieal au lieu de s'élever , un résultat inverseaurait lieu ; le capitaliste N* i obtiendrait par l'effet de cette baisse un, bénéfice de cinq pour cent, celui du N* a un de deux et demi pour cent , et celui du N' 3 n'en aurait aucun.
Si les salaires s'élèvent, il y aura également augmentation dans la valeur conventionnelle de tous les articles régulateurs produits par le travail immédiat, et diminution de celle des articles' produits au moyen de capitaux d'une plus longue durée; si les salaires baissent , il y aura diminution du prix des articles produits à l'aide d'un capital de moindre durée , et la valeur des ar« ticles produits au moyen d'un capital de plus longue durée augmentera; il en résulte que le prix de la totalité des produits ind-ustriels de la société ne peut être influencé ni par la hausse ni par la baisse des salaires.
L'effet que produit sur le prix conventionnel des marchandises la variation du prix des salaires dépend principalement de l'espèce de capital employé à la production de For et de l'argent; car ces deux métaux servent à la fabrication de la monnaie, qui est la mesure générale de tous lés produits de l'industrie. Cependant, il est incontestable que l'argent peut seul offrir une mesure exacte , lorsque sa valeur n'a point
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éprouvé d'altération. Si un article évalué d'abord' à deux onces d'argent, l'est ensuite à trois onces du même métal et du même titre , on ne pourra douter que la valeur de cet article n'ait éprouvé quelque altération , si l'on sait que la valeur de l'argent n'en a subi aucune; mais comme la va-leur de l'or et de l'argent est variable, de même que cellede tous les autres articles de richesse, il ne serait pas facile de savoir si c'est le métal ou l'autre article de richesse qui a éprouvé cette allération.
Quoique le prix des produits de l'industrie manque d'une mesure exacte, toujours est -il vrai, d'après ce qui a été dit, que le. travail nécessaire à la production d'un article est là mesure la moins incertaine. Si l'on avait la certitude que l'article qu'on a choisi pour servir de règle à la valeur des autres, était constamment produit dans les mêmes circonstances, c'est-à-dire par un même travail, préalable et immédiat, on connaîtrait alors deux choses : la première, là différence qui aurait existé, à deux époques déterminées, dans le coût de là production d'un article quelconque; la seconde, la différence approximative ,qui aurait eu lieu entre les quotités diverses du capital et du travail.
On remarquera que , quoique l'altération survenue dans les salaires produise particulièrement
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quelque variation dans le prix conventionnel de certains articles, il n'en résulte point d'angmen* tation ni de diminution dans la valeur totale de ces - articles fft'is en somme. Si cette variation donne lieu à l'augmentation du prix des articles qui sont produits au moyen de capitaux de nioindi*e durée, la valeur de ceux produits par des capitaux de plus longue durée diminuera dans la même proportion , et leur valeur totale sera conséquemment la même. Quoiqu'on ne puisse pas rigoureusement dire que la valeur en vente d'un article soit dans le rapport exact de sa valeur réelle, ou, ce qui revient au même, de celui du travail nécessaire à la production de cet article , on peut néanmoins affirmer qu'il en est ainsi pour la plupart des articles.
Il s'ensuit que la valeur d'échange d'un article de richesse,, si l'industrie n'est point soumise à des entraves, est déterminée par le travail em* ployé à sa production.
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CHAPITRE V
De la différence qui existe entre la richesse , la valeur et l'utilité.
- Ricardo fait observer avec raison que la signification vague et peu exacte attribuée communément au mot valeurs donné lieu , en éco* nomie politique^ à de graves erreurs. On en trouve la preuve dans la divergence d'opinions qui existe sur la manière d'entendre et d^expliquer les mots richesse > valeur et utilité.
Il est évident que tout article de richesse a plus ou moins de valeur et d'utilité; mais il ne s'ensuit pas de là que la valeur soit la mesure de la richesse, ni l'utilité la mesure delà valeur. Le seul moyen de s'énoncer avec clarté et exactitude, c'est de donner à chaque mot le sens qui lui est propre. Lorsque l'économiste emploie avec propriété le mot richesse ^ il n'attache à cette expression d'autre idée que celle qui indique une quantité de produits de V industrie^ abstraction faite de leur valeur et de leur utilité. Lorsqu'il emploie le motvateury il indique seulement lejyou"
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uoir ou la capacité qu*a un article de riclvesse (Têtre échangé pour du travail y ou pour d autre s articles , ou bien il veut désigner le coût de sa production. Lorsqu'il emploie le mot utilité^ il ne veut qu'exprimer V avantage qui résulte de tern^ phi iTune richesse déterminée plutôt que d^une autre.
La plus grande valeur d'une marchandise provient de la plus grande difficulté de sa production; la piiis grande abondance des richesses provient de la plus grande facilité d'obtenir les produits de l'industrie. La valeur des marchandises augmente en raison de leur rareté, et de la plus grande difficulté de les produire ; Faugmentation de la richesse a lieu en proportion de la plus grande quantité d'articles qui servent à satisfaire à nos besoins , et de la plus grande facilité de les produire. La valeur est une qualité imaginaire, qui, par elle-même, ne peut pas servir à notre subsistance , ni nous procurer les ai-* sances de la vie. Lorsqu'un setier de blé vaut quarante francs, il ne satisfait pas un plus grand nombre de besoins que lorsqu'il ne vaut que dix francs. La richesse est un objet réel qui satisfait nos besoins en raison de sa quantité et de sa qualité, et non pas de sa valeur. Quatre setiers de blé qui vaudront vingt francs satisfont quatre fois plus de besoins qu'un seul setier, quoique la
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valeur de celui-ci soit dequarante francs. L'utilité d'un article de richesse dépend plutôt de l'usage qu'on veut en faire que de sa valeur et de sa quantité : une paire de gros souliers qui vaut dix francs, et qui peut durer trois ou quatre mois, est plus utile pour un travailleur que des souliers fins qui coûteront dix francs , et qui ne lui durerQpt que huit jours. Un cheval normand, encore qu'il ne vaille que cinq cents francs, est plus utile au laboureur qu'un cheval arabe, quoique celui-ci vaille cinq mille francs. D'après ces exemples, il demeure , je crois, incontestablement établi que la valeur n'est pas plus la mesure de la richesse que l'utilité ne l'est de la valeur.
C'est donc une erreur de croire qu'une augmentation de richesse et une augmentation de valeur des produits soient une seule et même chose, ainsi que le prétend Louis Say, qui affirme : oc que la somme des valeurs qu'une nation « possède est ce qui forme sa richesse, de même « que la richesse d'un individu se compose de (c la somme des valeurs dont il est possesseur. » Une nation , de même qu'un individu , est riche ou pauvre , en raison de la quantité de produits dont elle peut disposer, soit que ces produits, échangés contre de l'argent, du blé ou du travail, aient une valeur forte ou faible. Croire que la somme des valeurs est ce qui constitue la somme
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des richesses ^ lorsque la valeur augmente à proportion que les marchandises sont plus rares , et que leur production devient moinsfacile, et lorsque les richesses augmentent en raison de la plus grande abondance des produits , et de la plus grande facilité qu'il y à à les obtenir ; c'est confqndre la valeur avec la richesse. Cette proposi^ tion de Ix)uis Say est tellement absurde , qu'elle revient à dire que la richesse augmente par la raison qu'elle diminue.
La somme des 'richesses d'une nation, ou la somme des produits du travail , peut être augmentée sans que la somme des valeurs augmente. Le travail d'un million d'hommes produira toujours des articles d'une même valeur , mais ne produira pas toujours une même quantité de richesse. L'invention des machines , l'amélioration de celles déjà en usage , Ifô connaissances plus étendues, l'adresse plus grande des artisans, une meilleure division du travail , l'ouverture de nouveaux marchés, pourront faire qu'un million de travailleurs produisent une quantité d'articles de richesse double ou triple de celle qu'ils produis saient' auparavant; mais la valeur des produits n'en augmentera point, car le prix de ces produits baissera nécessairement à proportion de la plus grande facilité de production, ou de la. moins grande quantité de travail employée à la produc-
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tion. Si^ au moyen d'une nourelle machine, avec te même capital et le même travail employés anté* rieurement a la'production d'une pairede bas, on parvenait à en fabriquer deux paires, et qu'avant Tinvention de cette machine on donnât quatre pairçsdebas en échange d'une aune de drap, on donnerait après , en échange d'une aune de drap de même qualité, huit paires dé bas. Si aupara^ vaut le nombre de paires de bas confectionnés s'élevait à deux millions, dont la valeur était de quatre millions de francs , et qu'on en fabriquât ensuite , au moyen des nouvelles machines, quatre millions, la valeur de cette dernière quantité ne serait que de quatre millions de francs. La raison en est que la valeur des marchandises étant déterminée par le travail et non par la quantité des produits, le travail de mille artisans qui fabriquaient , avant l'invention des machines, deux millions de paires de bas par an , doit coûter autant que celui de mille artisans qui , à l'aide d'instrumens meilleurs , confectionnent quatre millions de paires de bas. Si la fabrication du drap , par suitei de la création- d'une autre machine, éprouvait une amélioration idem! tique à celle qu'ont éprouvée les bas , ces deux espèces d'articles seraient alors échangées dans la même proportion qu'auparavant. L'aune de drap , échangée contre des bas , en vaudrait qua-
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tre paires, et la valeur de ces deux articles diminuerait de moitié , si l'échange se faisait contre des chapeaux , contre du numéraire ou tout autre article dont le coût de la production n'aurait point varié'; dans ce cas on donnerait en échange deux fois plus de bas et de drap qu'on n'en donnait autrefois. Si l'amélioration dans la production des bas et du drap s'étendait jusqu'à celle de l'or et de l'argent, et de tous les autres produits de l'industrie humaine, les bas et le drap seraient alors échangés contre de l'or, de l'argent ou d'autres produits, dans la même proportion qu'auparavant. La quantité des produits annuels du pays sérail alors augmentée du double, et, par suite, sa richesse, sans que la valeur de la somme totale de ses produits augmentât.
Ainsi donc, M. Louis Say est tout-à-fait dans l'erreur, lorsqu'il dit que la somme des valeurs ^ constitue la somme des richesses; et M, Jean- Baptiste Say commet la même faute lorsqu'il affirme que la richesse consisXe dans la valeur des produits j que la valeur de tes produits est rela^ tii^e à leur utilité j et que Inutilité des marchandises doit être déterminée par leur valeur; en sorte que, selon cet auteur, l'utilité est tantôt la mesure de la valeur, et tantôt la valeur est la mesure de l'utilité. Comment serait-il possible de détermi-
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ner, d'après son utilité, la valeur d'un beau diamant qui ne peut par lui-même satisfaire aucun <les besoins réels de Thomme, quoiqu'il soit lin tles articles de .richesse du plus grand prix? On peut établir comme principe la proposition contraire : qu'en général la valeur de la richesse est en raison inverse de son utilité. En effet, la plupart des articles que consomment les classes industrieuses ont moins de valeur que ceux exclusivement consommés par les classes riches; et cependant, les premiers sont plus utiles. On pourrait même ajouter qu'un article de richesse est plus utile qu'un autre , qui sert à satisfaire les mêmes besoins, par le seul fait qu'il a moins de valeur ; car il est accessible à un plus grand nombre d'acheteurs. Le pain est plus utile en Europe que le riz, par cela seul qu'il est à meilleur marché; car le travailleur, avec la même somme d'ai^ent qu'il dépense pour se nourrir avec du pain, ne pourrait pas le faire s'il ne composait sa nourriture que de riz. En Asie, le riz est plus utile que le pain , parce que le riz y est à meilleur marché que le blé. La doctrine que je viens d'attaquer est en contradiction avec ce que dit Say lui-même, dans le troisième volume de son Cours complet j alors que signalant les avantages qu'une nation aurait à importer des produits étrangers , il établit que la cherté des
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articles de richesse est une dés causes principales qui maintiennent la plus grande partie des hab^ tans de F Europe dans une condition qui se rap^ proche plus de celle du saui^age que de celle de t homme cisfilisé. Si la valeur d'un produit était déterminée par son utilité , la cherté des article^ de richesse ne pourrait jamais être préjudiciable. Smith n'a pas eu des idées plus justes sur cette matière. « Un homme est riche ou pauvre, dit il^ « en proportion des moyens qu'il a de disposer des « articles qui Servent à satisfaire ses. besoins et c( à lui procui*er les commodités et les jouissances a de la vie. » Combien d'hommes et de nations^ qui possèdent de nombreux moyens d'être riches^ sont arriérés et plongés dans la misère la plus profonde ! Pour qu'uil homme et une nation soient riches, il ne suffit point qu'ils aient les moyens de l'être^ il faut qu'ils possèdent en abondance les articles qui servent à nos besoins ^ nous procurent l'aisance et les agrémens de la vie. On dira peut-être que l'idée de Smith est juste, quoi^* que exprimée incorrectement, parce quon doil entendre par le mot mojrensles articles eux-tnémes de richesse; niais, dans le développement qu'il fait ailleurs de cette même idée, il commet une erreur grave en affirmant « qu'un homme est nécc cessairement riche ou pauvre en raison de la « plus ou moins grande quantité de tmvail qu'il
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« peut acheter. » Je suppose que la production des mines d'or et d'argent augmente, de telle sorte i{ue la valeur de ces métaux diminue de moitié, en raison de la plus grande facilité de leur production , ou que Je prix de la fabrication des draps devienne, par l'effet d'une nouvelle mé* thodei moitié moindre de ce qu'il était avant l'application de nouveaux procéda : après la dimi« nution de la valeur decesarticles,ceuxquien pos* deraienl.une quantité double de celle qu'ils possédaient antérieurement^ ne pourraient pas acheter jplus de travail qu'auparavant; car deux onces d'or, deux onces d'argent et deux aunes de drap, n'auraient alors que la même valeur qu'avaient autrefois* une once d'or, une once d'argent et une autie de drap; aussi, pour acheter avec ces articles un jour de travail, ils seraient obligés d'en donner deux fois plus qu'ils n'en donnaient auparavant pour acheter également un jour de travail. Il résulte évidemment de tout ce qui précède, que les richesses ne peuvent être déterminées par le travail qu'elles servent à acheter.
La richesse d'un pays peut augmenter de deux manières : d'abord, en consacrant au travail pro** ductif une plus grande partie du capital, et en occupant un plus grand nombre de bras ; en second lieu, en obtenant de l'emploi d'un même capital et d'un même travail une plus grande quan-
Gdogle
Îî44 DIFfinENCE ENTRE LA RICHESSE,
tité de produits. Le premier mode a pour effet, non seulement d'augmenter la quantité de produits^ mais encore la valeur de la somme totale des produits ; l'efifet du second est de rendre ces produits plus abondans, mais non de leur donner plus de valeur.
J'ai dit que la première méthode détermine, non seulement Paugmentation de la richesse nationale, mais qu'elle donne à cette richesse une valeur plus grande , parce que cette valeur , dépendant du travail employé à la production, et ce travail augmentant, la valeur dé la softime totale du produit annuel devra nécessairement s'accroître. Le pays , par cette méthode, ne pourra devenir plus riche qu'autant que ses'habitan$ deviendront plus sobres et qu'ils restreindront leurs dépenses de luxe ou même de commodité, pour convertir leurs économies en un capital applicable à la production.
J'ai mis en principe que la seconde méthode a pour effet d'augmenter la richesse, sans donner à cette richesse une plus grande valeur, parce qu'il n'y a point augmentation de travail ; mais l'application d'une telle méthode ne peut avoir lieu que dans des établissemens industriels déjà formés, et après un certain temps, et non dans ceux qui viennent de rêtre4,La seconde méthode est préférable , car elle atteint le but sans
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Éaire éprouver de privations, et sans qu'il soit nécessaire de resserrer le cercle de nos goûts et de nos jouissances, sacrifice qu'impose l'adoption du. premier mode. L'extension de^ connaissances et le perfectionnement des madiines ont autant d'influence sur l'augmentation des produits annuels d'ime nation que si elle employait un plu^ grand capital , parce que la richesse dépend uniquement de l'abondance des produits, abstraction feite du coût de leur production, ainsi que des instrumens et des machines qui servent à leur fabrication. Qu'un million d'aunes de drap soit le produit annuel du travail de mille ou de deux mille bras, ce ne sera toujours qu'une même richesse; mais si le million d'aunes de drap est le pro-r duit du travail de deux mille artisans pendant un an, il aura toujours une valeur double de celle d'un même million d'aunes de drap, si celuici est le produit du travail de mille ouvriers, parce que la valeur du drap qu'auront produit ces derniers doit nécessairement baisser en proportion de la diminution du travail. La concurrence des producteurs, toujours attentifs à comparer le coût de la production avec la valeur des produits, ramène l'égalité dans les salaires du travail , et fait que les produits d'une égale durée de travail , quelque différens qu'il$ soient, ont une même valeur. Comme
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les machines et les agens naturels travaillent sans frais ni salaires, autres que ceux qu'exî*genl leur construction et leur entretien, et que ces dépenses sont ^ de peu d'importance coin» parativement aux salaires des ouvriers qu'elles •remplacent, ces machines et ces agens augmentent peu ou point la valeur de leurs produits , quoiqu'elles augmentent les objets de ri* chesse.
La proposition de Louis Say : que la somme des richesses dun individu ou dune nation, doit être déterminée par celle des valeurs^ quoique erronée , prise dans sa généralité , we l'est pas lorsqu'il s'agit de numéraire. Il existe une différence notable entre la richesse qui consiste en numéraire et celle des autres produits de l'industrie , y compris l'or et Targent, considérés, non comme numéraire ou comme instrumens de la circulation , mais bien comme marchandise. De ce que le numéraire ne sert pas par lui-même à satisfaire à nos besoins, et qu'il est offeiht comme équivalent en échange des articles qui satisfont à nos besoins , la richesse argent n'est point déterminée par sa quantité, mais par sa valeur, tandis que la richesse qui se compose des divers , produits de l'industrie qui servent par eux-mêmes à satisfaire à nos besoins , se règle , comme on l'a vu, par leur quantité, et nullement par
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leur valeur. L'individu qui possède cent onces d'or monnayé est aussi riche que si, la valeur dix numéraire ayant baissé de moitié , il en possédait deux cents; mais la lal>oureur, par exemple, qui possède cinquante vaches, cent brebis, dix pipes de vin et cent setiers de blé, dont la valeur eu vente est de quatre mille piastres, ce laboureur içst moitié moins riche que lorsqu'il a en sa possession cent vaches, deux cents brebis, vingt pipes de vin et^eux cents setiers de blé, quoi-* que la valeur de ces articles, estinlés en argent, ne s'élève pas à deux mille piastres. En voici la raison : c'est qu'il possède des produits qui par eux-mêmes peuvent lui servir à satisfaire deux fois plus de besoins.
Il s'ensuit que si la masse du numéraire aujourd'hui en circulation venait à doubler, les peuples ne seraient pas plus riches pour cela, puisque la valeur de ce numéraire n'aurait pas augmenté, et qu'ils ne pourraient ainsi satis* faire à un plus grand nombre de besoins. On doit en outre tirer de ce principe la conséquence que si les pays qui produisent de l'or et de l'argent venaient à diminuer leur production actuelle d'un ou de deux tiers , il en résulterait pour ces pays un avantage notable, parce qu'avec cette moindre quantité d'or et d'argent, ils obtiendraient la même quantité de marchandises qu'auparavant;
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et, employant alors , dans d'autres branches d'industrie , lia somme du capital et du travail éconamisés, ils augmenteraient considérablement les autres produits et la richesse nationale.
Il s'ensuit encore que la production des métaux^ précieux est la seule branche d'industrie 'que le gouvernement du pays où on leà trouve puisse monopoliser avec avantage pour la prospérité et l'industrie nationales, et même dans l'intérêt des pays étrangers. Comme la valeur de ces métaux, quand leur production n'est pas libre, est en raison de leur quantité, quelque modique que fût le capital que legouvernement emploierait à l'exploitation des mines, et quelquefaible que fût la quantité de métaux qu'il en tirerait, les produits obtenusauraient la même valeur que si leur quan- titéeûtété centfois plus grande. Ce monopole n^aurait donc aucun inconvénient, pitîsqueles métaux produits auraient une valeur égale à celle qu'ils avaient auparavant, et que lescapitaux particuliers auxquels, en l'absence de cette mesure, l'exploitation des mines eût offert un emploi, prendraient alors une direction vers les autres industries, et que la richesse nationale s'en augmenterait considérableraent.Cemanopolerendraitèn outre moins variable la mesure commune des valeurs, et cela par deux motifs : d'abord, parce que la valeur des métaux serait d'autant moins variable que la
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quantité en serait plus faible; en second lieu, parce que la production des métaux précieux étant monopolisée, ceux-ci auraient une valeur supérieure au coût de leur production , qui serait ainsi moins sujette à des variations qui sont plus ou moins préjudiciables à l'industrie, et, par la même raison, ce monopole serait avantageux aux autres nations. Enfin, il en résulterait que les pays qui posséderaient des' mines d'or pu d'argent] régies par le monopole, imposeraient une contribution au com* merce étranger; car ces métaux étant d'une consommation générale , et obtenant ainsi une valeur plus que nécessaire, ou autrement dit , supérieure au coût de leur production , ces pays recevraient en échange de métaux produits par l'emploi d'un capital et d'im travail moindres, une quantité d'autres produits égale à celle qui leur eût été donnée en échange d'une quantité plus grande de métaux , si l'exploitation des mines fût restée entièrement libre ^
J Tant que l'Espagne posséda les mines d'argent qui alimentaient tous les marchés du globe, elle aurait pu prélever un impôt sur les autres nations, en exploitant pour son propre compte ces mines , et en vendant fcurs produits k un prix plus élevé que ne coûtaient les frais de production. Mais, comme à cette époque, la science de lécojiomii?
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Si Ton objecte que ce monopole priverait les membres de la société de la faculté de choisir le genre d'industrie qui leur convient le mieux, je répondrai que cette privation serait amplemmait compensée par le dégrèvement des impôts. D'un autre c6té^ le capital ne serait pas moins produc-* tif dans quelque branche d'industrie qu'il fût employé, car les utilités que produisent ces diverses branches sont toujours les mêmes lorsque l'industrie est libre. Mais^ même [en admettant que ce monopole contraignit les particuliers à faire quelques sacrifices, il en résulterait un avantage beaucoup plus grand pour la société. I^ par* ticulier n'est pas libre non plus de battre monnaie : on ne doit cependant pas mettre en doute que la fabrication du numéraire doit appartenir exclusivement au gouvernement , en raison des
était peu répandue en Europe, l'Espagne adopta des mesures conformes au préjugé général. Le gouvernement espagnol, au lieu de donner au commerce d'Amérique une liberté absolue, au lieu d'accorder aux indigènes la faculté d'embrasser la branche d'industrie qui leur conviendrait le mieux , et d'exploiter poursonpropre compte l«s mines des métaux pré* cieux, fit tout ie contraire; il concéda la libre exploitatioii des mines, défendit l'exportation des métaux précieux et pro« biba footes les autres industries. Qael fut le résultat de cette faiiâse politique ? La raine de l'industrie.
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avantages qui en résultent pour la société en général.
Je terminerai ici Texamen des lois qui règlent la valeur des marchandises, pour m'occuper de la recherche de celles qui servent à régler la valeur de la monnaie, dont j'ai annoncé devoir faire Un examen séparé.
a 5a DES PRINCIPES QUI seuveht a fixer
CHAPITRE VI
Principes qui servent à fixer la valeur de la monnaie.
La valeur de la monnaie est déterminée d'après la quantité d'autres articles de richesse obtenus en échange , ou diaprés la quantité d argent donnée en échange de ces articles.
Les lois qui règlent la valeur de la monnaie , lorsque la production et le transport au marché des métaux précieux qui servent à sa fabrication, ont lieu sans entraves, diffèrent de celles qui déterminent cette valeur , quand cette production ^ et ce transport ne sont pas libres. Smith, pour n'avoir pas remarqué cette différence, ne présente qu'une théorie inexacte ouplutôt incomplète sur la valeur de la monnaie, matière sur laquelle on . n'avait encore, il y a peu de temps, que des idées fausses. J'examinerai donc la . question sous les deux points de vue dont je viens de parler.
Principes d après lesquels est déterminée la valeur de la monnaie^ lorsque la production et le transport au marché des métaux qui sentent âsn^ fabrication j ont lieu sans entraides. Les métaux
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qui servent à la fabrication de la monnaie, de même que les autres objets qui constituent. la richesse, ne s'acquièrent que par le travail. La nature, à la vérité, produit, ou mieux ^ combine les minéraux , mais le travail de l'homme les tire dusein delà terre,les transforme en métaux et les convertit en monnaie. Locke et quelques autres écrivains ont soutenu que ]a valeur des métaux précieux est imaginaire, et qu'elle dépend duca-* price^ des peuples qui les ont adoptés comme moyen de circulation. C'est pour avoir confondu les qualités qui rendent les métaux précieux propres à être mongayés, avec les circonstances qui déterminent leur yaleur en vente , que Locke a commis une telle erreur. Lorsqu'il n'existe point de restriction , la valeur des articles de richesse, dont la quantité peut être augmentée en raison de la demande , ne dépend point des qualités que possèdent ces objets de richesse, mais bien du coût de leur production et de leur transport au marché. Si l'or a plus de valeur que le plomb ou le fer, ce n'est pas à son plus grand éclat, à sa durée, à sa ductilité plus grandes qu'il le doit, mais bien parce qu'il faut de plus grands capitaux et un plus grand travail pour produire im kilogramme d'or qu'un kilogramme de fer ou de plomb. Encore qu'on découvrît de l'or d'une «ouvelle espèce, plus utile que cehii qui existe.
Di^itized by LnOOQ IC
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s'il suffisait, pcmr produire un quintal de ce nbu«> vel or, d'u|i capital et d'un travail égaux à ceux qu'il faut consacrer aujourd'hui pour obtenir la même quantité de l'or actuellement existant,<ians ce cas, dis-je, le nouvel or n'aurait point une valeur supérieure à cellede l'or déjà connu; et si le travail et le capital nécessaires pour obtenir le quintal du nouvel or étaient moindres^ sa valeur serait moins élevée qu'elle ne l'est aujourd'hui, et sa plus grande utilité n'aurait aucune influence sur sa valeur. Aussi, Smith dit-il avec exactitude que la découverte et la richesse des mines d'argent du 14 ouveau-Monde firent baisser la valeur de ce métal, de deux tiers de celle qu'il avait auparavant. La même r>ègle qui sert à nous faire connaître la valeur réelle, ou> comme dit Smith, la valeur naturelle et nécessaire des autres matières brutes ou fabriquées, doit s^appliquer à la monnaie et aux métaux précieux; de sorte que la valeur na^ turelle , tant de ces métaux que du numéraire, n'a d'autre régulateur que le travail nécessaire à leur acquisition et à leur transport au marché. Si une livre d'or vaut autant que seize livres d'argent, et une livre d'argent autant que quatre cents livres de fer, c'est parce que la production d'une livre d'or requiert le même travail que celle de seize livres d'argent, et que la production d'une livre d'argent et celle de quatre cents livres
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de fer exigent un même travail. On ne pourra douter de cette proposition si l'on observe que les bénéfices de ceux qui font le commerce de Tor, ne sont pas plus élevés que ceux des producteurs de l'argent^et que l'exploitation desmines d'argent et de fer offrent des bénéfices égaux. Il y a un grand.nombre de pays possédant des mines d'or, où il est libre à chacun d'employer ses capitaux à la production de ce métal , et si ce genre d'industrie n*est point recherché, c'est parce qu'il n'offre point de bénéfices plusgi*ands que la production de tout autre article ou de tout autre métal. Le principe de la concurrence, en l'absence de tout monopole^ doit nécessaire'^ ment obliger le producteur d'or à vendre son produit à un prix équivalent au coût du travail, et avec les bénéfices ordinaires de toute autre industrie, et rien dé plus. Si l'on découvrait une mine d'or, qui donnât avec un même travail une quantité de métal égale à celle que donnent les mines d'argent, ou si l'on découvrait des mines d'argent qui, avec un même travail et un même capital, donnassent une quantité de métal égale à celle que produisent les mines de fer, la production de l'or deviendrait d'abord plus lucrative que celle de l'argent, et celle de l'argent plus que celle du fer; mais comme le marché recevrait en peu de temps la même quantité d'or que d'ar-
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gent, et la même quantité d'argent que de fer, le prix de ces trois métaux atteindrait bientôt le même niveau. Je dois faire observer que lorsque je disque la valeur de ces métaux est déterminée par le coût de la production, j'entends qu'il en est ainsi dans les circonstances les moins favorables, ou dans les mines les plus pauvres et les plus mal situées , et cela parles raisons que j'en ai données au chapitre II de la deuxième partie , lorsque j'ai traité du coût de la production des matières premières d'une consommation générale.
La valeur réelle du numéraire est sujette à des altérations, par la raison même qu'elle dépend du travail nécessaire à la production des métaux qui servent à la fabrication de la monnaie. Les instruméns et les machines employés dans les mines d'or et d'argent, peuvent recevoir des améliorations qui contribuent à abréger le travail nécessaire à l'extraction du minerai et à sa conversion en rnétal. De nouvelles mines ^ plus riches, peuvent être découvertes; et en conséquence, sans plus de travail qu'auparavant, une quantité plus grande d'or et d'argent peut être produite. Il peut, au contraire, devenir plus difficile d'obtenir la même quantité de produits qu'auparavant, avec le même travail, soit parce que les filons sont interrompus, soit parce que . les mines sont inondées, soit enfin parce qu'il sur-
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viennent d'autres accidens qui, exigeant un trayait extraordinaire, jaugmentent la valeur naturelle de ces métaux, ainsi que la valeur en vente du numéraire.
Principes d'après lesquels se règle la valeur de la monnaie^ lorsque la production et le transport au marché sont soumis à des restrictions. Il est évident que, s'il n'y a point une libre concurrence pour la production des métaux précieux, les principes, que je viens d'établir ne devront pas déterminer leur valeur en vente.
Toutes les fois que la provision du métal qui sert à la fabrication de la monnaie est limitée parle monopole ou toute autre restriction, c'est la somme totale de la monnaie en circulation qui détermine la proportion d'après laquelle réchange du numéraire contre d'autres articles doit avoir lieu, ou, ce qui revient au m^me, la valeur en vente du numéraire. Je suppose qu'on voulût échanger tout le numéraire d'un pays contre là totalité des autres produits, il est incontestable que chaque dixième, centième, ou millième partie de ces articles serait alors donnée en échange de la dixième centième, ou millième partie de la somme totale du numéraire, et que cette partie d'articles, quelle que fût sa quantité, serait en rapport avec la quantité totale du numéraire, quelle qu'elle fût. Si, par exemple, la somme totale du numéraire
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d'un pays était de un million de piastres fortes , et qu'il n'y eût d'autre article mis en vente qu'un million de setiers de blé, la valeur de cbaqu^ piastre forte, ou la quantité de blé qu'on en donnerait en échange, serait d'un setier; si la quantité de blé n'^était que d'un demi-nrilHon de setiers, la valeur de chaque piastre serait alors d'un demi-setier de blé; et si la quantité de blé était de deux millions de setiers, la valeur de chaque piastre forte serait de deux setiers de blé. Il résulte de ces faits incontestables que la valeur en vente de l'argent, lorsque la production et le transport au marché n'en sont pas libres, dépend seulement de la quantité comparée à la demande, parce qu'elle doit être au niveau de la valeur totale des autres articles. La valeur de la monnaie diminue à proportion que sa quantité augmente f et cette valeur augmente à proportion que la quantité de la monnaie est moindre.
Ce qui vient d'être dit se trouve confirmé par la pratique; seulement, cet échange de tous les produits d'une nation n'a point lieu en somme contre tout le numéraire qu'elle possède, mais bien par petites parties^ dans des occasions différentes, et peu à peu dans le cours de l'année. La même pièce de monnaie, qui le matin est donnée en échange, peut, le soir même ou le len-
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demain , servir à un nouvel échange. La circulatîbfi dé certaines pièces est plus rapide que celle de quelques autres, et celles qui sont thésau risées ne servent à aucun échange ; mais, malgré cette différence, Feffet est le même que si avec chacune des pièces de monnaie on faisait un seul échange. Je suppose qu'il y ait dix pîèeçs de monnaie ; si chacune sert à dix achats, ce sera absolu* ment la ipême chose, que si, après avoir multiplié ces dix pièces par dix , on faisait avec cette somme un seul achat. Chaque pièce de monnaie ayant une valeur égale à celle de l'article contre lequel elle est échangée, si chacune d'elles sert à dix échanges" différen s, dans l'achat de tou^ les articles, la valeur de ces articles est égale à dix fois la valeur de la totahté du numéraire.
Si la quantité du numéraire était telle que chaque pièce de monnaie, au lieu de servir à dix échanges ne servît qu'à un seul, toutes les fois que la somme totale du numéraire viendrait à augmenter, la valeur de chaque pièce de monnaie éprouverait une baisse proportionnelle. Si la quantité du numéraire augmente d'un dixième^ la valeur de chaque pièce diminuera nécessairement d*un dixième. Je suppose que le numéraire en circulation, qui était de vm million d'onces d'argent, ait augmenté d'un dixième, la diminution delà
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valeur, survenue dans la quantité totale du numéraire doit porter nécessairement, dans une proportion égale, sur chaque fraction; car le même rapport qui existe entre un million d'onces et ce dixième, existe aussi entre Fonce et cette même fraction d'once.
Si, pour acheter tous les articles du marché, il faut faire dix échanges, la totalité de la monnaie devra être donnée, à chaque échange, pour la dixième partie des articles. Dans quelque proportion qu'ait lieu Taugmentation ou la diminution du numéraire, les échanges et les produits restant les mêmes , et la rapidité de la circulation ne variant p^s, la valeur de la somme totale et de chaque pièce de monnaie diminuera ou augmentera toujours en raison inverse. Cette vale^ur baissera d'autant plus que la quantité du numéraire deviendra plus grande; elle s'élèvera en raison de la diminution du numéraire. Si la quantité des autres articles diminue, et que la quantité du numéraire ne change pas, l'effet sera le même que si la quantité du numéraire eût augmenté; si , au contraire , la quantité des autres articles a augmenté, et que celle du numéraire n'ait pas varié, l'effet sera le même que si la quantité du numéraire eût diminué.
Les variations qui surviennent par la rapidité de la circulation, quelles qu'elles soient, ont en-
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core les mêmes effets, en entendaDt toutefois, par la plus ou moins grande circulation, le plus ou moins grand nombre de mains par lesquelles le numéraire doit passer, pour que la vente de tous les articles du marché s'opère. Les propositions précédemment établies ne comprennent que les produits dont l'échange a lieu dans le coursd'une année ; si quelque fraction du produit annuel n est point échangée, comme cela a lieu pour tout ce qui est consommé par le producteur de la raar* chandise, et pour tout ce qui est échangé contre tout autre objet que du numéraire, on ne tient point compte de cette fraction, car ce qui n'est point échangé contre du numéraire est, par rapport au numéraire, comme s'il n'existait pas.
Les diverses circonstances que nous venons d'indiquer sont celles qui servent à déterminer la valeur de la monnaie^ lorsqu'il y a liberté absolue de produire et de Vendre les métaux précieux , de même que lorsque cette industrie est frappée d'un monopole ou restreinte de quelque manière que ce soit. Dans le premier cas, la valeur de ces métaux, de même que celle des autres produits de l'industrie , dépend du coût de la production; dans le second, elle ne dépend que du rapport de la quantité en vente, compa-^ rée à la demande. Ces principes , qu'il est important de connaître pour se faire une idée exacte
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de la tkéorie de la valeur de la monnaie , restée rent inconnus jusqu'à œ que Ricardo en eût fait la découverte;. cor TopiniQ» générale des économistes qui le précédèrent , était que la valeur de la monnaie dépendait seulement du rapport existant entre la quantité et la demsMide des métaux précieux.
Il s'ensuit que la valeur d'une même npioniiaie n'est pas constamment la même, et par cette raison, les auteurs qui règlent, en monnaies de notre temps, la valeur des monnaies anciennes, quoiqu'ils aient comparé avec précision la quantité et la qualité ée métal des unes et des autres, relativement à leur valeur respective , ces au^ teurs, dis-je, ne font ainsi qu'induire le public en erreur.
Quoique ta valeur réelle et la valeur convei^-r tionnelie de l'or et de l'argent soient^ par le^ raisons données^&ujettes à varier , il est nécessaire cependant de reconn^tre qu'il n'y a pas de pro-duit de l'industrie moins sujet à varier, ou qui ait une valeur plus constante que celle de ces^ deux métaux. Cette circonstance résulte de la rareté des mines d'or et d'argent, et de ce que, si quelques mines nouvelles Ssont découvertes^ d'autres aussi s'épuisent ou sont délaissées; la volonté de l'homme n'a d'ailleurs que très peu d'influence sur la quantitéde leurs produits^ aussi
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leur valeur est-elle la moins variable. La valeur de la monnaie ayant du être encore plus fixe avant la découverte du Nouveau-Monde qu elle ne l'est aujourd'hui, par la raison que le nom ^ bre des mines exploitées était moiiis granâ, il n'est pas étonnant que l'on ait cru jusqu'à cette époque, où la science de l'économie politique n'était pas connue, que la monnaie était une mesuré invariable de la valeur de tous les produits de l'industrie, préjugé accrédité par l'emploi qu'on en faisait comme marchandise générale et par le peu de connaissance qu'on avait alors des fraia de sa production*
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CHAPITRE VII
Des avantages qu'a procurés à Tiodustrie la création du nu« méraire » et de la matière qui convenait le mieux pour cet objet.
La monnaie étant le principal agent de la circulation , ou Finstrument qui contribue le plus efficacement -à faciliter les échanges , et consé-' quemment i accroître la production de la richesse y il importe de coni^aître le mécanisme de sa ciréulation , et de savoir de quelle maïiière elle concourt au développement des progrès de l'indUstrie. Une monnaie est une pièce de métal dont le poids et la qualité sont déterminés par la loi et authentiqués par F emblème de la nation ou Vejfigie du chef de Vétat dont elle porte tem-preinte. Ainsi poinçonnée, chacun la reçoit en échange de son travail ou d'autres produits de l'industrie sans la peser ni l'essayer.
L'échange d'un article de l'industrie contre un autre produit présenterait de grandes difficultés^ s'il n'y avait point un article de richesse que cha-
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cun désirât également se procurer, dont la valeur fût bien connue, et qui servît d'instrument pour faciliter les échanges. Si quelqu'un , par exemple , qui aurait en sa possession un grand nombre de chapeaux, désirait en faire l'échange contre du vin, de l'huile ou du riz, dont il aurait besoin ; si, dans ce cas , disje , il n'y avait point de marchandise universelle, -qui pût être donnée en échange de tous les produits dont on voulût se dessaisir, il pourrait en résulter une des deux difficultés suivantes , qui empêchât d'opérer l'échange désiré. Il pourrait arriver , en premier lieu , que les possesseurs du vin, de l'huile ou du riz, voulussent échanger leurs marchandises contré du blé, du drap ou de la toile, et non contre des chapeaux ; en second lieu, que quand même les possesseurs de ces marchandises consentissent à en faire l'échange, ilsne pourraient le réaliser, parce que le marchand de chapeaux n'aurait besoin que d'une quantité très limitée d'huile ou de riz, quine représenterait point la valeur entière d'un chapeau ; or, comme un chapeau ne peut pas être utilement divisé, les échanges qu'eux tous désireraient effectuer , ne pourraient point s'opérer.
On dut d'abord , afin d'obvier à ces inconvéniens, rechercher un article de richesse que chacun voulût recevoir en échange des produits
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dont.il lui convint de se défaire , et qui non $eulement fut généralement recherché, mais qui pût être divisé en quantités si petites que la valeur de chacune de ces parties équivalût exactement à la valeur de la quantité des produits recherchés. Jj'article de richesse qui réunit ces qualités étant connu, Tindividu qui voudrait se dessaisir de ses chapeaux pour rscevoir en échange du vin, de l'huile ou du riz, aq lieu de s'exposer à perdre du temps à en fairç l'offre aux possea3eur3 dçs marchandises qu'il recherche, les donnerait en échange de la marchandise que tous sont prêts k recevoir, et il aurait la certitude avec elle de seprocurer la quantité de vin, d'huile ou de riz qu'il désirerait. Ce dut être là le vrai motif qui porta les hommes à créer un article qui , étant généralement désiré, facili* tait les échanges.
De tous les produits de l'industrie de l'homme, aucun ne réuqit au même degré que l'or et l'argent les qualités nécessaires à l'objet indiqué. La valeur considérable de ces deux métaux est antérieure à leur usage comme monnaie; et, par cette raison , ces métaux , avant de devenir monnaie, étaient des marchandises ou articles de richesse généralement estimés. L'abondance de ces inétàux dépend moins du travail que de la nature; aussi, leur valeur est elle
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moins sujette que celle de tout autre produit k éprouver des variations, Leur grande ductilité fait qu'ils peuvent être divisés en quantités minimes, sans que ces quantités perdent en rien de la valeur qui leur est propre; ils renferment une grande valeur dans un petit volume , et sont en conséquence d'un transport facile; ils ont enfin p)u;sde durée que presque tous les autres produits (|e l'industrie. En outre, l'or et l'argeut n'étant pas nécçsss^ireç par ç>ux-ménies à l'existence de rhoumie^ni à la satisfaction de ses besoins physiques^ pas plus qu'à la fabrication des instrumens qui servent à la production de. la, richesse, et ayant en même temps plus de durée que presque tous les autres articles; ces métaux, dis-je> semblent être destinés par la nature à la circulation et aux besoins factices de l'homme soci^. Les autres articles de richesse cessent tôt ou tard d'être marchandise , et deviennent objets de consommation ; le numéraire seul est toujours une marchandise, à moins que. sa matière ne soit employée à un autre usage, Ëi>fi,n, il est, contrairement aux autres articles de ricilp^çe , stérile entre les mains du possesseur; pour qu'il produise, il fa,u;t qu'il cesse de lui appartenir, car ce n'est qu'en circulant qu'il est pr94victif.
Quelque incontestables que soient ces avanta-
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ges, qui portèrent tous les peuples civilisés à donner la préférence à ces deux métaux, pour les choisir comme marchandise universelle , on dut cependant remarquer deux inconvéniens que n'aurait peut-être pas eus tout autre article. En effet, il n'était pas facile de connaître exactement ni leur qualité ni leur quantité , inconvénient de la plus haute importance, parce qu'ils devaient empêcher ou ralentir la célérité des échanges; or c'est la plus grande accélération des échanges qui contribue efficacement aux progrès de l'industrie. Leur qualité n'était pas facile à connaître, car elle pouvait être altérée par leur fusion ou leur alliage avec d'autres métaux de qualité inférieure , et il n'y avait que les chimistes qui pussent les éprouver et reconndtre la présence de cet alliage. Il n'était pas non plus facile d'avoir sur tous les marchés ou dans tous les lieux d'échange une balance assez juste qui pût servir. à faire connaître exactement la quantité d'articles d'une si grande valeur , divisés en , parties extrêmement petites. Quand bien même il eût été possible de s'assurer de leur justesse, cette opération souvent répétée aurait trop entravé le commerce et la circulation des richesses, comme cela a lieu dans quelques pays où la civilisation est peu avancée , et comme il advint au patriarche Abraham pour les cinquante sicles d'argent qu'il
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donna à Éphron pour le prix du champ qu'il lui acheta.
Dès les temps les plus reculés , pn eut l'idée, pour obviera ces inconvéniens, d'employer un sceau ou une marque qui attestait non seulement la quantité de ces métaux , mais aussi leur qualité. Pour prévenir la contrefaçon et afin de rendre le témoignage de leur quantité et qualité plus authentique, on confia, chez la plu part des peuples, cette opération délicate aux soins et à la vigilance du chef de l'état. La fabrication du numéraire produisit à l'industrie et à la circulation des avantages incalculables. Quoi qu'en dise un écrivain anglais, qui prétend qu'on ne jouira d'une liberté parfaite que lorsque chaque individu pourra à son gré fabriquer de la monnaie , comme il le fait pour toute autre marchandise; et nonobstant l'opinion de Storch, qui considère la fabrication exclusive du numéraire par les gouvernemens comme un monopole, on doit reconnaître que, si le chef de l'état n'était pas seul chargé de lui donner cours, on ne pourrait éviter les deux inconvéniens du pesage et de l'essayage de la monnaie, dans les échanges; car le poids et la qualité de la monnaie n'inspireraient alors aucune confîanceé
Deux circonstances rendent la monnaie préférable à tout autre article pour l'accélération des
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échanges^ ou la circulatiott de la richesse. La première : c'est que celui qui offre de la monnaie a la certitude qu'elle est une marchandise qui peut Convenir à tout le monde , car elle sert à procurer au possesseur, par un seul échange, appelé achat et vente , les articles dont îl a besoin. S'il présentait une autre marchandise, il ne serait pas aussi sûr de pouvoir satisfaire les possesseurs des différens articles qu'il désire se procurer ; la plupart du temps il serait obligé, pour lés obtenir, de faire divers échanges, quand bien même il parviendrait à surmonter la difficulté résultant de la différence qui existe entre les prix des divers articles à échanger, et de l'impossibilité de les diviser. La seconde : c'est que ÏWgent moîmayé peut tou*jours être divisé en fractions équivalentes à la valeur de l'article qu'on désire acheter, circonstance qui obvie à beaucoup de retards et de difficultés, et qui ne peut manquer de convenir au vendeur, car elle le met à même d'acheter de suite l'article ou la partie de l'article qui lui convient. Plus une société fait de progrès , plus est grande la division du travail, plus s'étendent aussi les besoins de ses membres, plus, nécessaires sont les échanges, plus rapide est la circulation , plus détaillées sont les quantités des articles échangés , et en conséquence plus l'usage de la monnaie est avantageux.
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Le premier effet direct de la monnaie, c'est de faciliter les échanges, mais ce n'est pas le seul avantage qu'elle procure; elle contribue d'une manière très active, quoique indirecte, à la production de la richesse ; car la division du travail étant la circotistance la plus essentielle aux progrès dé l'industrie, et celte division ne pouvant avoir lieu sans que les échanges augmentent simulta* nément dans la même proportion, il s'ensuit que le numéraire étant l'instrument qui les facilite , il aide aussi à là production de la richesse. Plus la valeur du numéraire est grande, comme marchan*dise universelle, moins il est difficile à un mem* bre de la société de se livrer exclusivement à une seule occupation. Ainsi, comme on l'a vu au chapitre IV de la première partie, le travail commun devient beaucoup plus efficace, par la certitude qu*acquiert le travailleur, qu'en donnant sespV-oduits eh échange du numéraire, cette richesse suffira pour le mettre à même dé se procurer tous les articles qui lui conviennent
L'invention de cette marchandise universelle a contribué aussi à faciliter l'accumulation du ca*^ pital ou de la richesse productive. Avant l'in* vention de la monnaie, il était difficile, pour ne pas dire impossible, d'accumuler d'autres riches^ ses que celles applicables à une consommation immédiate et à la production des matières pre-
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mières, mais non de celles nécessaires à l'exploitation des fabriques et aux transactions du com» merce^ sans les progrès desquels l'agriculture resterait elle-même très arriérée. D'un 'autre coté, comme les richesses qu'on eût pu réunir, avant la création du numéraire , étaient périssables, leur accumulation n'était pas recherchée; mais dès que l'usage du numéraire fut connu , le désir d'accumuler des capitaux dut s'accroître. Il devint en même temps plus facile de capitaliser, par la raison que le métal qui sert à la fabrication de l'argent, est la richesse la moins sujette à varier et celle qui a le plus de durée. Lre numéraire a donc rendu facile l'accumulation des capitaux, et a mis la société en état d'économiser jusqu'aux moindres parties des richesses, dont la perte était auparavant inévitable.
La création du numéraire fut encore utile à la société , parce qu'elle rendit possible le prêt des richesses à intérêt, sorte de contrat qui devait être entièrement inconnu, ou du moins très difficile avant l'invention du numéraire; et sans lui les richesses seraient rarement productives. Avant cette époque, l'individu qui ne pouvait par lui-même faire produire ses richesses , devait trouver difficilement à prêter son capital à intérêt , si toutefois même cela ne lui était pas absolument impossible. Il ne lui suffisait pas de
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reacontrer quelqu'un qui lui empruntât ses richesses pour lès faire produire , il fallait encore que l'espèce de telles qu'il avait à offrir put convenir à l'emprunteur* Celui qui eût offert du drap et des souliers n'aurait peut être rencontré que des négocians qui ne voulaient que du blé et duseigle. L'introduction du numéraire leva toutes les difficultés que présentaient les prêts à intérêt, comme elle avait levé les difficultés que présentaient les échanges. Sans les prêts, le commerce serait presque nul, et l'industrie manufacturière se réduirait aux ouvrages les plus grossiers exécutés par ceux-là même qui s'adonneni aux travaux de l'agriculture, parce que la division du travail ne pourrait être pratiquée.
La nécessité seule et les qualités inhérentes à l'or et à l'argent firent de ces métaux une marchandise universelle, sans l'intervention préalable d'aucune loi positive. C'eût été léser ouverr tement le droit de propriété, et bouleverser l'ordre social, que d'établir comme marchandise universelle, un article quelconque de richesse ; c'eût été commettre la même injustice que d'obliger les citoyens à échanger du blé contre du drap. Aîors même qu'il y eut un pays sur la terré où une loi aussi injuste existât, elle n'aurait aucune influence sur les habitans des autres contrées ; ainsi donc, si l'or et l'argent n'avaient pas une
T. II. i8
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valeur intrinsèque , et si toutes les nations n'étaient pas intéressées à les recevoir en échange de leurs propres richesses, ils n'auraient pas été adoptés comme marchandise univei^elle.Les négociansdesdifférens pays furent donc déterminés spontanément; par leur intérêt réciproque, à recevoir de l'or et dé l'argent monnayés énéchange de blé et d'autres produits ; ce qui n'aurait pas eu lieu si la matière du numéraire n'était point une vraie richesse , et en quelque sorte préférable à toute autre. Ainsi donc les lois nepeuvent régler la valeur du numéraire, car comme je l'ai dit, elle suit les mêmes règles qui déterminent la valeur des autres articles de richesse. ^
En Espagne, la faculté de frapper monnaie fut de tout temps une des prérogatives des rois, qui pour rentrer dans les frais de fabrication augmentèrent la valeur de la monnaie. Cette augmentation, connue sous le nom de braceaje^e&t aussi juste qu'utile à la société. Une once d'or monnayé a une valeur plus grande qu'une autre once d*or du même titre en lingot; celui qui donne et celui qui reçoit cet or monnayé évitent, au moyen de l'eiçpreinte qu'il porte , les frais de pesage^ et d'essayage, frais qui sans elle^ se renouvelleraient toutes les fois qu'ils auraient à l'échanger contre d'autres marchandises ; le gouvernement est doïiiC fondéà se couvrir des frais de là fabrl-
Googk
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cation de la monnaie ; il est juste qu'il y ait rémunération poor lui de l'utilité qu'il donne à la monnaie qu'il frappée*
Indépendatnmient du braceajey il est perçu en Espagne un autre droit, appelé sehoreaje (plus exaelMdent stigneuriagé). I/ordonnance qui régit t'Hotel de la Monnaie, à Madrid, fixe les droits de seigneuriage et de braceaje cumùlativement à six un quart poureentdela valeur totale intrinsèque do métal, impôt excessivement élevé et préjudiciable, car toutes les fois que le prix de la monnaie est plus élevé que la somme rigoureusement nécessaire pour couvrir la valeur du métal et les frais de mâinnd'œuvre , la fabrication d'une monnaie dé bon aloi aura lieu à l'étranger, oii dans le pays même pour le compte des. particuliers, et le droit de <y^/g*/?earfta^e sera alors p^çu aii préjudice de la nation par ceux qui frappent la monnaie.
Quelques auteurs ont inféré .de la sage mesure qui accorde seulement au chef de l'état la faculté de frapper monnaie, qu'il pouvait déterminer la valeur de cette monnaie ; en effet, à des époques où les principes de l'économie politique étaient encore inconnus,les gouvernemens', dans des circonstances difficile, eurent constamment recours à ce moyen aussi violent que chimérique. L'altération du titre et du poids de la monnaie
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ne fui pas le moindre des maux sans tKMnbre qui addigèrent l'Europe durant le moyen-âge.
On ne rencontre pas un chef d'état, dans l'espace de quelques siècles, qui n'ait violé les lois imprescriptibles de la nature , par des décrets qui prononçaient l'altération de la monnaie et la fixation arbitraire de sa valeur , décrets aussi insensés que celui qu'ils rendirent contre Galilée démontrant le mouvement de la terre. Encore que la loi dise que telle chose a une valeur fixe, lorsqu'elle est de sa nature variable , elle se joue des dispositions du l^islateur. Tantôt avec la même somme de monnaie, on achetait un plus grand nombre d'articles, et tantôt on. en achetait moins; mais comme le numéraire était la marchandise universelle, on le regardait comme la mesure fixe d'une valeur invariable , on croyait que la valeur,des autres objets pouvait seule varier, et qu'il dépendait du législateur d'assigner à la monnaie une valeur quelconque '. On n'observa
* En Espagne, où, avant la découverte du Nouveau- Monde, Ton exploitait des mines de métaux précieux, on eut souvent recours au funeste expédient d'émettre du numéraire ([uî n'avait ni le poids ni le titre requis. Cet abus fiit tel que le pape Innocent III défendit sous peine d'excommunication , aux rois d'Aragon , de frapper de la monnaie fausse, et que Pierre d'Aragon déclara et fit la guerre au roi de
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pas que , quand même la valeur de la monnaie eût été invariable, celle des antres articles ne Tétant pas, la loi ne pouvait avoir Teffet qu'on cri attendait; car la valeur du numéraire n'a point polir régulatéurle numéraire même, mais bien la quantité d'articles donnés en échange de ce numéraire. D'un autre côté, l'intérêt personnel fait remarquer bientôt que la marchandise que l'on reçoit, vaut moins que celle qu'on donne ; on trouve alors le moyen d'éviter des échanges désavantageux, lorsqu'on est contraint d'accepter la monnaie pour une valeur qu'elle n'a pas.
Mayorque, qui avait répandu dans ses états une monnaie fausse Qu de bas aïoi. En Castille / il y eut également fabr»cation et émission de monnaie sans titre, sous les règnes d'Alphonse X, de Sancho IV, d'Alphonse XI, d'Henri I, de Jean I, de Jean II, d'Henri III, de Charles-Quint, de Philippe III, de Philippe IV et de Charles II. « Les maux qui « résultent de f altération de. la monnaie sont si grands quon « ne peut les énunnérer » : tel était le kngage des cortès assemblées en 1469. Quelques auteurs italiens affirment qu'une des principales causes de la ruine de l'industrie dans le royaume de Naples, et surtout dans le duché de Milan, qui jusqu'alors avait été un des pays les plus florissans de l'Europe , fut rémission des écus d'or sans poids et sans titre que Charles- Quint fit frapper en i54o à Madrid. Cet abus était devenu si général à cette époque que le comte Sacaruffi, nommé par ce prince directeur de l'hôtel de la monnaie de Reggio^ dit « que.
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Avant que le système des contributions ne fut établi, les gouvei*nemens trouvaient peut-être dans l'altération de la monnaie , etdaos la dimi*. niifion de sa quantité nominale, quelque utilité' momeritahée; car ils fabriquaient toute la monnaie mise en circulation et n'en recevaient point. Mais ensuite comme ils recevaient à titre de contribution une quantité de numéraire plus grande, que celle qu'ils fabriquaient, ils avaient un bénéfice momentané à frapper de la monnaie qui eût une valeur intrinsèque plus forte que cdle nomi* nale; aussi eurent-ils quelquefois recours à ce moyen. Les avantages qu'offrent des actes si
« bi f^brio^^ioa de la fausse monnaie qui avait lieu chez toutes « les salions était uu incendie qui consumait et rédui-, 4 &ait Lé monde entier; » et dans son ouvrage intitulé: Discorsù, sèpra fû monete^ a délia vem proporzione fra foto e Vajr^ genio, il propose, pour remédier à cet abus, l'établissement, d'une fabrique unique où une movinaie unique serait frappée, pour toule l'Europe. Céfdit à ses yeux le seul moyen d'empê- (dierquè les gouvémemens n'aUéra»sent la monnaie. Rieiiqe contribua tant à exciter k haine contre le comte-duc d'QHvftrès,qui fut ministre et favori de Philippe IV pendant vingt, deux ans, que d'avoir altéré la monnaie, faute qui ^ausa l'appauvrissement de la nation et k ruine totale 'de l'industrie. £n Espagne et ailleurs, toutes les fc»$ que les rois ont accordé à des pairticulters la âeulté de battue monnaiey. comme ceLt a souvent eu lieu ^ le titre en fut toujours akéré«
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illégaux ne sont que passagers, tandis que les maux qui en résultent sont seuls de longue durée. De« tels moyens font perdre aux gouvernemens tout leur crédit; ils les exposent à de grands risques v ib portent préjudice aux intérêts des créanciers; ils entraînent la diminution des revenus publics; ils occasionnent de fréquentes variations dans; Tarticle qui sert de mesure commune aux valeurs, fluctuations qui sont toujours la source de nom-i breuses injustices; enfin, de tels moyens, en ralen-^ tissâcnt la circulation, anéantissent rindustrie«Alté-« rer de quelque manière que ce soit le type des va* leurs, est ce que peut faire de plus blâmable un» gouvernement quelconque , même dans les circonstances critiques , et ceux qui agissent ainsi sont en même temps les plus immoraux et les moins habiles. « Cette altération des types, dit Smith,, or occasionne un bouleversement fatal dans les « fortunes individuelles, parce qu'elle enrichit « presque toujours les oisifs et les débiteurs pro- « digues , aux dépens du créancier économe et « industrieux , et qu'elle transporte une grande « partie du capital national des mains qui le fe-> et raient accroître, dans d'autres qui le dissipent « et le perdent. Lorsqu'un gouvernement se « trouve dans la nécessité de faire banqueroute , <x il doit la faire, comme le fait tout honnête par*» « ticulier, franche, patente, avouée; car celle-là
<c blesse le moins Thonneur du débiteur et les « intérêts des créanciers. »
Un gouvernemeot sage ne diminuera jamais la valeur intrinsèque de la monnaie; il ne lui assignera pas de valeur arbitraire; il ne cherchera pas à étaUir le mpport qui peut exister entre les métaux précieux; il n'émettra pas de monnaie de bilton, il ne rendra point obligatoire la circulation du cuivre; et si lamonnaieest rognée, détériorée par Fusage ou par quelque autre cause, il devra la refondre aussitôt et en frapper une nouvelle^ Tout gouvernement qui suivra de pareils principes, n'aura à craindre ni la falsification, ni les autres inconvéniens qu'entraîne toujours la circulation de la monnaie de bas aloi.
It est étrange que Say , qui a reconnu à l'or et à l'argent les diverses qualités que je viens d'exposer, et qui a senti la nécessité d'une marchandise imiverselle pour faciliter les^échanges des articles de richesse, ait émis la doctrine suivante: <c Si, comme on l'a vu, dit-il, l'usage delà mon- « naie se borne à servir d'intermédiaire dans l'é- T change de la marchandise que l'on veut ven- <( dre contre celle qu'on veut acheter, le choix de « la matière importe peu. Cette marchandise n'est ir pas un objet de consommation : on ne la re- «r cherche point pour s'en servir, comme d'un « aliment, d'un meuble ou d'un abrij on la re-
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mr. cherche pour la revendre^ pour ainsi dire, pour ce la redonner en échange d'un objet utile , de cr même qu't>n Fa reçue en échange d'un objet « utile; comme on l'a redonnée sans altération « sensible, et comme il suffit qu'une autre per- « sonne consente à la recevoir sur le même pied « qu'on l'a reçue soi-même, elle pourrait être « indifféremment dor^ d argent^ de cuir ou de '^papier y et remplir également bien son office. » Si l'or et l'argent n'avaient point une valeur intrinsèque supérieure à celle des métaux communs et à -celle des autres articles de richesse , si leur durée n'était pas plus longue , si leur divisibilité n'était pas plus grande, ils n'obtiendraient pas généralement la préférence qu'ils ont sur tout autre produit comme marchandise universelle et moyen d'échanges. Si ces circonstances sont dépendantes de qualités inhérentes à leur matière, sur quoi Say se fonde-t-il pour dire que la matière de la monnaie est de peu d'importance ? D'un autre côté, cet auteur, en disant que la matière de la monnaie est de peu d'importance, contredit lui-même la doctrine qu'il a voulu .établir, lorsque, avec raison, il affirme que le numéraire n'est pas un signe de richesse , qu'il est une véritable richesse , qu'il sert non seulement à faciliter les échanges, mais encore à acheter d'autres richesses, parce qu'il a en lui-même une
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valeur égale àcelk de l'article contre lequel il est, échangé. Puisque l'or et l'argent sont uue vraie, richesse e* d'une valeur équivalente à celle de, l'article ou des articles contre lesquels ces métaux sont échangés, et puisque ces qualités inhérentes à leur inatière déterminent les posses-. seurs des autres richesses à les échanger coutre, du numéraire, n'y a-t-il pas contradiction à avan* cer que le choix de la matière peur ren4re un article instrument ou moyen d'échange est de^ peu d'importance ?
JjSi monnaie n'est, proprement dit, ni le signe, ni la mesure de la valeur ; spn introduction n'a point altéré la nature des échanges ; on donne> également aujourd'hui, comme cela avait lieu, avant l'usage de la monnaie, équivalent pour, équivalent, lorsque de la monnaie d'or ou d'ar^ gent est échangée contre d'autres articles de richesse* L'échange d'un bœuf contre une once d'or monnayé est un échange aussi réel que celui; d'un bœuf contre une barrique de vin ou contre une once d'or en lingot : de ce que l'once d'or, avant le contrat, reçoit l'empreinte du sceau pu-, blic de l'autorité suprême , la nature de ce contrat n'est point altérée. L'empreinte ne sert qu*à: éviter les lenteurs du pesage et de l'essayage du^ métal hvxxt, Ces remarques, quoique très simple$, n'ont pas été faites, et a\i lieu de considérer l'ar-
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geint comme toute autre marchandise, on lë re« gftt^e comme un article de richesse à part, seulement parce qu'il porte en lui le témoignage de son' titre et de son poids ; et de là on est arrivé à dire qu'il était le signe et la mesure de la valeur des autres articles de richesse^ assertions qui sont égalementfausses. L'argent q'est pas un signe, maisbiebune marchandise; c'est l'équivalent de celle dont' on fait l'échange, car l'individu qui donne de Tar-' genten échange d'un autre article de richesse, ne^ fournit point à celui qjii reçoit cet argent une autre valeur, ainsi qu'il devrait le faire s'il n'eût donné qu'un signe et non un équivalent II n'est' pas prc^rement dit utte mesure , parce que si l'or' et l'argent servent à mesurer la valeur de quelque autre article, cet article détermine à son tour la valeur de l'or et de l'argent. Cette faculté qu'a l'argent d'être la mesure de la valeur ne lui est pas particulière; elle est inhérente à toute marchandise; mais les métaux précieux, "par la raison que leur valeur est moins sujette à être altérée que celle des autres marchandises, sont plus propres à devenir le type auquel on puisse rapporter la valeur de tous les produits de l'industrie humaine.
Toute monnaie d^or ou d'argent contient un mélange ou alliage de cuivre qui a été jugé nécessaire pour rendre moins grande la perte que
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lui fait éprouver le frottement de la circulation. La proportion dans laquelle cet alliage a lieu est, relativement au métal fin que contient la pièce, ce que Ton nomme le titre de la monnaie. Son titre est d^autant plus élevé quUl contient une plus grande quantité de métal fin, et il est d'autant plu» bas, qu'il entre plus de cuivre dans sa composition. Le cuivre contenu dans une pièce de monnaie d'or ou d'argent n'augmente passa valeur, parce que celle-ci , considérée comme monnaie , n'a d'autre valeur que celle que lui donne le métal précieux; et considérée comme mardiandise , l'opération qu'exigerait la séparation du cuivre d'avec le métal fin coûterait plus qu'il n'a de valeur.
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CHAPITRE VIII
Des principes qui servent à déterminer la quantité de numéraire dont une nation a besoin pour faire son commerce.
J'ai démontré que la quantité du numéraire est prise pour règle de sa valeur, lorsque sa production n'est pas entièrement libre ; nves recherches auront actuellement pour objet de connaître ce qui peut donner lieu à ce que ce numéraire soit en quantité plus ou moins grande. Il semble au premier coup d'œil quHl dépende des gouverneraens de fixer cette quantité , puisque ce sont eux qui fabriquent le numéraire. 11 est des gouvernemens qui convertissent en monnaie tous les métaux que les particuliers veulent faire monnayer, sans tenir compte de la quantité mise en circulation ; d'autres , au contraire , déterminent les quantités qui doivent être monnayées. Dalis le premier cas, il est à présumer que les particuliers apporteront leurs métaux à l'état brut, pour être monnayés toutes les fois qu'ils espéreront en tirer quelque avantage, qui ne peut provenir que de ce que les métaux convertis en
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monnaie auront une plus grande valeur qu'en lingots. Cela arrivera lorsque l'individu recevra en échange de cette monnaie une quantité d'articles plus grande que celle qu'il obtiendrait s'il donnait en échange une quantité égale en lingots. I.a valeur conventionnelle de la» monnaie dépendant, comme on l'a vu, de la quantité mise en circulation , lorsque cette quantité est moindre qu'elle n'était auparavant, elle a une valeur plus grande que le métal dont elle est formée. Dans de telles cireonstances, lorsque le prix de la monnaie est élevé , comparativement au prix du métal en lingots, il est de l'intérêt du particulier de faire convertir ses liiigots en monnaie ; mais comme, au fur et_ à mesure que là quantité de la monnaie augmente, sa valeur diminue , le prix de l'argent, lorsque le gouvernement le frappe au gré de l'individu, se trouve bientôt au niveau de la valeur des lingots. Aussi résulte- t-il de cette liberté qu'il y a constamment en circulation une quantité de monnaie suffisante pour que sa valeur se trouve au niveau de la valeur ordinaire des métaux dont elle est formée. Il peut arriver quelquefois que la monnaie soit en si grande quantité, que sa valeur soit inférieure à celle deâ lingots; Tintérét individuel a pour effet alors d'en diminuer aussitôt la quantité. Qu'un
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particulier ait en sa possession ujne quantité . d'argent d'une valeur moindre qu'une quantité égale de lingots, il y aura alors avantage pour lui à fondre les pièces de monnaie et à les réduire en lingots, jusqu'à ce que, par l'effet de la ^ diminution de la quantité de là monnaie, le prix devienne au niveau de celui du métal en lingots, et alors il n'y aura plus de motifs pour convertir la monnaie en lingots. 'La quantité de la monnaie, lorsque le monnayage est libre, sç règle d'après la valeur du métal en lingots ; car alors l'intérêt des particuliers les porte à en augmenter ou à en diminuer la quantité , suivant que la valeur du numéraire est plus ou moins élevée que celle du métal en lingots.
Il nous reste à rechercher quels peuvent être les résultats de l'interventio» du gouvernement dans l'augmentation ou la diminution de la quantité de la monnaie. Lorsque le gouvernement ne permet pas qu'il y ait en circulation une quantité de monnaie égale à celle qui circu^lerait si la fabrication du numéraire était libre, sa valeur augmente, et les particuliers ont intérêt à fabriquer clandestinement de la fausse mon^ naie; les particuliers ayant un gf and intérêt à cette fabrication, le gouvernement ne parviendra à l'empêcher , qu'en prononçant contre elle des peines très sévères. Si le gouvernernent met ses
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soins à fnaintenir en circulation une quantité de monnaie plus grande que celle qui s'y trouverait lancée, si la fabrication et le commerce de l'argent étaient libres, la valeur sera plus faible que celle du métal brut; et pour en empêcher la diminution ou la refonte, il devra également avoir recours à l'application de châtimens sévères ; mais on doit faire observer que les lois qui ont pour but d'empêcher la fabrication et la refonte de la monnaie, sont sans effet, toutes les fois que l'on trouve,, en les éludant, de grands bénéfices. Lorsque, parle fait du gouvernement, la monnaie est en quantité moindre que si la fabrication en était libre, il impose indirectement une contribution ou seigneurïage monétaire ; cette imposition a lieu directement , toutes les fois qu'il fabrique de la monnaie d'un titré plus bas ou qui contient une quantité moindre de métal que celle nominale. Lorsque le gouvernement fabrique ainsi de la monnaie , il fait un bénéfice égal à la différence iqui existe entre la valeur du métal monnayé et celle du métal en lingots; mais la monnaie, si le seigneUriage est très élevé, n'aura pas long-temps un prix plus fort que celui qu'elle aurait si la fabrication était libre, parce qu'alors les risques que courra le particulier à fabriquer seront compensés par le bénéfice qu'il espère en tirer, et qu'il se rencon-
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treradeà indlVidilB qui ineeraindi*6nt poititde s'exposer aux risqueis de la fâbricatiotl ; mais un gouvernement éclairé n'inspirera jamais la tentation du crime.
Il en est de la monnaie et de la matière qui la compose comme de toute autre marchandise et de la matière qui entre dans sa fabrication. Il y à un rapport naturel entre la valeur de la mar* chandise fabriquée, et celle de la matière première qui la compose; maïs il peut arriver quelquefois qiie la matière première ait une valeur relative plus forte que la marchandise fabriquée , et d'autres fois que cette marchandise soit plus chère comparativement que la matière première. Par exeih pie , il peut se faire que parfois les cdîrs qui ser • vent à la confection deà chaussures soient k bas prix, tandis que les chaussures auront im prix élevé; d'autres fois, que les prix de ces cuirs et de ces chaussures soient dans un rapport inverse. Les métaux précieux sont consommés en lingots par les arts^ mais ils lîe sont pas moins nécessaires au renouvellement de la monnaie pour remplacer celle qUi est consommée par le frotte* ment, celle qui se perd, et celle enfiiiquî, thésaurisée, sort de la circulation. Leur prix atigmentera toutes les fois qu'une de ces deux quantités diminuera, tôtùme cela a lieu pour toute marchandise qui devient rare; il baissera, au contraire, i'il y a T. II. 19
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exubérance; et quoique la différence qui existe naturellement entre la valeur de la monnaie et celle des lingots ne soit point importante, elle le devient si , par le fait du «gouvernement , il y a une abondance plus grande de métaux sous une forme que sous Tautre.
L'argent n'est effectivement que la marchandise dont la vente et l'achat s'effectuent le plils souvent, tant dans le commerce intérieur que dans le commerce étranger; et les marchandises qui sont à meilleur marché sont aussi celles dont l'exportation a lieu dans les pays où leur prix est plus élevé. Il s'ensuit que si le numéraire est en Espagne à un prix plus bas qu'en France et en Angleterre, il sera exporté d'Espagne ;si au contraire ce prix est plus faible en France et en Angleterre, l'Espagne le recevra de ces deux pays? quels que soient les obstacles mis à sa sortie. Lorsque le prix de l'or et de l'argent est bas, celui des autres articles de richesse est élevé; car ces deux métaux étant la marchandise universelle, leur prix est considéré comme bas lors- «qu'il en faut une quantité plus grande pour acheter les autres marchandises. Il en résulte que plus la quantité d'argent exportée sera grande, moins l'exportation des autres articles sera consi* dérable, car le bas prix de l'argent devra nécessairement rendre celui de ces articles plus élevé
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qu'il ne l'est à l'étranger. Il est donc évident que l'exportation des produits indigènes aura lieu en quantité d'autant plus grande, que la valeur de l'argent sera plus élevée, et que l'importation d'articles étrangers sera d'autant plus considérable que le prix de l'argent sera plus bas.
L'augmentation des métaux précieux ne pouvant avoir dVitre efifet que de diminuer leur valeur, rend aussi plus difficile l'exportation des autres produits, et la diminution de la quan^ tité de ces métaux , ayant pour effet nécessaire d'augmenter leur valeur, rend plus facile Fexpor*^ tation d'une plus grande quantité d'autres articles nationaux.
L'argent, chez les peuples où l'industrie a fait des progrès comme chez ceux où elle est peu avancée, a une circulation plus rapide que les autres marchandises. Comme il n'est point un objet de consommation, l'individu qui le reçoit en échange d'une marchandise l'emploie à l'achat d'une autre; et cdui qui a vendu cette dernière marchandise l'emploie à' son tour à un nouvd achat, et ainsi de suite; de manière qu'on ne reçoit presque jamais d'argent, sans que cet argent ne soit aussitôt employé à un achat ^ quelconque. L'argent est continuellement* en circulation, tandis que les autres marchandises ne circulent que durant le court trajet qu'elles ont à parcourir des maiiis dti
:kçyi DES PRiirciFES qui détermikeut producteur à celles du consommateur. Dqqs toute société industrieuse les onze douzièmes des consommateurs achètent la plupart de leurs alimens et des autres articles de consommation au moyen de Fai^gent qu'ils ont reçu la veille. La circulation de l'argent n'est suspendue que lors« qu'il se trouve entre les mains des riches consommateurs, ou de ceux qui accumulent des capi'^ taux; mais la somme qui demeure entre les mains des individus de ces deux classes, est faible, relativement il la circulation générale ;^^d*aiU ieurs le numéraire que l'individu entasse ou re* tire de la circulation doit être considéré comme s'il n'existait pas pour la société»
Il s'ensuit qu'il n'est pas nécessaire qu'une société ait en numéraire , pour faire ses échan* ges, une vale^ur égale à celle des marchandises qu'elle a à échanger, car la valeur de toutes ks richesses se multipliant en raison de la rapidité de leur circulation,^ et celle de l'argent étant incovitestabiement plus rapide et plus continue, la société pourni opérer ses échanges avec une somme d'argent d'une valeur très inférieure à celle des autres marebandises. Si Ton supposait que la valeur de tous les produits d'une nation vendus dans un an s'élevât i un milliard de francs, et que la somme totale de l'argent mis ^n circulation (at employée à fanre vingt achats ,
LE Bcsom rm numéraire d'uve hatiov. %gi cinquante millions suffiraient à cette nation pour payer toutes les marchandises, quand bien même ces marchandise ne seraient pas pajréespar d'autres marci^ndîses, retour qui économiseirait en^ core une somme considérable de numéraire. Henri Thorntont, qui fut un des premiers banquiem de Londres, affirme, dans un ouvrage où il traite de la nature et des effets du crécjit du papier de la Grande-Bretagne, que douze ou treize millions de livres sterling suffisaient aux maisons anglaises établies en Russie^ à payer annuellement la somme énorme de seize cenC <juarante-trois millions de la même monnaie; en sorte que chaque livre sterling payait annuellement une valeur de cent trente - deux livres sterling. On peut donc affirnier'que le numéraire n'augmente point précisément dansle rapport des autres richesses, et que très souvent plus un pays est riche, moins il a d'argent comparativement à un pays pauvre où la circulation est très lente- Si la somme du numéraire des différentes îiations du globe était le double de ce qu'elle est, une quantité double d'or et d'argent serait nécessaire pour payer les «autres articles et les salaires du travail, et l'industrie n'en retirerait aucun bénéfice. Quelque fa^ ciles que le numéraire rende les échanges, et quoiqu'il contribue indirectement à la production de
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la richesse^ ce serait une erreur de croire que son abondance excessive n^est point préjudiciable aux progi:ès de l'industrie j puisqu'elle a pour effet d'augmenter le prix des autres marchandi* ses, et par conséquent de les empêcher d'entrer en concurrence avec celles des pays où l'argent est plus rare.
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CHAPITRE IX
Des rapports qui esListent entre la valeur de l'or et celle de FargeBt, et des effets qui résultent de la fixation de ces rapports par le gouvernement.
Le rapport qui existe entre la valeur de l'or et celle de l'argent, n'est pas le même partout ; il varie très fréquemment dans un même pays. Cette proportion , peu avant la découverte du Nouveau- Monâe, était dans le rapport de un à douze , le plus souvent dans celui de un à dix ; de sorte, qu'avec une livre d'or fin , on pouvait se procurer quelquefois douze, d'autres fois dix livres d'argent , également fin. Quoique la valeur réelle et conventionnelle de ces deux métaux ait considérablement diminué depuis cette époque , la valeur de l'or comparativement à celle de l'argent a été établie dans la proportion de quinze à quinze et demi ; et quoique cette dernière proportion soit aujourd'hui commune à ces deux métaux, cette valeur éprouve cependant des variations journalières sur les divers marchés de l'Europe.
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Quelques gouvernemens adoptèrent indistiiictement For et Targent comme type ou mesure légale de toute espèce d'article de richesse ; et à cet effet ils fixèrent la valeur respective de ces deux métaux, en déclarant qu*un certain poids deTun d'eux en monnaie équivaudrait à un certiûn poids de Tautre ; ou que tel nombre de pièces d'argent serait l'équivalent de tel nombre de pièces d'or. Cette loi n'aurait aucun inconvénient, si la valeur relative de ces deux métaux monnayés était la même que celle du marché; mais comme cette dernière varie d'un jour à l'autre > encore que son évaluation légale soit es^aqte le jour où elle est faite, le lendemain elle peut ces* $er de l'être.
Toutes les lois qu'un gouvernement établit que telle pièce d'or vaudra un tel nombre de pièces d'argent , ou qu'il autorise les débiteurs à payer indistinctement en pièces d'or la valeur d'un cçr^* tain nombre de pièces d'argent, il fixe ou déter^ mine la valeur relative de ces deux métaUx; il déclare invariable une valeur qui, de sa nature, est sujette à varier; il ordonne que les métaux précieux n'aient ni la valeur canventioni^çUe, ni la valeur réelle que leur assignent le n^rché et le prix de leur production , mais bien qu'ils aient celle arbitraire que la loi leur asîsigne.
Je suppose que le législateur établisse qu'une
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Qiice d'or monnayé équivaut à seize onces de monnaie d'argent^ et que le lendemain du jour où cette fixation aura eu lieu ^ cette once d*or soit échangée au marché contre dix-sept onces d'argent; quelles en seraient les conséquences? Un individu qui devrait cent onces d*or, trouverait un avantage àfournir en paiement seize cents onces d'argent I avantagé qu'il n'aurait pas s'il donnait cent onces d'orj car il pourrait, ave'c ces eent onces d-or, acheter au marché une quantité suffisante d'argent en lingots, qu'il convertirait en dix-sept cents onces d'argent monnayé , et , après s'être acquitté , il lui resterait cent onces d'argent monnayé; et partant la perte du créancier serait équivalente au montant de la valeur des cent onces d'argent, tandis que s'il remboursait ce qu'il devait en monnaie d'or, il n'aurait point d'exeédant. Il y aurait encore d'autres inconvéniehs : la quantité de monnaie d'argent mise en circulation augmenterait, et, en conséquence, sa valeur diminuerait. Le -prix de l'or monnayé serait moins élevé que celui de Tor en lingots; et les possesseurs de la monnaie d'or-en opéreraient la fusion pour la vendre en lingots; elle resterait ainsi en dehors de la circulation , jusqu'à ce que la valeur de l'or monnayé et celle de l'or en lingots eussent atteint sur le marché le même niveau.
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Mais le cas inverse peut également se présenter: la valeur de For peut venir à baisser et celle de l'argent à augmenter; la valeur de l'argent comparativement à celle de l'or, peut se trouver dans le rapport de quinze à un, au lieu d'être, d'après la loi, comme seize est à un. Dans ce cas, l'individu qui devrait une quantité de monnaie d'argent, trouverait un avantage à payer en or, et non en argent; alors la quantité de la monnaie d'or viendrait à augmenter, et celle d'argent serait mise au creuset.
Il s'ensuit que l'évaluation des métaux déterminée par le législateur donne lieu à deux grands inconvéniens : le premier c'est qu'au lieu de contribuer à rendre aussi fixe et invariable qu'il est possible la valeur de là monnaie courante, il l'expose à une nouvelle variation qu'elle ne devrait point éprouver ; le second, c'est que l'évaluation artificielle offrant un bénéfice à Celui qui fond la monnaie évaluée au-dessous de son prix,' parce que sous cette forme, ce métal obtient au marché toute sa véritable valeur , oblige le pays à supporter les frais d'une nouvelle fabrication, qui devient nécessaire touteslesfois qu'il survient une altération dans la valeur relative de l'or et de l'argent , car, alors la monnaie du métal évalué au-dessous de son prix , cesse infailliblement de circuler.
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Lorsque le gouvernement ne détermine pas la valeur relative de For et de l'argent, le métal qui prédomine au marché intérieur ^ sert à fixer le prix de toutes les marchandises sans exclure de la circulation celui des deux métaux dont la valeur est réglée par le commerce. Si, par exemple, la monnaie d'argent est celle adoptée sur le marché, sans que le gouvernement y intervienne en rien ,1e prix des marchandises sera réglé, dans toute espèce d'affaires , d'après la valeur de l'argent monnayé , sans que pour cela l'or cesse de circuler, car il sera reçu pour toute espèce de paiement , toutes les fois que son prix sera fix% comparativement à celui de l'argent , d'après le cours qu'il aura le jour où le paiement devra s'effectuer. Aucune des deux parties contractantes ne trouvant alors d'avantage ni de désavantage à recevoir ou à payer plutôt en monnaie d'or qu'en monnaie d'argent , il est donc indifférent à chacune d'elles que la monnaie soit de l'un ou de l'autre de ces deux métaux. L^agiotage , auquel le gouvernement donne lieu lorsqu'il- fixe la valeur relative de ces deux métaux, et qui s'exerce toujours au préjudice de l'homme de bonne foi , cesse d'avoir lieu, et ces deux métaux circulen t alors sans que la valeur de l'un ait aucune influence préjudiciable sur la valeur de l'autre.
Lorsqu'un gouvernement fixe la valeur relative
3oO RAPPORTS EUTRE hK VALEUR P« l'oR
de la monnaie dor et d'argeot, et que le cours du commerce a fait varier ce rapport^ le métal auquel la loi a assigné un prix très élevé devient alors le régulateur de la valeur de toutes les marchandises, et fait sortir de la circulation le métal évalué à un prix plus bas que celui qu'il a sur le marché. La loi autorisant alors à payer indistinctement en monnaie d'or ou d'argent, l'acheteur profite de cette faculté pour donner en paiement la monnaie dont la valeur a été fixée par la loi à un prix plus élevé que celui du cours du marché. Le vendeur, qui s'attend à recevoir cette monnaie en paiement , établit son prix de vente en raison de celui de cette monnaie, et il s'ensuit au préjudice de tous les consommateurs en général que le prix des marchandises augmente et que la monnaie qui a un prix élevé rôste seule en circulation. •
L'effet de l'évaluation de la valeur des métaux précieux que la loi détermine, est le même que lorsque le goiivernement établit un droit de jeùgneuriage sur la fabrication de la monnaie. Je sup» pose qu'un impôt de dix pour cent soit établi à titre de seigneuriage ; la valeur relative de ces deux métaux sur le marché étant dans le même rapport que celui fixé par la loi de quinze à un , les cent onces d'or donneraient les moyens non seulement d'acheter une quantité d'argent suffisante pour fa-
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briquer quinze cents onces du même métal, mais encareun dixième en sus; et si la proportion , d'après les prix courans, était dans le rapport de seize à un, tandis que la loi établirait un rapport de quinze à un , on achèterait alors non seulement la quantité d'argent suffisante pour fabriquer seize cents onces , mais encore le métal nécessaire 4 la fabrication d'un dixième en sus.
Toutes ces variations sont extrêmement préju- . diciables, parce qu'elles font renchérir les marchandises, qu'elles sont un obstacle à ce que le commerce ait la stabilité qui lui est nécessaire, et qu'elles retardent les transactions. Si le gouvernement portait aujourd'hui la valeur de l'argent à dix pour cent de plus que ce qu'il valait hier, tonte combinaison déviendrait impossible , parce qu'on ne pourrait compter, comme cela est nécessaire, sur la stabilité naturelle de'la valeur de la monnaie. Ces inconvéniens sont à peine sen- * sibles, lorsque le gouvernement s'abstient de déterminer par une loi la valeur relative de ces deux métaux monnayés , et qu'il s'abstient également de considérer l'un comme prix de toutes choses, et l'autre comme une simple marchandise. Il ne doit au contraire les regiarder tous deux que comme marchandise, et ne s'attacher qu'à surveiller s'ils possèdent la quantité et la qualité qu'ils sont réputés avoir.
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Il s'ensuit que le gouvernement ne doit pas fixer la valeur relative des deux métaux précieux dont se compose la monnaie , car cette valeur éprouve sur le marché de continuelles fluctuations. La loi serait en contradiction avec les principes qui règlent à la fois la valeur naturelle et la valeur conventionnelle des marchandises. De même que la société n'éprouve aucua préjudice de ce que ce n'est point le gouvernement qui fixe le rapport des prix du vinaigre et du vin, et que les échanges dont ces deux marchandises sont l'objet, ont lieu sans inconvénient, de même elle n'en éprouverait aucun si le gouvernement s'abstenait de déterminer quelle quantité d'or devra être donnée en échange de telle quantité d'argent, ou quelle quantité d'argent il faudra donner pour telle quantité d'or.
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CHAPITRE X
Des lettres de change.
Il est nécessaire, pour l'explication du mécanisme de la circulation de la monnaie , de parler de l'espèce d'obligations ou de promesses écrites, qu'on nomme lettres de change. Ces obligations sont une substitution de numéraire , non seulement parce qu'elles servent à acheter des marchandises ou à payer des dettes^ mais parce qu'elles contribuent à faciliter les échanges : raison pour laquelle on leur a, avec justesse, donné le nom de lettres de change , car c'est par elles que leshabitans de différens pays échangent leurs produits , et remplissent leur^ engagemens réciproques, sans qu'il soit nécessaire, pour qu'il y ait échange et balance de crédits et de débits mutuels, de déplacer le numéraire, transport qui serait dispendieux, lent, incommode, et qui exposerait à dés risques nombreux.
Si les commerçans espagnols, par exemple, qui importent des marchandiises françaises ou russes, étaient obligés d'envoyer en France ou en Russie
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le montant du prix de ces marchandises en numéraire, et s*il fallait que les commerçans français ou russes, qui achètent des produits espagnols, envoyassent en Espagne leur valeur en numéraire, il en résulterait des frais considérables pour les uns et pour les autres, et leurs échanges ne seraient effectués qu'après un terme très long. L'opération au moyen de laquelle on prévient les inconvéhrens du transport de l'argent est très simple : qu'un commerçant de Madrid doive à xm commierçant de Paris mille piastres, et que ce dernier doive également au premier, pour un autre objet, une pareille somme de mille piastres; danâ ce cas, ce qu'ils auraient à faire pour balancer leurs comptes, sans qu'il soit nécessaire de transporter un seul maravédi, serait d'échanger leurs obligations réciproques. Ce qui s'exécute entre denx individus, peut avoir égàletpent lieu de nation à nation : si l'Espagne devait fournir un million de piastres , en paiement de marchandises françaises qu'elle aurait achetées , et qu'elle eût à recevoir de la France un'autre million de piastres pour les produits qu'elle lui aurait vendus, les négocians espagnols éviteraient des embarras et des frais, en consignant à leurs créanciers français les crédits qu'ils auraient en France, et les négocians; français , qui devraient aux négocians espagnols un million de piastres, trou-
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yeraieiît im bénéfice à receroir de ces créanciers Tordre de payer en France ce qu'ils devraient payer en Espagne.
Les obligations écrites, de pajer une certaine somme d'argent, sont de deux espèces : directes et indirectes; la premières sont celles parlesruelles le débiteur promet payer^ par un acte qui lui est propre y le montant de ce qu'il doit; les secondes ont pour objet t abandon ou la cession faite par le débiteur à son créancier du débii d^un tiers. Une lettre de change suppose toujours quatre personnes contractantes , tandis qu'une simple consignation n'en suppose que trois. Pour qu'une lettre de change sur Paris puisse être négociée à Madrid, il feut qu'il y ait deux créanciers et deux débiteurs : un créancier à Madrid, qui ait son débiteur à Paris; et un créancier à Paris, dont le débiteur se trouve à Madrid. Le créancier de Madrid, qui est le vendeur de la lettre, donne à son débiteur à Paris l'ordre de payer à l'acheteur, ou à la personne à laquelle ce dernier l'a transférée; cet ordre signé du vendeur de la lettre est remise à TacheteuT, qui est ïe débiteur à Madrid « lequel Tendosse au profit de son créancier à Paris , et ce dernier, du moment qu'elle lui est parvaiue, en devient le porteur, autrement dît, cehri qui doit en faire le recouvrement. Dès que la présentation T. II. ao
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en a été faite par lui au débiteur de celui qiA Ta vendue, et que ce débiteur l'a acceptée, il est reconnu devoir en faire le paiement. Le nombre des endosseurs d'une lettre de change est illimité; celui qui l'achète, l'endosse au profit de son créancier, ou de l'individu entre les mains duquel il veut que le montant en soit versé ; celui-ci peut également l'endosser au profit d'un autre ; ce dernier d*un quatrième, et ainsi de suite. Les trois contractans qui concourent à une simple consignation, sont^ l'un, simplement créancier, l'autre débiteur , et un troisième qui est tout à la fois créancier et débiteur. Lorsque, par exemple , un commerçant de Madrid qui a une créance et une dette à Paris^ fait remise à son créancier d'une lettre contre son débiteur, il y a alors simple assignation de crédit.
L'acheteur d'une lettre de change en paie quelquefois le montant en faisant l'achat; d'autres fois il convient avec le vendeur de n'en payer le montant qu'après que l'avis lui aura été donné du remboursement. Dans lé premier cas, la lettre porte les mots : valeur feçue^ et alors si le montant n'en est pas payé , l'acheteur a non seulement le droit de réclamer auprès du vendent le prix qu'elle lui a coûté, mais encore des dommages , pour le paiement desquels les lois de toutes les nations civilisées accordent avec
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raison des moyens plus efficaces et plus pé* remptoîres qu'à toute autre espèce d'obligation ; parce que l'acheteur de la lettre n'en a point fourni le montant à titre de prêt , mais bien comme devant lé recevoir immédiatement dans un autre lieu. S'il en était autrement, le commerce éprouverait de grands dommages , qui porteraient ~ atteinte à la prospérité pùblique«
Les lettres de change ne sont pas payables à pi*ésentation ; elles restent un plus ou moins grand nombre de jours entre les mains du porteur; ce délai lui est quelquefois incommode, et, dans ce cas, afin d'en recevoir par anticipation la valeur, il endosse la lettre au profit d'un capitaliste, qui lui en fournit le montant, moyennant un intérêt qu'on nomme escompte. Sur toutes les places de commerce , l'escompte des lettres de change est le principal et quelquefois le seul trafic que font divers individus et différentes corporations. Le prix de l'escompte est déterminé : premièrement, par le montant des lettres à escompter comparativement à la somme de capitaux destinés à faire lesescomptes; secondement, parla garantie que les lettres offrent à celui qui en fait l'escompte, garantie qui est en raison du nombre et de la solvabilité des endosseurs. On emploie , pour énon-
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cet le prix de l'escompte , les mêmes teruoes que pour exprimer Fintérét de l'argeiit ou le prix du change. On dit que l'escompte est à deux,, à trois, à quatre y à six pour cent.
Lorsque deux places font un commerce continu, il s'établit entre elles un grand nombre de créances et de dettes réciproques ; dès - lors les lettres de change sont recherchées, par la raison que le créancier trouve de l'avantage à échanger une créance qu'il a. sur raie place éloignée contre une autre dont le montant lui est payé au lieu de son domicile ; et parce que tout débiteur a également un avantage à payer chez lui une dette dont il devrait fournir le montant sur une autre place. Lorsque les deux places qui échangent ainsi leurs créances et leurs dettes , font lasage d'une même monnaie, l'évaluation des sommes à balancer ne présente aucune difficulté. Le commerçant de Madrid ) qui doit payer mille piastres à un commerçant de Cadix , estimera saasi peine ce qu'il devra payer à Madrid à celui qui fera à Cadix les fonds du montant de sa dette ^ parce que la monnaie que doit recevoir son eréanaier à Cadix e$t de la même espèce ; mais lorsque , par exemple, il doit p^yer à Madrid en monnaie espagnole, cent livres sterling qu'il doit à Londres, il est obligé de connaître le rapport exact de la
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valeur de Targent des deux pays, afin de savoir ce qu'il devra payer à Madrid pour faire solder sa dette à Londres.
La monnaie des divers pays diffère de poids et de nom ; le langage concis qui est actuellement en usage dans le commerce en Europe, ne fut introduit qu'après qu'on eut comparé les quantités diverses de métaux précieux que conte*nait une certaine espèce de monnaie dans chacun des différens pays : ces monnaies seules servent aujourd'hui à réglei* les comptes des commerçans entre eux, en leur évitant toute confusion et toute perte de temps. Lorsqu'un commerçant qui doit faire un paiement à une maison étrangère n'a pas besoitt de débourser une somme d'argent plus ou moins grande que celle fixée d'après le calcul primitif, on dit que le change est au pair. En supposant que, d'après ce calcul , dix florins de Hollande correspondent précisément à une livre sterling d'Angleterre ; lorsque le commerçant qui réside en Hollande paie à celui qiiiha^ bite l'Angleterre, au moyen d'une lettre de change qu'il a achetée à Amsterdam pour la somme de dix mille florins , celle de mille livres sterling que lui ont coûté les marchandises qu'il à exportées d'Angleterre, dans ces circonstances, dîs-je , le change eàt au pair entre les deux na^ tions ; et dans le langage concis du commerce
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on dit alors que le change entre l'Angleterre et la Hollande est à dix. Lorsque , pour payer la même somme , le commerçant hollandais est obligé de débourser douze mille florins, alors le change est défavorable à la Hollande , parce que la quantité de métal que contiennent dix florins étant égale sous-le rapport du poids et du titre à celle que contient une livre sterling, il liii a fallu donner douze florins en Hollande pour le paiement en Angleterre de chaque livre sterling, dont la valeur intrinsèque est l'équivalent de dix florins ; par rapport à cette monnaie qui sert de type, l'on dit alors que le change entre l'Angleterre et la Hollande est à douze. Par la même raison, si le commerçant achète à Amsterdam pour huit mille florins une lettre avec laquelle il recevra à Londres mille livres sterling^ le change est favorable à la Hollande, car ce pays a fourni une moindre quantité de métal que celle qui doit être payée à Londres; dans ce cas l'on dit que le change entre ces deux pays est à huit.
Afin d'énoncer la différence qui existe dans le change, et au Heu d*exprimer le rapport des deux valeurs, pour plus de concision et sans qu'il y ait obscurité dans l'idée exprimée , on considère la monnaie de l'un des deux pays comme le prix et celle de l'autre comme la marchandise achetée. En ne faisant mention que de celle qui
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sert de prix, qui est la valeur variable, et sans exprimer la quantité de celle considérée comme marchandise , qui reste invariable , on connaît te taux du change. Pour indiquer , par exemple, quel est le taux du change entre Madrid et Londres, la valeur relative des deux monnaies ayant été déterminée par un calcul primitif, qui a assigné à la piastre de quinze réaûx la valeur de quarante penny , il suffit d'exprimer le nombre de penny donnés pour une piastre; car dans ce cas, les penny sont considérés comme le prix , et la piastre comme la marchandise. Dans le langage commercial , on dit que le change entre Madrid et Londres est à trente-quatre, à quarante ou à quarante-six, etc. j ce qui veut dire que, pour chaque piastre donnée à Madrid, on peut disposer à Londresde trente-quatre; quarante ou quarante-six penny ; et vice versa j que pour disposer à Madrid d'une piastre , Londres doit fournir trente-quatre, quarante ou quarante-six penny. On dit aussi, en style commercial, que celui des deux pays dont l'argent indique les variations du change donne l'incertain , et l'autre le certain. Dans le change entre Madrid et Londres, Londres donne le prix ou l'incertain , que représentent les penny , dont la quantité varie, et Madrid donne le certain où la marchandise , qui est la piastre , dont la quantité est fixe.
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Les commerçans espagnols, par exemple, qui exportent en Angleterre des vins , de la laine, de la soude et des fruits, ne sont pas ordloairensent ceux qui importent en Espagne des draps, dea cotons , de la quincaillerie et d'autres produite anglais. Par cette raison, ceux qui ont de Tarent i recevoir en Angleterre, ne sont pas ordinaire^ ment les mêmes qui y ont des paiemensà lairef et ceux qui ont à payer les marchandiseç anglaises, afin d'éviter les frais que leur coûterait l'envoi ^a Angleterre du montant de ces marcjbaodises, le remettent aux commerçans espagnols qui y ont exporté Ie& vins, la laine, la $oudeetIes fruits* Ces derniers, payés par anticipation, donnent des lettres de change sur leurs débiteurs ei> Angleterre, à ceux qui ont exporté les cotons,, la morue , la quincaillerie et les autres produits, anglais.
On voit donc qu'il y a deux classes de négo* cians : les uns qui ont à recevoir des fonds de l'extérieur, les autres qui doivent payer à l'étranger. Ces derniers recherchent ceux qui ont des. créances à l'étranger ; et ceux qui sont porteurs de lettres , ou qui ont de l'argent à recevoir ♦ recherchent également ceux qui en ont à payer à l'extérieur, parce qu'au moyen: de ces lettres, les uns évitât le préjudice que leur causerait le recouvrement éloigné de leur
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créance , et les autres les frais d'envoi d'argent au lieu où ils doivent payer. Ces individus , qui ne se connaissent point , et qui s'occupent d'autres aâaires, s'en remettent du soin de chercher des vendeurs de lettres de change pour les uns, , et des preneurs pour les autres , à une troisième chsse d^individus , nommés courtiers^ qui se livrent exclusivement à cette recherche.
Lorsque la somme d!argent qu'une nation doit recevoir d'une autre est égale à celle que celle-ci doit lui payer, ou lorsque les lettres à tirer forment une somme égale à celles des lettres à re* cevoir, chaque individu qui désire vendre une lettre, en trouve un autre à qui il convient de Tacheter ; les lettres alors ne jouissent d'aucune prime, ni ne. subissent aucun escompte, et le change entre les deux pays est au pair. Lorsque les dettes et les créances de deux pays ne se balancent pas, c'^t-à-dire lorsque l'un des deux a importé plus qu'il n'a exporté, les individus qui ont besoin d'acheter des lettres sont en phi^ grand nombre que ceux qui ont besoin d'en vendre, et ceux qui n'en trouvent point à acheter, sont obligés de faire des dépenses pour transporter l'argent qui doit servir à payer leurs dettes. Toutes les fois qu'il en est ainsi, les lettres sont recherchées; on offre des primes qui égalent, ou à peu près, le coût du transport de l'argent, car par elles on évite
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les risques de ce transport. Supposons que ces deux nations soient l'Espagne et l'Angleterre; que la première ait importé une quantité de produits anglais plus forte que celle des produits espagnols exportés en Angleterre; le change sera défavorable à l'Espagne, parce qu'il y aura un plus grand nombre de commerçans espagnols qui rechercheront des lettres sur l'Angleterre, qu'il n'y en aura pour vendre. Le commerçant anglais et le commerçant espagnol , qui introduisent en Espagne des marchandises anglaises tomberont dans le découragement parce que sur leurs bénéfices ordinaires ils seront obligés dé payer la diminution qu'aura subie le montant du prix des lettres de change ' ; tandis que le commerçant espagnol sera encouragé à exporter ses marchandises en Angleterre , parce que , en sus de ses bénéfices ordinaires , il recevra une prime pour les lettres qu'il fournira sur l'Angleterre.
Le prix que l'on donne en sus de la valeur des lettres de change est presque toujours peu élevé; parce que , dans les temps ordinaires , il ne peut pas excéder les frais de transport du numéraire. Lorsqu'un négociant achète une lettre de change,
' Lorsqu'un négociant exporte des produits nationaux dans un pays étranger, les frais de recouvrement sont à sa charge; et, dans c« cas, c'est sur lui que retombe le change défavorable du pays où il trafique.
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c'est parce qu'il est obligé de payer une dette dans toute autre ville que celle où il réside. Le commerçant espagnol, par exemple, qui a contracté une dette en Angleterre, peut la payer sans faire usage de lettre de change, en envoyant Targent. Mais, comme le transport entraîne quelques frais et plus ou moins de risques , s'il peut se procurer une lettre de change qui lui coûte moins que ne lui coûterait le transport, ou qui ne lui coûte pas plus, il Tachètera. Cependant , comme la jprime de la lettre ne peut pas excéder les frais de transport de l'argent, et que ce coût n'est pas considérable , parce qu'une très grande valeur peut être transportée sous un petit volume , le prix du change n'est jamais très élevé dans les temps ordinaires , parce qu'alors le transport présente peu de risques.
Au moyen des lettres de change » une nation paie à une autre ce 'qu'elle lui doit, en lui cédant les' créances qu'elle a sur une troisième; ce qui est avantageux pour toutes les trois. Si l'Espagne, par exemple, doit un excédant de compte à l'Angleterre, et que la Russie soit débitrice de la même somme envers l'Espagne, les individus qui peuvent vendre à Londres des lettres sur l'Espagne, ne les enverront pas dans ce dernier pays, où elles ne jouiront d'aucune prime, mais bien en Russie où
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elles en aurontnécessairement une^ si TAn^eterre ne doit rien à la Russie. Les commerçans espagnols qui ont^ importé des marchandises anglaises en paieront le montant aux commerçans- espagnols qui auront exporté en Russie des produits natio-» naux^et œux-ci fourniront des lettres sur les commerçans russes, qui auront acheté les produits es« pagnols, en faveur des commà^çans anglais qui auront vendu les marchandises consommées en Espagne; ainsi cette dernière paiera à l'Angleterre, en lui transmettant sa créance sur la Russie ^ et cela à l'avantage des unes et des autres. Les com* merçans espagnols éviteront le prix du change, ou les frais de transport de l'argent qu'ils auraient à envoyer en Angleterre pour payer leurs dettes ; les commerçans anglais obtiendront uti bénéfice, en vendant leurs créances sur l'Es* pagne, et les commerçans russes paieront, une prime moins élevée pour les lettrés de change sur l'Angleterre que pour celles sur l'Espagne, parce que les frais de transport de l'argent de Russie en Angleterre coûteront moins , l'Espagne étant à une plus grande distance de la Russie que de l'Angle* terre*
La valeur relative de la monnaie des deux pays , qui ont des créances et des dettes récipro-^ ques, peut être la même ou varier depuis que le calcul primitif a été établi. Supposons que la
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quantité de métal contenue dans La livre sterling ne soit plus aussi grande que celle que renferment les dix florins de Hollande , de telle sorte que, au lieu d'avoir un poids et un titré identiqiiesau poids et au titre des dix florins, comme cela eut Ueu lors du calcul primitif, la livr&sterling ne contienne plus qu'une quantité de métal égale à celle contenue dans huit florins ; le change alors sera réellement au pair, puisque' avec unelivre sterling donnée, à Londres , on pourra disposer de huit florins à Amsterdam. Les commerçans, malgré cette altération essentielle de la monnaie, qui sert d'échelle pour évaluer celle dei? autres pays, ne changent point pour cela de langage ; ils disent toujours que le change entre l'Angleterre et la Hollande n'est pas au pair lorsqu'il est à huit, mais bien quand il esta dix .Un tel langage est inexact, car il semble exprimer l'idée que le change es tau préjudice de l'Angleterre, dans le rapport de huit à dix^ ou de vingt pour cent. Ce change n'est que défavorable en apparence, car il est en réalité au pair, parce que la Mvre sterling ne contient pas dans ce cas plus de méXià que n'en contiennent huit florins ; et si auparavant on disait avec raison qu'il était au pair y quand il était à dix y parce qu'alors la livre sterling contenait autant de métal qu'en contiennent dix florins , maintenant que la livre sterling ne
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contient que la même quantité de métal que renferment huit florins , le change est au pair lorsqu'il est à huit.
Il ne peut y avoir d'altération dans la valeur relative de là monnaie métallique des deux pays, à moins qu'il y ait variation de poids ou de titre, car la différence qui provient simplement du change, ne consiste que dans le coût du transport des métaux du pays débiteur au pays créancier. Le papier-monnaie, non convertible en bonne monnaie métallique à la volonté du porteur, peut également éprouver cette variation. Supposons qu'il soit mis en circulation en Angleterre du papier-monnaie non convertible «n monnaie métallique, et que la valeur de chaque livre sterling en papier monnaie baisse de vingt pour cent par rapport à la valeur du métal que contient une livre sterling métallique ; dans ce cas, une lettre de change de cent livres sterling à payer en papier-monnaie , aura exactement la même valeur qu'aurait une lettre de change de la même somme en métallique , si le métal de la livre sterling perdait vingt pour cent, non en raison du change, mais de l'alliage que le métal contiendrait. Dans ces deux cas, une lettre de change de cent livres n'est pasJ'équivalent de cent fois dix florins, mais de cent fois huit florins; parce que cent livres de papier monnaie en Angles terre ne procureraient que la quantité de métal
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équivalenle à cent fois .huit florins. En conséquence, le change en ayant lieu au pair, ne s'effecti^rait pas contre une lettre de mille florins , comme cela arriverait si chaque livre sterling en papier-monnaie procurait en Angleterre la même quantité de métal précieux que celle que contiennent dix florins, mais contre une lettre de huit cents florins, qui contiennent la même quantité de métal précieux que celle que vaudraient à Londres cent livres sterling de papier-monnaie. La valeur d'une lettre de change tirée sifr un pays quelconque , parvenue à destination, est égale à celle des métaux précieux que procurerait sur le marché la somme de numéraire à laquelle elle se monte. La valeur, par exemple, d'une lettre de cent livres sterling , tirée d'Amsterdam ou d'ailleurs sur Londres, est égale à la quantité^ quelle qu'elle soit, de métal précieux que donnerait le marché de Londres pour cent livres sterling. La perte de la valeur du papier-monnaie est égale à la différence qui existe dans là quantité de produits qu'on peut se procurer avec une somme métallique égale à la valeur nominale du * papier-monnaie. Il en résulte que le change sur un pays quelconque» ne peut jamais excéder les deux sommes suivantes : i* la différence qui existe entre la monnaie altérée et la monnaie de bon aloi ; a* les frais de transport du métal que
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doit recevoir le porteur de la lettre. On est ainsi conduit à reconnaître l'inexactitude de cette assertion ayancée par quelques auteurs , que non seulement le change nominal , mais encore le dbajige réel peut excéder les frais de transport des métaux précieux du pays débiteur au pays créancier.
Il suffit, pourse conraincre de la fausseté d'une telle assertion, de considérer quel serait le résultat, si le vendeur et le porteur des lettres, au lieu d'en ^cevoir le mon tant en argent monnayé^ le touchaient en métal en lingots^Si une lettre de change était fournie à Madrid pour payer à Londres cent livres, d'cw brut, et que le vendeur dut également en recevoir le montant en or brut, dé « duction faite des frais de transport des cent livres d'or , personne ne donnerait pour cette lettre qu'une quantité égale d'or brut. Il est vrai que quelquefois cette même quantité d'or serait tan^ tôt achetée par une quantité d'or monnayé égale, et que , dans d'autres cas, il faudrait, pour son achat, une plus grande quantité d'or monnayé. Ces variations ne proviendraient pas du changje, mais de la différence entre le prix de la monnaie et celui du métal brut, qui, comme je l'ai déjà dit, n'est pas toujours le même.
liC cours du change entre deux nations n'est pas déterminé par la totalité de leurs créances et
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de leurs dettes,, mais bien par les dettes de Tune exigibles dans le moment, ou par les crédits de l'autre remboursables aussi sur-ie-champ^ Les dettes et les crédits qui ne doivent pas être payés et remboursés de cette manière , n'influent en rien sur le change du jour, car il peut arriver qu une nation doive à une autre, et que le change lui soit favorable. En supposant que l'Espagne doive à la Fraûce, et que le gouvernement espagnol, à titre de prêt , dans le cours de deux années reçoive des banquiers français une somme d'argent co'nsidérable; dans cet espace de temps, les ban* quiers français devront fournir k l'Espagne une quantité d'argent plus grande que celle qu'auront à payer les commerçans espagnols pour solder la balance résultant des transactions ordinaires du commerce. Dans ce cas , le change sera favorable à l'Espagne, quoiqu'elle soit débitrice , et défavorable à la France , quoiqu'elle soit créan* cière; mais la règl^ générale est que le change est toujours favorable à la nation créancière, au ment de la nation débitrice.
Quelques auteurs , tout en prétendant que le pays auquel le change est favorable, vend ses produits à un prix plus avantageux que celui au* quel il est défavorable, et que le premier achète les produits du second à un prix plus bas qu'il T. ir. ai
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ne les achèterait dans le cas contraire , ces aitteurSy dis-je^ soutiennent que le change n'a aucune influence sur la richesse nationale. Pour soutenir cette opinion, ils affirment que les bénéfices et les pertes da change retombent toujours sur les individus d'une même nation ; que si quelques uns d'entre eux perdent, les autres gagnent, car si ceux qui achètent les marchandises d'un pays auquel le change est défavorable, gagnent, ceux qui en achètent d'un pays qui a le change pour lui, perdent ; de sorle que les producteurs de l'un et de Vautre pays ne font ni perte ni gain. Rien de tout ceci n'est exacte La richesse augmente en raison des moyens qu'on a de réunir un plus grand capital^ ainsi donc, si un pays, parce que lé change lui est favorable, peut, par exemple , acheter annuellement pour la somme de cent mille piastres les produits étrangers qu'il paierait cent dix mille si le change lui était défavorable, et s'il peut vendre ceiit dix mille piastres les produits qu'il ne vendrait que cent mille si le change ne lui était pas favorable , il est évident que l'avantage du change lui procurera luie économie de vingt mille piastres : dix mille par la vente et dix mille par l'achat. Par conséquent le change a toujours une influence plus ou moins grande . sur la prospérité et la
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richesse d'un pays, suivant qu'il lui est plus ou moins favorable. D'un autre côté, le bénéfice que procure le change motive l'exportation des produits du pays auquel ce change est favorable, et fait qu'il s'en exporte d'autres qui en l'absence de ce bénéfice ne pourraient être exportés. Il y a en tout pays des produits dont l'élévation du prix au dessus du taux auquel ils offriraient des bénéfices à l'exportateur, en empêche l'exportation ; quelques uns de ces produits pourraient être exportés s'ils étaient de un pour cent moins chers ; d'autres, de deux; d'autres encore de trois pour cent, et ainsi de suite. 11 est donc incontestable qu'un bénéfice de un pour cent sur le change mettrait le commerçant à même d'exporter avantageusement les produits de première classe ; celui de deux pour cent, les produits de la deuxième; et enfin un bénéfice de six pour cent, ceux des deux ou trois classes qui auparavant n'étaient pas exportées. Comme la plus grande exportation des produits conceuïrt nécessairement à développer la production de la richesse , c'est donc une erreur d'affirmer que les producteurs ne gagnent ni ne perdent à ce que le change soit favorable ou non au pays qu'ils habitent.
Les lettres de change présentent de nombreux avantages, tous d'une grande importance; elles
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servent a solder sans frais ta plupart des dettes réciproques des nations; elles facilitent ex* traordinairement l'échange de leurs produits et par conséquent l'industrie; et elles tiennent lieu de numéraire, sans produire aucun des effets pernicieux que le papier-monnaie occasionne, comme on le verra plus loin. Le commerçant qui reçoit une lettre de change qu'il doit recouvrer un certain temps après sa présentation, s'il a une dette à payer, ou quelque achat à faire avant de pouvoir en toucher le montant, peut, au moyen de cette lettre, et sans fournir de numéraire, effectuerce paiement ou cet achat. Aussi, les lettres de change, dans tout pays industrieux, passent presque toujours, avant leur échéance, au moyen de Fendôs entre les mains de plusieurs individus, et circulent comme du numéraire.Lorsqu'onpeutcomptersurle paiement d'une lettre de change à son échéance, elle a une valeur égale à la somme qu'elle exprime, moins l'escompte, et elle est reçue sans difficulté dans toute espèce de transactions; les lettres de change remplacent donc le numéraire.
Leur circulation s'opère de deux manières: comme marchandises, pour acheter de l'argent ; et comme prix, pour acheter des marchandises. Leur grand nombre ne fait pas diminuer la valeur de l'ar-
Googk
DKS LETTRES DE CHANGE. SaS
gent , comme cela arrive lorsqu'il y a une grande abondance d'argent ou de papier-monnaie : la raison en est qu'elles ne sont point une richesse comme 1 argent , ni un signe représentatif du numéraire comme le papier - monnaie. Elles ne font que conférer au porteur la faculté de pouvoir disposer à leur échéance de la somme d'argent ou de papier-monnaie qu'elles expriment; aussi, est-ce avec raison que l'on peut dire que les lettres de change n'augmentant ni le numéraire ni le signe représentatif n'altèrent jamais la mesure des valeurs, quel que soit leur nombre. Leur circulation n'est pas aussi rapide que celle de l'argent, parce que celui qui escompte une lettre de change retire un intérêt d'autant plus grand qu'il la conserve plus longtemps en portefeuille, tandis que l'argent restant en caisse ne rapporteaucun intérêt.
Si l'on considère les innombrables échanges de richesse que font les négocians des différentes places de commerce , sans se servir de numéraire, on se convaincra de l'immense économie que procurent les lettres de change; car sans elles une multitude de vaisseaux, de diariots et de bêtes de somme, seraient continuellement occupés au transport de Tor et de l'argent.
On n'est pas encore certain de l'origine dea
fGbogle
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lettres de change; quelques auteurs croient en retrouver les premières tracesdansFancienneGrèce; d'autres en attribuent rinvention aux Arabes, à répoque de leur splendeur ; quelques uns affirment que les Portugais, à leur première arrivée dans rindostan, trouvèrent Fusage des lettres de change étabU parmi les habitans de ce pays; d'autres soutiennent que les Juifs , persécutés en France au douzième siècle, les inventèrent pour cacher leur richesse mobilière et la sous traire à la rapacité des agens du gouvernement, en la transportant en d'autres pays. 11 en est qui en attribuent l'invention aux Gibelins, persécutés en Toscane au treizième siècle, dans le but de conserver une partie de leur richesse pour aller vivre à l'étranger; d autres croient que ce fut la rigueur des lois qui prohibaient en tous pays l'exportation du numéraire qui leur donna naissance ; enfin , Macpherson , dans son ouvrage ayant pour titre: annales du commerce y dit qu'en ia55 le» commerçans de Sienne et de Florence furent les premiers qui firentusagedeslettresdechangedans le but de recevoir de Henri III , roi d'Angleterre des sommes considérables d'argent, doat le pape avait fait l'avance au prince Edmond, second fils, de Henri, pour lui fournir les moyens de faire la guerre à Manfred, roi de Sicile, et le dépouiller
CHAPITRE XI
Des banques de dépôt.
La création des premières banques de dépôt eut lieu sans doute dans le but d'établir une mesure fixe et courante de la valeur des articles de richesse; et par ce moyen de prévenir lesinconvéniens qui résultent de la nécessité de recevoir des pièces de monnaie étrangères dont la valeur est peu connue, ou bien des pièces nationales détériorées ou dont la frappe n'est pas bien conservée. Ces institutions durent aussi être formées dans le but d'éviter les frais, les risqués et les inconvéniens qu'entraîne toujours le transport du numéraire d'une ville à l'autre, et d'en économiser l'emploi. Ce fut donc pour aplanir les obstacles qui entravaient les opérations commerciales, qui compliquaient et embarrassaient les stipulations des particuliers , ' et qui rendaient . toujours le change défavorable au pays dans lequel il circulait de la monnaie décréditée, que se formèrent les premières banques de dépôt. Ces banques sont exclusivement consacrées à ac-
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créditer la monnaie des actionnaires, comme celles d'Amsterdam et de Hambourg; ou servent en outre à des spéculations mercantiles entreprises par les banquiers, comme celles qui sont formées à Londres , et dont je parlerai dans ce chapitre. Pour économiser l'emploi de l'argent, et pour empêcher que le commerce ne languît faute de numéraire, long-temps avant la création des banques, les négocians de l'Europe étaient dans l'usage de faire leurs paiemens à des époques fixes, en se réunissant une ou plusieurs fois l'année , pour apurer et solder leurs comptes au moyen de reviremenset de transports de crédit, en sorte que, par ce moyen , ils n'avaient besoin que de trèspetites somines pour payer les appoints. Supposons que Pierre dût à Jacques , Jacques à Antoine , celui-ci à Dominique , et Dominique à Henri ; si ce dernier devait aussi à Pierre , après la liquidation et le transport du crédit, tout le monde s'était acquitté sans bourse délier. Si Henri ne devait rien à Pierre, ce dernier était le seul des cinq commerçansquieût à solder Henri ; et ainsi par ce seul paiement se trouvaient soldés cinq comptes divers dont la somme totale pouvait être très considérable. Suivant quelques économistes, cette ancienne habitude de transporter les crédits donna l'idée de l'établissement des premières banques de d^ôt connues en Europe,
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Storch présente une autre conjecture qui paraît plus vraisemblable, tf La banque de Venise, « dit-il, est la première qui ait existé en Europe, «r quoiqu'on ne sache pas d'une manière certaine a la date de sa fondation. Les historiens de ce <c pays rapportent qu'en 1171 la république se « trouvant forcée de soutenir à la fois deux a guerres très coûteuses, exigea un emprunt forcé (f des citoyens les plus riches; pour les couvrir « de leurs avances, elle consentit à leur profit une « rente perpétuelle de quatre pour cent. locs prêa teurs instituèrent une commission appelée a chambre, qui fut chargée de recevoir et de réce partir les intérêts. Ce fut cette chambre qui a depuis établit la banque ; mais à quelle époque « et sur quelles bases? personne n'en dit rieui A « défaut de documens historiques, on peut, avec fc quelque fondement, avancer les conjectures « suivantes :
« Comme les intérêts de l'emprunt se payaient a toujours régulièrement, chaque crédit inscrit <( sur les livres de la chambre pouvait être consi- « déré comme un capital productif; et partant, les « inscriptions ou le droit de percevoir l'intérêt « devait fréquemment changer de main. Cet usage « dut nécessairement bientôt faire connaître aux « prêteurs combien il était facile de solder toute « espèce de comptes pat* le moyen du transport
a des crédits; aussi, dès que l'on reconnut les « avantages que pourrait retirer le commerce de « cette méthode, la monnaie de banque, fut în- « ventée. Quoi qu'il en soit, il est certain que la « chambre des préteurs fut convertie en une « banque de dépôt, dont les opérations consis* « taiént à effectuer le paiement des lettres de « change et des contrats des particuliers. »
Comme le but de ces établissemens n'était pas seulement, ainsi que nous l'avons dit plus haut, d'économiser l'emploi du numéraire , mais aussi d'en déterminer la valeur avec toute l'uniformité possible; et comme l'accomplissement de cette der-» nière condition était beaucoup plus urgent pour lespetitsétatsque pour les grands, il est assez vraisemblable que par cette raison les seules villes qui établirent ces banques en Europe furent Venise, Gênes, Amsterdam et Hambourg. Ces petits états se trouvant en communication constante avec des individus qui résidaient en divers pays, ils recevaient chaque jour beaucoup d'ar* gent étranger dont le gouvernement ne pouvait pas empêcher la circulation ; et comme la valeur de ces pièces, à cause de leur hétérogénéité, était peu connue, ces petits états souffraient beaucoup de la difficulté ou plutôt de l'impossibilité d'àvoir en circulation une monnaie de bon aloi et bien accréditée. Lorsque nous avocis traité des
lettres de change ^ nous avons vu combien il était pernicieux pour un pays d'avoir le change défavorable. Or, de toutes les causes qui contribuent le plus à ce désavantage^ la plus générale, la plus constante, et celle qui a le plus d'influence, c'est l'incertitude de la valeur de la monnaie qui constitue le montant des lettres de change. Une monnaie dont la valeur n'est pas aussi positivement fixe que celle du métal dont elle est composée, et qui n'est pas bien connue, perd toujours et souvent" plus qu'elle ne devrait, surtout en pays étranger. Aussi, toutes les fois que des lettres de change sont tirées sur des pays où circule une monnaie décréditée qui doit servir à leur acquittement, la hégociation est toujours désavantageuse au tireur, tandis que celles qui sont tirées de ce pays sur des places étrangères, où elles doivent être soldées avec une monnaie dont la valeur est fixe et bien connue , sont négociées contre de la monnaie mésestimée à un taux plus élevé qu'il ne le serait si la valeur de la monnaie donnée en échange était bien connue. En un mot, la monnaie mésestimée ne s'échange jamais au pair contre celle dont le cours est bien établi, encore que la première soit intrinsèquement aussi bonne que celle-ci.
Lors de la création de la banque d'Amsterdam, en 1609, la monnaie étrangère qui était en
circulation dans cette ville, perdait par rapport à celle deFétat neuf pour cent, parce que celle-ci ayant un titre plus élevé, était retirée de la circulation aussitôt après avoir été frappée ; en sorte qu'on ne voyait sur la place que de la monnaie étrangère. Aussi, les négocians ne pouvaient jamais payer avec la monnaie de l'état les lettres de change tirées de l'étranger sur Amsterdam , circonstance qui rendait toujours le change défavorable à cette place.
Pour faire cesser ces inconvéniens , et fixer la valeur de la monnaie, les négocians des capitales des petits états ou villes anséatiques établirent une banque ou caisse publique dans laquelle chaque négociant déposait unç valeur quelconque soit en monnaie de l'état, soit en lingots , soit enfin en monnaies étrangères essayées et reçues comme métal en barre '. La banque ouvrait ensuite un compte à chacun des déposans, dans
. ' La banque de Hambourg, qui est la mieux constituée de celles qui existent en Europe, ne reçoit pas d'argent monnayé; elle n'admet que des lingots d'un titre déterminé : par ce Qioyen, elle évite à ceux qui font le dépôt les frais de monnayage, et parvient à mieux accréditer à l'étranger la valeur des lettres de change tirées sur cette place. De cette manière les crédits de cette banque , au lieu de présenter des sommes d'argent monnaye, représentent des quantités d'or ou d'argent en barre à un titre déterminé.
lequel était consignée l'importance de leur dépôt. Lorsque quelqu'un de ces négocians voulait effectuer un paiement, sans toucher à son dépôt, et sans débourser de l'argent , il ne faisait que trans« porter en faveur de son créancier une partie du crédit qu'il avait à la banque, égale à la somme due ; et la banque enregistrait ce transport en augmentant le crédit de l'un et en diminuant celui de l'autre.
Comme dans les paiemens faits au moyen de crédits ou d'inscriptions de banque , l'argent ne circule pas de main en main, et que la somme primitive reste toujours déposée dans les caisses de la banque, l'argent monnayé ne subit aucune espèce de dépréciation , et conserve toute sa va^ leur intégrale. Aussi , lorsque la monnaie couliante ou qui circule s'échange contre la monnaie, ou plutôt contre des inscriptions de la banque, elle perd en proportion de la défaveur qui pèse sur elle ; la différence du prix entre la valeur intrinsèque de l'une et de l'autre est ordinairement de cinq pour cent, quelquefois plus ; c'est cette différence qui s'appelle agio.
D'après ce qui précède, on reconnaîtra facilement que les lettres de change payables en monnaie d'aussi bon aloi,et qui jouit d'autant de crédit que celle de ces banques, doivent se négocier à un taux plus avantageux que celles qui sont
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payables en liiie autre espèce de monnaie. Il s^ensuit de là que le change doit être favorable aux pays qui possèdent de semblables établisseniens , pourvu toutefois qu'ils ne dépassent pas les bornes de leur institution primitive, tandis qu'il est défavorable aux pays qui ne peuvent payer les lettres tirées de l'étranger qu'avec la monnaie en circulation, dont le poids et le titre sont continuellement exposés à subir des altérations. La stabilité de la monnaie de banque estun avantage pour la société en général , et en particulier pour lés négocians qui y résident.
Les banques de dépôt offrent aux négocians des avantages encore plus importans. Leur ar* gent est plus en sûreté dans ces établissemens qu'il ne le serait dans leurs propres maisons, parce que l'état les protège contre les vols, les incendies et tous les autres accidens; d'ailleurs les négocians s'affranchissent ainsi de tous les tracas, de tous les soucis, de toutes les pertes de temps qu'entraînent l'encaissement et le paiement journalier de sommes considérables ; car au moyen des transports de crédit , on paie sans être obligé de compter l'argent , de s'assurer de son i)oids ni de son titre , et sans crainte de commettre la moindre erreur. Les négocians qui avaient des dépôts dans les banques de Hambourg et d'Amsterdam jouissaient d'un bien gr^ud
avantage. Par une disposition de la loi , aucune somme déposée dans ces banques ne pouvait être saisie en vertu d'un jugement onde tout autre acte; aussi, des prérogatives si favorables au commerce ne manquèrent pas d'attirer de grands capitaux dans ces banques.
Les négocians d'Amsterdam et de Hambourg qui avaient déposé leurs capitaux dans ces banques, ne l'avaient fait que dans le but de donner à la valeur de la monnaie toute la stabilité possible. Aussi, ne doit-on pas les considérer comme des actionnaires qui s'étaient défaits de leurs capitaux pour en tirer parti au moyen des opérations mercantiles de la banque; car celle-ci ne faisait aucune espèce de négociations; elle se bornait seulement à veiller sur le dépôt qu'on lui avait confié. Chaque négociant avait à la banque l'argent qu'il aurait conservé chez lui pour les besoins journaliers de son commerce, et comme sans retirer son dépôt , il s'en servait pour solder tous les achats qu'il faisait, le dépôt ne l'empêchait pas de réaliser tous les profits qu'il aurait pu faire s'il eût gardé son argent chez lui. Le commerçant qui, dans la journée avait fait un dépôt, en opérait le lendemain le transfert en faveur d'un autre, et le jour suivant un second commerçant passait à son crédit une nouvelle inscription.. Il est aisé de reconnaître, d'après ce mouvement
de rotation, qu'aucun des déposans n'était en droit de réclamer des intérêts pour son argent ; car tous s'en servaient avec la même facilité que s'il eût été entre leurs propres mains , avantage qui dans le commerce est de la plus haute importance.
Les sommes confiées à ces banques n'en sortent presque jamais, parce que Tindividu quia besoin de son dépôt peut, sans le retirer, le vendre à chaque instant avec avantage, par rapport à la valeur de la monnaie qui est en circulation. S'il retirait au contraire son dépôt pour payer cç qu'il doit, il serait obligé de donner la somme qui le compose au même taux que celui de la monnaie courante; quoique la valeur de celle-ci fût bien moindre. Ce résultat serait inévitable; car, à cause de la similitude des pièces de monnaie , il lui serait impossible de constater que son argent est d'un meilleur titre que la monnaie courante , ou du moins si, pour en administrer la preuve , il voulait recourir à l'essayage et au pesage , les frais qu'entraîneraient ces opérations miiuitieuses dépasseraient la valeur qu'il aurait voulu faire reconnaître. En un mot, comme il réaliserait un bénéfice, en vendant son dépôt , tandis qu'en le retirant il perdrait , ou du moins il s'exposerait à perdre, il est bien rare qu'on retire de la banque l'argent qu'on y a déposé. Cependant il arrive quelquefois que les propriétaires de dépôts
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les retirent , mais ce n'est que dans des circoor stances très rares ; par exemple , lorsqu'on appréhende l'invasion d'un ennemi , parce qu'alors le simple particulier a plus de facilité de cacher son argent que rétablissement lui-même ; ou bien lorsqu'on commence à s'apercevoir que' la banque abuse de la confiance qu'on avait en elle. Aussi , un établissement de cette espèce ne doit jamais se livrer à des entreprises contraires aux règles de son institution^ dont la principale est de conserver intacts^ dansses caisses, les dépôts qu'on lui a confiés, pour assurer l'intégralité delà valeur de la monnaie du pays. Ces banques ne doivent jamais prêter sur d'autre hypothèque , quelque sûre qu'elle soit, que sur deè lingots d'or ou d'argent: toute autre spéculation serait contraire à leur principe. Le meilleur moyen d'éviter de semblables abus, c'est de donner aux affaires de la banque la plus grande publicité possible, et de renouveler tous les ans, on au moins tous les deux ou trois ans^par le vote libre des actionnaires , les administrateurs qui doivent la diriger. Si les directeurs et les autres employés de la banque sont choisis par les dépositaires; si ceux-ci peuvent en outre vérifier les écritures et les resr tans en caisse, et si la loi rend responsables les chefs de l'administration , on ne doit craindre aucune espèce d'abus, parce qu'il n'est pas probable que les actionnaires veuillent leur propre
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ruine, et laissent tomber en discrédit un établissement d'où dépend une grande partie de * leur fortune. Mais si sa bonne administration n*a d'autre garantie que la parole des directeurs et leur haute position sociale, et si leurs opérations sont environnées de mystère, on finira tôt ou tard par découvrir de nombreux abus. Lomission de œs fo>malités dans la banque d'Amsterdam est son défaut capital, tandis que leur rigide observance dans celle de Hambourg a toujours été sa sauvegarde. Les directeurs de la banque d'Amsterdam étaient toujours pris parmi les officiers municipaux^ et la loi s'opposait à ce que les actionnaires vérifiassentpar eux-mêmes la situation de la banque. Les directeurs de celle de Hambourg, ainsi que leurs subordonnés, sont élus chaque année par les actionnaires, et leurs opérations sont faites avec la plus grande publicité. L'expérience et d'un autre côté les résultais qu*onf> offerts ces deux banques confirmenttoutce que j'ai dit sur la gestion des dépôts publics. La banque de Hambourg a toujours cherché à conserver in-, tacts ses dépôts; mais celle d'Amsterdam a étérégie dans un sens tout opposé; de telle sorte que se trouvant obligée de mettre à jour l'état de sa caisse, lorsqu'en 1794 l'armée française était sur le point de s'emparer de cette capitale, on trouva un déficit de dix millions six cent vingt-quatre
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mille sepl cent quatre-yingt^dix-neuf florins^ qui avaient été prêtés par les directeurs^ sans gaccBn- %ie et contre les réglemens de la banque, à des coi^orations tout-à-fait insolvables.
Les chefs de ces établissemens peuvent abuser de la confiance publique , même sans, tirer de la caisse les dépôts qu'on leur a remis; ce qui arrive toutes les fois qu'ils inscrivent sur leurs livrer un crédit en faveur de celui qui n'a pas fait de dépôt. Le crédité peut vendre à sa volonté le crédit dont on l'a fait jouir et en réaliser le montant en argent : de cette opération , il résultera que les livres de la banque présenteront en inscriptions une sommé plus considérable que celle qui existe en caisse; en d'autres termes, elle devra plus qu'elle ne pourra payer. Même sans que le crédité vende son crédit, le résultat sera toujours le même; car, si par hasard les actionnaires venaient à réclamer leurs dépôts , ils supporteraient une perte égale à la valeur du crédit frauduleusement consenti. Dans ce cas, le faux créancier, comme le véritable, recevraient un dividende proportionnel, à moins que la fraude ne fût éventée. Toute opération susceptible d'altérer le crédit est plus dangereuse pour une banque de dépôt que pour un simple particulier; car celui-ci du moins connaît l'époque de «es échéances, et peut par conséquent balancer ses
dettes par ses créances , en disposant par anticipation sur ses débiteurs, tandis que ce que doit une babque étant toujours payable à vue, elle ignore le moment où on viendra en réclamer le remboursement, et elle ne peut y satisfaire, comme le simple particulier, par des valeurs de portéfeuille. Il faut absolument qu'elle solde, si elle ne veut pas détruire son crédit , en espèces ou bien en lingots du même titre que ceux qu'elle a reçus en dépôt.
Le bénéfice que font les banques de dépôt", dont les frais sont peu considérables toutes les fois qu'elles ne s'écartent pas de l'objet de leur institution , provient d'un droit très modique qu'elles perçoivent sur le transport des crédits, et sur le retrait des dépôts, lorsqu'ils sont en lingots, et d'un faible intérêt prélevé sui- les prêts qu'elle fait contre le nantissement dé lingots. La banque de Hambourg , par exemple , reçoit les lingots d'argent à raison de quatre cent quarantedeux sbellings le marc, et les livre pour quatre cent quarante -quatre, c'est-à-dire qu'elle prélève un droit de demi pour cent. Ce qui est encore plus avantageux pour les banques publiques de dépôt, c'est qu'elles jouissent d'un grand crédit, ou, ce qui revient au même, elles sont considérées comme très ricbes, et sont réputées n'entreprendre que des opérations sûres. Voici quel est
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le bénéfice indirect qu'en général le pays retire de ces établissemens : le numéraire national y acquiert une valeur déterminée et invariable; et dans les transactions les négocians sont débarrassés du soin de compter, de peser et de transporter l'argent 9 opérations qui entraînent toujours des lenteurs ou des mécomptes j et qui finissent par user le métal. En outre, au moyen de ces établissemens la circulation devient plus rapide quoiqu'avec une moins grand/e quantité de numéraire.
Outre les banques exclusivement consacrées à recevoir des dépots , il y a des banques mixtes : telles sont les compagnies particulières des banquiers de Londres , qui se- chargent de .recevoir en dépôt l'argent des négocians, d^encaisser et de payer leurs effets, et d'affecter une partie des dépôts qu'on leur a confiés à des spéculations com-* merciales ; c'est au moyen de cet ensemble iïo'péra* tions que ces banquiers font leurs bénéfices et couvrent les frais de leur établissement* La Grande-Bretagne est le seul pays d'Europe où il y ait de semblables banques particulières^ créées et administrées par une société d'actionnaires,, ou par un seul capitaliste, et qui existent sous la protection générale des lois, sans jouir d'aucun privilège particulierw
Les grandes maisons de commerce de Londres
olit un compte ouvert clans Tune de ces banques; et au lieu de conserver chez elles leur argent, elles le déposent dans ces établisscmens. Le banquier, sur le bon du négociant^ effectue les paiemens que celui-ci serait obligé de faire : en un mot, il est son caissier ; et en cette qualité il conserve l'argent de ses commettans, reçoit et paie pour leur compte, sans exiger de commission. En agissant ainsi, le négociant ne court pas le risque de voir ses capitaux enlevés par le vol ou consumés dans un incendie ; car ces compagnies assurent son dépôt contre tous ces acctdens; il s'affranchit en outre du soin de faire par lui-même ses recouvremens et ses paiemens, et évite toute espèce d'erreurs et de pertes. Le banquier, pour s'indemniser des pertes et des risques qu'il court, exigé que les négocians aient toujours chez lui, en dépôt, une somme déterminée, suivant le plus ou moins d^affaires qu'ils font. Il consacre une partie de cette réserve aux paiemens qu'il aura à faire, pour le compte des déposans, et emploie l'autre, soit à l'escompte des effets publics , soit à celui des valeurs de particulier, soit enfin à toute ^utre .entreprise mercantile plus ou moins hasardeuse. Les profits de ces banques particulières proviennent de la différence qui existe entre les fraisde leurs établisscmens et les utilités qu'ils retinrent de cette partie de fonds déposés qu'ib peu*
Googk
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vent coasacrer à des entreprises productives* « Jamais , dit Ricardo , de semblables établissece mens ne pourraient se soutenir ^ si le banquier « n'avait d'autres profits que ceux qu'il retire de <c l'emploi de son propre capital ; car il ne com-- « mence réellement à avoir des bénéfices qu'alors « qu'il emploie le capital des autres.-» En effet ^ ces banques mixtes ne pojirraient pas exister si elles étaient obligées de conserver comme un capital mort tout l'argent qui leur est confié; car n'exigeant aucune prime pour l'assurance du dépôt ni pour les soins que réclament les paiemens et les encaissemens qu'elles font pour le compte de tiers y elles ne peuvent retrouver leurs fixais d*étab]issement et leurs profits que sur les utilités qu'elles retirent de l'emploi d'une partie du capital qu'on leur a confié. Il est bien entendu que je ne parle ici que des banques particulières qui n'émettent pointdebilletS) car celles qui en émettent retirent la plus grande partie de leurs bénéfices de la circulation de leur papier, ainsi que . nous le verrons dans le chapitre suivant. £n position de payer et d'encaisser tous les jours pour plusieurs personnes, ces établissemens mixtes peuvent parer à tous leurs besoins, quoiqu'ils n'aient en caisse qu'une somme bien moins considérable que celle que seraient forcés d'avoir dans la leir les déposans , s'ils étaient obligés
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d'effectuer par eux-mêmes leurs paiemens et leurs eucaissemens. Ces établissemens rendent doQC productif un capital cfui , sans leur intervention , serait resté stérile.
Ces banquiers, au moyen des transports de crédit , sans avoir en caisse une somme d argent aussi considérable que celle que seraient obligés de garder leurs commettans, contribuent à rendre moins forie la somme du capital improductif «qu'il faut dans tout commerce pour subvenir aux dépenses journalières. A Londres, chaque banquier envoie tous les jours nonfériés, dans une maison de liquidation appelée clearing house^un commis avec les lettres de change qu'il a sur ses confrères^ et les échange contre celles que ceux-ci ont sur lui : par ce moyen, il ne paie en numéraire que la différence qui existe entre le montant de ses lettres à payer et de celles à recevoir. Thornton rapporte que le nombre de banquiers qu'il y. avait à Londres s'élevait, en 1780, à soixante-dix, et que le montant des sommes qu'ils avaient à payer chaque jour était de quatre à cinq millions sterling; ce qui fait, pour l'année, environ un milliard cinq cents millions sterling; et cependant cette prodigieuse circulation ne s'opérait qu'avec douze ou treize millions qui circulaient dans Londres. Mac Culloch assure qu'au moyen des transports de cré-
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dit qui se réalisent au bureau de liquidation, on effectue tous les jours avec deux ou trois cent mille livres en papier ou espèces des paie* mens qui s'élèvent à plusieurs millions.
De tout ce que nous venons de dire il résulte que des compagnies particulières de banquiers sont utiles à la société, parce qu'elles favorisent beaucoup l'industrie en simplifiant les échanges et en économisant le transport du numéraire. On voit aussi que ces entreprises sont utiles à ceux qui les forment) car ils retirent de grandes utilités de cette partie du capital, qui sans eux resterait improductive. On voit enfin que ces établissemens sont utiles aux négocians , qui confiant entre les mains des banquiers la même somme qu'ils seraient obligés d'avoir dans leurs caisses, se trouvent ainsi affranchis du soin d'encaisser leurs crédits et de payer leurs dettes , et sont exempts de toutes les pertes et de toutes les er^ reurs inhérentes à ces opérations : d'où il résulte une grande économie dans les frais de la produc* tîon commerciale.
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CHAPITRE XII
Des banques d'escompte ou de circulation qui émettent des billets de crédit.
Outre les banques dont j'ai parlé dans le chapitre précédent , il en existe d'autres qu'on appelle banques d'escompte ou de circulation , dont les principaux profits prqviennent- de l'intérêt qu'elles exigent pour le papier ou les billets qu'elles créent et qui tiennent lieu d'espèces. Les négociations ordinaires de ces banques se réduisent à escompter des lettres de change avec leurs propres billets : c'est-à-dire à payer f avant leur échéance , le montant de ces lettres de change par des billets de leur création, et en exigeant un intéretproportionné à l'éloignement du terme auquel les lettres] doivent être payées.
Dans toute l'Europe , les banques de circula-^ tion sont desétablissemens publics formés par le gouvernement, et leurs opérations ainsi que leur administration sont réglées par des statuts que celui-ci leiu» donne. Il n'y a qu'une seule banque de cette espèce dans chaque royaume; en Angle-
terre seulement^ outre la banque publique qui est appelée banque nationale et qui est établie à Londres, il en existe dans les provinces plusieurs autres formées, chacune d'elles, par une société particulière d'actionnaires *. La différence essentielle qui existe entre les banques publiques de circulation et les banques particulières consiste en ce que les gouvernemens , dans leurs momens de détresse, ont été dans l'usage de recourir aux capitaux de la banque publique ; et s'il arrive qu'ils ne puissent, dans la suite , rembourser à celle-ci les avances qu'elle leur a faites , ils lui accordent le honteux privilège de cesser le paiement de ses billets. L'établissement d'une banque de dépôt a pour objet principal l'intérêt des négocians qui y déposent leurs fonds et celui du pays dont elle accrédite la monnaie. Une banque mixte consulte les intérêts des banquiers et des négocians avec les fonds desquels elle fait ses spéculations de commerce; et une banque d'escompte n'a d'autre intérêt que celui des capitalistes qui ont concouru à faire les fonds nécessaires pour son établissement.
> Note du t&adugteua. £q France , outre la banque nationale créée par Napoléon sur les débris de ranclenne caisse des comptes courans, il existe trois autres banques départementales , qui émettent des billets de crédit f ce sont les banques de Lyon, de Bordeaux et de Rouen.
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Les billets de crédit des banques de circulation sont des mandats payables à vue par la bac* que même qui les a émis ; tant que le porteur a. confiance en leur pronapt remboursem^ent, ils sont volontairement reçus dans les transactions pour argent comptant 9 de niême qu'on admet les lettres de change acceptées par une maison de commerce accréditée. Toutefois , quoique les uns et les autres , c'est - à - dire les billets de crédit et les lettres de change , soient des "promesses par écrit dont la valeur ne dépend que de la certitude morale qu'on a de •pouvoir les échanger pour de l'argent ; cependant les billets de banque diffèrent des lettres de change en ce que celle^ sont régulièrement payables à terme fixe et sont toujours endossées en faveur d'un porteur déterminé , lequel peut seul en réclamer le paiement, tandis que tout porteur de billets de banque peut, sans endossement et à chaque instant du jour, se présenter à la banque et se faire rembourser la valeur de ses billets. Ces deux circonstances accréditent mieux ses billets ; elles aplanissent pour eux lés difficultés de la circulation et rendent leur retour à la banque moins fréquent. Dans ses négociations,^ la banque ne fait qu'échanger papier pour papier ; en sorte que tout son artifice, pour obtenir un intérêt , con-
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siste à donner des billets payables à vue contre des lettres payables à époque fixe. C'est là ce qui fait qu'elle emprunte sans intérêt une richesse réelle , qui est l'argent des lettres de change au jour de leur échéance^ tandis qu'elle prête avec intérêt une richesse fictive qui est le papier ou les billets qu'elle fournit en échange des lettres.
Une banque d'escompte sachant que le détenteur de ses billets peut en réclamer à toute heure le remboursement les émet pour une valeur égale à l'argent comptant; aussi , exige-telle le même intérêt que si c'était de l'argent qu'elle eût donné. Mais , pour que le possesseur des billets ait l'assurance de pouvoir les échanger à l'instant même et sans la moindre difficulté, circonstances indispensables pour que les billets aient à ses yeux le même pri:^ que l'argent, il est nécessaire que la banque tienne en tout temps sa caisse ouverte, et qu'elle rembourse en espèces tous ceux qui se présentent. Une seule fois qu'il lui arriverait de ne pouvoir réaliser ses billets, elle perdrait son crédit, et la valeur de son papier cesserait d'être au pair avec largent; dès-lors, ses billets loin de concourir au succès de l'établissement , lui seraient à charge, puisque, pour les rembourser, il faudrait que celui-ci donnât une valeur plus grande que celle qu'il aurait reçue.
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Le moyen ordinaire de faire circuler l'argent ^ c'est de l'acheter ou de le vendre; or il est très fa-' cile à ceux qui ont des capitaux dans une banque de dépôt de vendre leur argent ou leurs inscriptions, parce que, comme nous Vivons vu, cellesci ont plus de valeur que la monnaie courante, et que les commerçans, pour ne point perdre dans leurs opérations de change avec les pays étrangers, sont obligés d'acheter de la monnaie de banque s'ils n'en ont pas ; mais comme rien n'obligea acheter les billets ou la monnaie fictive d'une banque, de préférence à la monnaie courante, l'une et l'autre étant d'égale valeur , l'établissement se trouve dans la nécessité de recourir à un autre moyen que ceux que l'on emploie communément pour faire circuler le papier que l'on a créé. Ce moyen consiste à le prêter avec intérêt sur hypothèque certaine, et la banque y parvient en escomptant avec ses billets de bonnes lettres de change. Le porteur d'une lettre payar ble , par exemple, à trois mois de vue, et qui a besoin d'en toucher promptement le montant , tache de la vendre , et accepte avec plaisir en paiement, moins l'escompte, des billets de ban-^ que au lieu d'argent. Lès autres négocians, qui d'un jour à l'autre ont aussi leurs lettres à faire escompter, admettent , dans leur propre intérêt, pour solde de leur crédit auprès de celui qui a
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vendu la première lettre, les billets que celui-ci a reçus pour elle ; le fabricant à son tour ne fait pas plus de difficulté pour recevoir ces mêmes billets du commerçant qui lui achète ses produits, parce qu'il est sûr que le négociant à qui il achète les matières premières qu'il manufacture les recevra pareillement de lui , et c'est ainsi que la circulation des billets de banque s'établit dans tout le pays.
Celui qui a vendu la lettre n'a fait qu'échanger papier pour papier, avec cette différence que le papier qu'il a donné ne peut être transformé en argent que dans un délai déterminé; car si ce papier était payable à vue , le vendeur n'aurait pas été obligé de le faire escompter et de perdre le montant de l'escompte; tandis que le papier qu'il à reçu pouvait se réaliser en , argent un instant après que la banque a livré ses billets; mais comme celui qui les recevait était sûr qu'avec eux il pouvait faire tout aussi bien ses paiemens et ses achats, il n'a pas dû songer à en demander le remboursement immédiat; et la banque, calculaiat que la propriété qu'elle à vendue ' ne lui sera pas ré-
" Lorsque la Banque escompte une lettre de change, elle vend une propriété, qui est Targent que représente la lettre; mais, au lieu de livrer largent vendu, elle ne donne que le signe représentatif, le billet.
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clamée , n'hésite pas à prêter à uae autre cette même propriété, et néanmoins elle perçoit du premier l'intérêt, non de l'argent qu'elle a donné, car en réalité elle n'en a point donné, mais l'intérétde l'argent que le vendeur dé la lettre est maître de réclamer dès l'instant qu'il a cédé sa lettre.
Si les banques de circulatioii s'en tenaient à escompter les lettres de change avec l'argent que les actionnaires ont avancé pour former leur établissement , les escomptes ou les avances qu'elles pourraient faire- se borneraient au capital qu'elles auraient en caisse. Alors leurs négociations se réduiraient à celles d'un capitaliste qui escompte les lettres à denier comptant; mais ce qui caractérise ces établissemens, c'est que, non seulement ils escomptent les lettres avec leur capital métaiii* que; mais ils créent aussi un capital fictif ou représentatif d'un capital réel, et font par ce moyen beaucoup plus d'escomptes qu'ils ne pourraient en faire s'ils n'employaient que leur propre argent. Ils mettent ainsi en circulation un papier qui remplace la monnaie réelle , et dont la valeur lui est ^ale^ tant que le public veut bien admettre les billets.
Comme une banque d'escompte ne reiireraitaucun avantage de la création de ses billets, si elle devait conserver en caisse une somme d'argent suffisante pour racheter tQu$ ceux qu'elle aurait mis dans la circulation; comme, d'un autre coté,
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ses billets sont toujours payables à vue, et pcnveiit revenir immédiatement à la banque pour être remboursés; enfin, comme la banque perdrait son crédit dès l'instant qu'elle se refuserait a payer un seul de ses billets dont on viendrait réclamer le remboursement , il faut que les dî-. recteurs de pareils établissemens soient très prudens dans leurs négociations , afin de les concilier avec toutes ces obligations , qui sont en quelque sorte contradictoires. Leur talent consiste à bien calculer lès circonstances ou les nécessités du marché , pour que les billets ne reviennent point immédiatement à la caisse , et pour ne pas manquer de fournir à celle-ci de quoi satisfaire aux demandes journalières de remboursement. Bien que tous les billets de banque soient payables à vue, beaucoup de ceux qui les reçoivent ne sont point pressés de les transformer en espèces, parce qu*ils s'en servent pour faire leurs gros paiemens; aussi ces billets restent souvent des mois et des années dans la circulation, tant que la banque continue à jouir de la confiance publique; aussi n'est-elle pas dans la nécessité d'avoir en caisse une quantité d'argent égale au montant des billets mis en circulation.
Si , par exemple , elle a émis pour une valeur de trois millions de piastres en billets, et que dans l'intervalle de chaque échéance il n'en re-
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vienne à la banque que pour la valeur d'un million, avec ce capital en espèces elle pourra faire face à toutes les demandes, car le montant des lettres de change qu'elle a en portefeuille , et dont les termes sont échelonnés^renou vellera continuellement le million dt piastres dont ^le doit être fournie à toute heure pour rembourser les billets qui viendront à se présenter. Tant que le flux et le reflux entre l'émission des billets et. la rentrée de l'argent se nivelleront dans cette proportion , l'établissement prospérera et conservera «on crédit; mais si ce niveau vient à s'altérer, soit parce que l'émission des billets aura été trop considérable, soit par une interruption dans la rentrée des fonds, soit enfin parce que ceux-ci auront reçu une toute autre destination, ce qui ^ dans des circonstances ordinaires, ne peut provenir que d'un abus de confiancede la part des directeurs, l'établissement se ruinera, et entraînera avec lui la ruine de4)eaucoup d'individus qui contribuaient efficacement aux progrès de l'industrie, et dont les services ne sauraient être remplacés qu'après bien des années.
L'excédant des billets émis sur la quantité d'argent existant en caisse, lorsque les directeurs d'ime banque n'ont point abusé de leurs moyein.s, se trouve garanti , non seulement p^ cet argent» mais encore par de bonnes lettres de change,
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paj^bliSft à courte échéance» y el par des métSLU% préciaiixen barr^, qui «ont les deux seules hypo«th^quea qu'une banque bien dirigée doive exig^^r pour prêter son papier. Ce& deux hypothèques doivent, par eUes^méuie9, et sans le secours de l'argent qui est en qaisse ^ suffire au paiement de tous les billets qui &ont en circulation j quelle qu'en soit la quantité y puisque, en prêtant cette quantité de billets, la banque a reçu en échange des valeurs plus considérables. Cest pour cette raison que si elle a beaucoup de billets en circulation , elle doit avoir aussi en sa p>essession! beaucoup d'hypothèques , pour assurer teur remboursement aux détenteurs des billets. Supposons que la banque ait' émis des billets pour la valeur de trois millions de piastres, et qu'elle n'ait dans ses coffres qu'un seul- million en espèces; eh bien! les trois millions formapt la somme des billets mis en circulation, et dont les détenteurs peuvent réclamer le montant, SQUt assurés par un peu plus de quatre millions de valeurs , puisqu'ils se trouvent représentés d'abord par le million de piastres existant en caisse, et ensuite par les trois millions que doivent produire les lettres de change achetées par ta banque, et auxquels il faut ajouter le jQKMitant d<^ l'escompte qu'a retenu la banque loraqu elle a acheté les lettres de change.
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L'éciieil le plus à craindre pour une banque d'escompte^ c'est une émission trop considérable de papier; car il est presque inévitable que parmi les hjpoflhèque» qu'elle accepte, il n'y m ait pas un certain nombre qiii viennent à faillir, ainsi que cela arriva à la banque d'Écosëe^^ /connue sous le nom de Ayr-bank^ laquelle , es* comptant toutes les lettres qui se présentaient, causa ainsi immédiatement sa propre ruine. Néan-^ moins, si toutes ies hypothéquée étaient sûres > ^core que l'émission d'une trop grande quai»tlté de papier dlùt avoir des incdnvéuiens d'une autre espèce , les porteurs de billets ne seraient e:0posés à àucuiï risque matériel. En effet> le plus grand malheur qui pourrait leur arriver, si, par des circonstances extraordinaires , oh venait à réclamer tout - à - coup le remboursement de touÂ les billets ^ ee serait de se vôdr rembourser en bonnes lettres de change , ou avec de V^ï" ou de Fargent en barre , au lieu d'être remboursés en numéraire. Mais ces deux hypothèques pourraient en peu de temps éti-e converties en monnaie courante, seule chose qui puisse convenir au porteur d'un bill€ft qui en t^éclâmë le remboursement. Toutefois, la baut <jué qui se bornerait à Cesser ses escomptes, ou, ce qui revient au nùéme, à arrêter toute émission de nouveaux, billet», pourrait en très peu de
jours rembourser tous, ceux qu*elle aurait déjà émis , puisque dans cet intervalle arriveraient les échéances des lettres qu'elle aurait en portefeuille ^ et que leur montant ne pourrait manquer ' de suffire au rachat de tout son papier. Si les débiteurs qui ont à payer leurs lettres à la banque sont en état de le faire , ces lettres forment alors une hypothèque qui vaut autant que du numérairc; puisqu'ils les paieront ou avec de l'argent ou avec des billets ; s'ils paient avec de Targent ^ la banque reçoit de quoi échanger son papier y et si c'est avec ses billets, celle-ci n'a dés-lors aucun remboursement à faire.
Qu'on n'aille pas croire, malgré cela, que pour assurer le remboursement des billets, il suffise d'avoir des hypothèques qui soient sûres et valables ; il faut en outre qu'elles soient de nature à être promptement transformées en espèces;, car à quoi servirait , par exemple , pour le remboursement urgent du jour, que la banque, pour assurer son papier, eut priis une hypothèque de vingt ans sur le revenu d'excellens bieos-fonds, lors même qu'ils auraient une valeur double comparativement à celle des billets qu'on aurait prêtés sur ces biens ? Pour qu'une banque puisse parvenir en toute occasion à payer son papier , il faut donc quelle ne prête jamais sans hypothèques ; que parmi celles-ci, elje n'admette
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que ceUes dont la valeur peiit être transformée en argent dans le plus court délai possible ^ et qu'elle garde en caisse et en espèces un tiers de la valeur totale des billets qu'elle tient en circulation. Un établissement^ qui ne s'écartera pas de ces principes n'aura jamais rien à craindra des demandes en remboursement.
Ce qui vient d'être dit , prouve évidemment combien sont futiles et chimériques les projets de ceux qui proposent aux gouvernemens d'établir des banques de circulation pour venir au secours des entreprises agiûcoles, pour élever de nouvelles fabriques ou améliorer celles qui existent, pour multiplier les fonds du commerce, ouvrir dès canaux, construire des routes; en un mot, pour féconder l'industrie. La préoccupation qui porte à croire que les banques d'escompte peuvent donner du mouvement au travail productif résulte de ce que l'on confond le crédit' avec la richesse. On voit les banques créer un signe monétaire auquel, à cause du créditdoqt elles jouissent, on attribue une valeur égale à celle de l'argent ; et de là les faiseurs dé projets infèrent que ces établissemens ont la faculté de créer des fonds réels inépuisables, et s'imaginent que ce capital fictif est la cause du crédit , tandis qu'il n'en est que l'effet. Le crédit n'est autre chose que la facilité qu'on a de pou-
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voir emprunter ; or on ne Satiraït ni empriini^ ter, iti prêter ce qui n'existe pats : le crédit né crée point de nouvelle richesse ; if dispose de celle qui existe, en la faisant passer des main^ des uns dans celles des. autres. Les banques de circulation ne peuvent fournir dés fondfc pour des entreprises de la nature de celles dont ' je viens de parler, parce qu'aucune déciles ne peut se réaliser s'il n'existe pas des capitaui fixe* et des fonds permanens qui, une foi» eniployés , ne peuvent plus être dégagés, tandis que la natîl^e des billets de pure confiance est d'être remboilt*sables, c'est-à-dire d'avoir une valeur exigible à totite heure. Le crédit d'une banque ne va point jusqu'à pouvoir . disposer du capital qu'elle emprunte, elle n*en dispose que pour un espace de temps très court et très incertain; car elle est obligée de le rendre immédiatement au propriétaire qui le réclame : par conséquent, une entreprise qui emploie tous les fonds qu'elle emprunte, sans pouvoir les dégager à volonté, ne daufâit offrir une hypothèque capable de garantir le paienient des billets de banque.
On ne peut, pour la même raison, admettre eonrine hypothèque^ en échange des billetsl de crédit, les' lettres de change que les cùtitmet^ati^ appellent improprement papier de cihculatîon ou moyen défaire de V argent à Vaide de ta circula^
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tion , lettres qu'ofl ne pâîe janiais qu'avec d'autrefs lettres tirées par quelc(o'un qoi n'est point créancier sur un .débiteur également supposé* C'est un moyen à l*iiide duquel on parvient à faire des emprunts perpértiels, puisque le premier qui fait escompta k lettre profite dé l'af'gent qu'il a rectf éw échangé^ jusqu'à cé que le terme de l'édhéance apprôdhe ; alors il endéfivre une seconde qu'il fait également esecmypter p^nr payer la première, et ainsi des antres. Une banque qui a redoors î.unpa-^ reil expédient à^nti^ palf-là un signe certain de Sri mauvaise sifoâtlon ^ c'est le prélude d'une banqu^rcmte prcrchaîne ^ car la tente de ces lettres ne prodifit aucune valeur qui puisse ser* vir à rembourser définitivement les billets qu'elle à donnés contre ces lettres lorsqu'elle les a escSdmptées. En outre , dé pareilles lettres font mettre dans la drculatlon plus de billets qîïe n'en demanda la place, et ceux-ci par conséquetit se présentent bientôt à la caisse pour être rem-bourses^ ce qui cause un préjudice grave à Péta*blissement.
Pareil inconvénient a lieu lorsqu'une banque fait an gauv^nement des avancés dans lesquelles elle ne doit jamais renitety ou dont elle ne stipule le recouvrement que pour àt& termes très éloignés* Le* directétirs pourront bien prêter à
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un gouvernement, avec le consentement des actionnaires, le capital de la banque, sans que personne ait des remboursemens à répéter; mais s'ils émettent des billets qui ne se paient pas, la banque ne pourra éviter sa ruine , ainsi qu'il arriva à celle de France en 178$, -et à cdle d'Angleterre en 1797. Lorsque celle-ci fut autorisée , par une loi, à suspendre le paiement de ses billets, leiu* circulation fut forcée; dès-lors ils cessèrent d'être des billets de confiance et devinrent papier-monnaie, c'est-à-dire signe représentatif sans valeur réelle. Cette transition, comme nous le verrons dans le chapitre suivant, plonge les nations dans un abîme de malheurs. Dans ce cas, la banque ne prête point un bien qui lui soit propre ; le bien qu'elle prête est celui des derniers porteurs de ses billets, que, par ses promesses , elle avait engagés à se dessaisir d'un bien réel pour un fictif : en effet , les billets de crédit sont les promesses ou les stipulations écrites les plus authentiques qui puissent se faire dans une société civilisée y et dont l'inobservation ne peut jamais être justifiée.
Après avoir considéré la nature des billets de confiance et celle des négociations auxquelles se . livrent les établissemens qui les émettent, je démontrerai l'influence qu'ils exercent sur la production de la riGhesse du pays. On. ne peut nier
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quau moyen des billets qu'elles mettent en circulation 9 les banques d'escompte ne disposent d'un nouveau capital qui, quoiqu'il ne leur appartienne pas, leur permet de faire au commerce des avances sans lesquelles celui - ci tiendrait des valeurs considérables en dehors de la circulation et qui seraient par conséquent tout-à-fait stériles ; on ne peut nier non plus que ces établissemens ne procurent aux actionnaires des avantages proportionnels et qu'ils ne contribuent en quelque sorte à modérer et à contenir l'intérêt de l'argent , ainsi qu'à le régler et le rendre uniforme. Mais, quelque importans que paraissent tous ces avantages que l'ignorance et l'intérêt personnel ont partout grossis , ils sont toujours accompagnés de tant dç risques et d'inconvéniens , que malheureusement il n'existe pas une nation en Europe où les banques d'escompte qui émettent du papier n'aient causé plus de pertes qiie de profits à l'industrie du pays. Outre les accidens auxquels les exposent l'imprudence et la mauvaise foi des directeu]*s, il y a tant d'autres causes qui concourent k empêcher ces établissemens d'avoir un résultat heureux, qu'à peine est-il possible à la prudence humaine de les prévenir.
Il est vrai qu'au moyen de son papier, une banque dispose d'un capital nouveau ; mais
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c est un capital qui ap{»tiPti6nt aux porteurs dès billets qui représentent ce capital , et ces porteurs ont le droit de l6 réclamer à toute heure, Ëfabien! quaitd tnémeFiostruaientdes échanges ne se composât que de papier , et qu'il ne restât plus d'argelit dans la circulation ^ le capital national iie s'accroîtrait que de ré<quivaleiit du numéraire nécessaire aux besoins du marché et dont la somme he forme guère qti'une très petite partie des capitaux productilâ d'une nation. Si Une. banque ëdiettait des billets pour une soiilme plus grande que celle nécessaire aux besoinsdu marché^ con^fne le Surplus ne pourrait sortir du pays^ car ces sortes de billets sont sans valeur à l'étrangei' , il ferait iiÈimédiatement retour à la banque où le porteur en exigerait le remboursement. Mai^ comme les billets de crédit ne peuvent jamais en-. tièrMaent remplacer le numéraire dans un pays ^ puiàqu'alors ne pouvant être ï^eiAboursés ils seraient regardés comme papier • monnaie f une banque bien dirigée se trouve dans la nécessité d'avoir en numéraire le tiers de la valeur de ses billets; il suit de la que ces billets ne remplacent tout au plus que leé deux tiers de l'argent. Les comptes publiés pai* 1» banque de Londres en 1797 , pour motivefr la suspension du remboursement de s^s billets^ mon^^
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trèrent de combien peu d'importance e$t pourle commerce et pour le pays cet avantage qu'on exagère tant. On a 8U par eux que la banque de la nation la plus commerçante du monde n'escomptait anntiellement, avec son papier, que trois millions sterling de lettres de change ; en sorte que Ips avances qu'elle avait faites au gouvernemei^t dépassaient de beaucoup les billets que le trésor pouvait mettre f>n circulation. Il résulta de là que dès que la banque les émettait , ils revenaient à la caisse pour ' être remboursés, ce qui la mit dans la nécessité d'en suspendre Iq paiement. Si on compare la totalité des lettres que, d'après ce témoignage irrécusable , la banque d'Angleterre escompte annuellement, avec celle des lettres qui sont payées journellement à Londres, on se convaincra de son peu d'importance , puisque la totalité des lettres de change escomptées par la banque dans le courant d'une année excède à peine la moitié des lettres payéep dans un jour.
Quoiqu'il soit évident que les banques de circulation qui émettent du papier facilitent aujt commerçans le moyen de faire escompter leurs lettres de change 5 avantage immense , puîsqu^il accélère la circulation des richesses; il ne fatït pas croire cependant que les lettres ne s'escomp-
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teraient pas avec une égale facilité quand bien même la banque ne jouirait pas de plus de considération que n'en doit avoir une compagnie industrielle, quelle qu'elle soit. Pour obtenir non seulement le même avantage, mais encore un autre non moins important, il suffirait que Ton permît l'établissement des banques particulières à l'instar de celles de Londres, qui non seulement escomptent argent comptant toutes les lettres sûres qu'on leur présente, mais encore économisent considérablement Femploi du numéraire pai* leurs transferts de crédits, ce que ne peut faire une banque publique, puisqu'on ne peut pas tirer sur elle des lettres de change.
Comme les signes représentatifs de l'argent en tiennent lieu, ,plus ils abonderont, plus la valeur du numéraire devra diminuer; aussi une banque d'escompte porte préjudice aoi pays non seulement lorsqu'elle émet plus de billets. qu'elle n'en peut rembourser, mais encore lorsqu'elle en émet plus que n'en nécessitent les besoins du marché ; et l'expérience démontre que jamais un établissement de ce genre n'a manqué d'émettre plus de billets que n'en demande la circulation. Une quantité de billets plus grande que celle néc(essaire aux besoins du marché diminue infailliblement la valeur de la somme totale du numéraire, ou , ce
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qui revient au même, augmente à proportion le prix des autres articles de richesse; et les maux que cause la dépréciation de la mesure commune des valeurs méritent la plus grande considération. Cette baisse dans la valeur du numéraire empire le sort de la classe laborieuse, qui n'a d'autre patrimoine que le montant de ses salaires, et dès ce nioment elle ne peut acheter la même quantité d'objets qu'elle consommait auparavant. Comme dans tous les pays le prix de la journée du travailleur est presque aussi réduit que possible , ou tend à le devenir , toute diminution dans la valeur du numéraire plonge une grande partie des journaliers ou des artisans dans -la misère et paralyse l'industrie. L'expérience fait voir que partout où le sort de cette classe est malheureux, il n'y a ni activité, ni industrie, ni intelligence dans les travaux , ni force nationale, ni sûreté pour la tranquillité publique. La misère de la classe laborieuse amène sa dégradation, et ce vice porte un coup mortel à l'industrie et à l'activité ; or, comme les billets déterminent une diminution dans la valeur de la monnaie, les pertes que causent les banques d'escompte en les émettant, abstraction faite de tous les autres incenvéniens dont je viens de parler, np sauraient être compensées par les avantages que leurs partisans affirment
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qu'elles pi^oduisent^ en adixieltant que cesavan^ tage^ ne i^oient point exagérés.
IjC numéraire peut être augmenté d'une nia»
nière aussi effective et aussi réelle avec du papier qu'avec de l'argent; et lorsqu'il s'établit des ban-^ x}ues qui mettent en circulalion un signe repré-» sent^tif du numéraire, elles partagent par ciela même avec le souv^ain le pouvoir de frapper monnaie , puisqu'elles fabriquent ce qui en tient lieu. L^ multiplicité des billets peut causer une dépréciation telle dans la monnaie^ que le gouvernement ne trouvera plusde quoi s'indemniser des frais de la fabrication* La banque d'Angleterre, pour avoir mis en circulation une quantité excesr sive de billets^ se vit, pendant plusieurs années de suite, dans la nécessité de faire battre de la mon* naie d'or (la seule avec laquelle il lui fût permis de payer son papier) pour la somme de huit cent cinquante mille livres sterling. Elle achetait l'once d'or.enbarre à raison de quatre livres sterling en billets, et la cédait, api*és l'avoir fait monnayer, à raison de trois livres dix'-septshdlings dix pences et demi , de sorte que les billets de banque n'a-^ fVjaient point une valeur égale au métal monnayé, et celuirci avait une valeur moindre que le métal en barve. Ainsi la banque, outre les frais de fabrication payés par le gouvernement qui venait- à son secours , perdait encoi*e de deux et
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demi 4 ^ois pour cent mt l'or en bâri*e qu'elle était obligée d'acheter > pùttr le traiï^fofiiier cfrt monnaie^ et en remboorser ensuite les porteurs desed billets. Ëb bien ! malgré FéAorme (]tianfité d'or monnayé qu'elle fabriquait^ la rareté de ce métal ne s'en faisait .pas nlôiiiâ ^litir. En effet, la valear de For en barre étant stipérîeure à cette de lor mo^inayé^ et, d'un âatre côté , les billets rendant inutile le numéraire en métal, il arrivait qu'aussitôt que la banque avait remboursé en numéraire métallique le porteur de ses billets , des spéccdateurs le retiraient de la eiretiiation , et le fondaient pour le revendre encore en barre à la banqtie elle-même , ée qui était pour eu3t utf trafic qm lein* donnait de grands prôfilts.
Les billets de banque concoutenf puisâram** ment à faire sortir d'un pays le numéraire réel ; quand on ne connaît d'autre instrument d^é-^ change que le papier, la mesure universelle des taleurs esf alors plus incertaine, et les effets en sont 1res préjudiciabfes à totttes ïes élasses de la société. Les gouverneniens prohibèrent Fexporfdtioû de l'argent, et en mêmt tewipsf ris établirent des banques de cirCula^SJôtï, qui taki d'être tm moyen de concentrer ^argent dans le pay^ oii« aiï co«ifraire peur effet naturel ef n^cessair^ de l'en fffî*e sortir. De pareilles contradictions et de serai^blables anoniaUed ne seront pns rares, tàht
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que les vrais principes de Téconoinie politique ne seront pas plus généralement répandus.
L'histoire de toutes les banques d'escompte qui ont émis des billets, à partir de celle de Saint-Georges à Gènes, établie en 14079 et qui est la plus ancienne de cette espèce, jusqi^'à celle de Vienne, qui est de la date la plus récente , n'offre que des résultats calamiteux pour le commerce, les actionnaires et le pays en général. Dans toute cette nomenclature, il serait impossible d'en désigner une seule qui n'ait point fait banqueroute, qui n'ait point ruiné les entrepreneurs et leurs créanciers , et qui n'ait paralysé plus ou moins l'indus* trie du pays par les oscillations qu'un numéraire factice occasionne dans le prix de la mesure commune des valeurs. Encore que- tout le numéraire d'une nation pût être remplacé par des billets de banque, les bénéfices que retirerait la société de cette substitution seraient de trop peu d'importance. D'un autre côté , les intérêts les plus précieux de la société ne tarderaient pas à être compromis, car il est peu probable que, pour une cause ou pour une autre, ces établissemens ne se voient point un jour obligés de suspendre le paiement de leurs billets, qui ensuite se transformeront sans doute en papier-monnaie dont je vais parler dans le chapitre suivante
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CHAPITRE XIII
Du papier -monnaie.
Indépendamment des lettres de change et des billets de crédit, il existe une autre espèce d'obligations écrites qu'on appelle papier-monnaie, et qui demandent un examen q^^rofondi, tant à cause de la grande influence qu'elles ont sur toutes les stipulations et sur la production de la richesse qu'à cause des nombreux sophismes à l'aide desquels on a prétendu défendre la convenance de ce désastreux instrument d'échange.
Tant que la circulation des billets d'un goiivernement ou d'une banque demeure libre et volontaire, ces billets n'ont d'autre caractère que celui de simples mandats ou promesses de pure confiance ; mais dès que la loi déclare que la nation sera obligée de les accepter dans tous les paiemens pour leur valeur nominale, comme s^ils étaient de l'argent, ils changent dès-lors de nature ; et par le seul fait de la loi qui en rend la circulation forcée , ils sont convertis en papiermonnaie. £n effet, la seule différence essentielle
37^ jùu PAPiï;R-]|fO]»jyAif;.
qu'il y ait entre ce papier et les autres billets ou promesses écrites , consiste en ce que la -circulation de l'un est forcée, tandis que celle des autres est purement volontaire ; mais cette seule différence suffit pour produire les effets les plus opposés.
Tout billet ou promesse écrite dont la circulation est l'œuvre de la force au lieu d'éti'e celle de la volonté spontanée et absolue de çalui qui l'accepte , doit être considéré comme ui» moyen d'échange très pernicieux, quoi qu'on fasse pour en garantir le pemb«ursement à une époque déterminée. Le fait même par lequel la loi oblige les individus à accepter du papier comme un équivstlent de l'argent , dénote combien sont urgentes les nécessités du gouvernement, et comr bieti le remboursetnei^t de ses obligations est douteux. Lorsique les gouverneniens remboursent le papier^monnaie aveo de la monnaie de cuivre ou de biito», comme cala arrive en Autriche, en Russie et en Suèdç, monnaie à laquelle la même loi qui qblige à l'accepter donne une valeur su^ périeure à sa valeur intrinsèque, le rembourser ment n^en e^t pas moins illusoire , puisque cettç monnaie de bas alai, quoique d'une matière plus préoiciuse que le papier, par cela seul que la loi lui Q6f|fère une valeur nominale supérieure à sa valeur réelle, n'en est pa$ moips, ainsi que le pa^
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pier, un signe représentatif de la motmaie vraie et de bdri aloi. Dans cette trompeuse opération^ on ne fait que donner un objet dont }a valeur intrinsèque est inférieure à celle qu'il représente, en échange d'un signe qui n'a point de valeur in-» trinsèque; aussi le remboursement de la valeur promise n'a-t-il pas lieu.
Le p^pier^monnaie ja'ayant de valeur intria* sèque.ni par lui-même ni par sa fabrication n'est ni Une marchandise , ni une véritable monnaie , ni un numéraire légal , comme on le prétend . généralement; il ii'est par rapport au numé-* raire qu'un simple signe représentatif, une obligation écrite par laquelle le gouvernemenè promet de payer la somme qu'il représente!. La valeur qu'on donne au papier-^^monnaie^ il ne là> tient pas de lui-même ^ elle ne lui Yient paë noi|< plus f comme l'afifirment plusieurs auteurs, d& la loi qui oblige à Faccept^ } elle ne provient que de la plus ou moins grande confiatice qufon: a eoi son remboursement. La loi pourra disposer que le^ créancier» admettront dans le paiement de leurs <:réances le papier-^monnaie comme s'il était de l'argent ; et cette circonstance pionrr» quelquefois^ si Ton veut , lui donner accidentel* lemetA de la valeur i mais ce sera toujours une valeur dépréciée et passagère. Jamais lai loi ne pourra obliger les partietiliers à vendre
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leurs produits et à en recevoir pour prix une promesse qui, dans leur pensée, ne doit point s'accomplir. L'autorité pourra exiger quelquefois qu'on échange les produits alors existants pour du papier-monnaie discrédité, mais, par Cela même que la loi ne peut donner de la valeur au papier, on cessera dès ce moment de produire dans le but de vendre, comme il arriva en France lorsqu'on obligea , sbus peine de mort, les producteurs à échanger leurs marchandises contre des assignats ; cette mesure eut pour résultat de paralyser la production, de tarir les approvisionnemens des marchés, et de mettre ceux même qui avaient fait une loi aussi injuste , et aussi contraire à l'objet qu'ils s'étaient proposé , dans la nécessité de la révoquer immédiatement, car elle détruisait toutes les industries. Si la loi et non la co/2/fawce donnait de la valeur au papiermonnaie, jamais il ne perdrait de sa valeur nô^ minale, et le papier des différens gouvernemens aurait toujours la même valeur quelle que fut leur inexactitude à accomplir leurs promesses , et quels que fussent les moyens qu'ils emploieraient^ pour les réaliser. Les gouvernemens eux-mêmes qui émettent du papier-monnaie , sachant fort bien que ce n'est point la loi qui peut produire le miracle de changer la nature des choses ou de donne^- au papiw une valeur égale à celle de
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l'or OU de l'argent, mais plutôt persuadés que la valeur du papier-monnaie dépend de la confiance qu'on aura de son remboursement en argent de bon aloi , le mettent en circulation sous la forme de billets de confiance; aussi ne le présentent-ils pas comme une marchandise qui a une valeur propre ni comme une monnaie légale , mais bien comme un signe représentatif et tem|>oraire de l'argent réel contre lequel ils offrent de l'échanger à une époque plus ou moins rapprochée.
Say, dans ses notes sur 1 ouvrage de Storch, soutient que « le papier-monnaie est une marchante dise quia une valeur propre directe^ et qui ne « donne aucune espèce de droit à celui qui le re- « çoit d'en réclamer le remboursement. » Il serait difficile de présenter , sur une matière de si haute importance , une proposition plus erronée et surtout plus dangereuse. Si le papiermonnaie avait une valeur propre directe^ les gouvernemens n'éprouveraient jamais de besoins d'argent , puisqu'ils tiendraient toujours en leur pouvoir le moyen de produire une marchandise capable, par la valeur qu'ils lui assigneraient, de satisfaire à tous leurs besoins. Si personne n'avait le droit de réclamer le remboursement du papiermonnaie, le gouvernement ne serait à aucune époque soumis à l'obligation de le rembour-, ser. Say appuie son erreur sur le sophisme sui-.
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Y4nt. «Lorsque TAngWlerrç, dit-il, avait en eîrcu- « htu)xï trehte milUo»* sterling de. papier-mou* tt naie, au liaq de trente million^ sterling en or a qu'elle ne po^sédftit pas , ôUe était auw rioha ^ qu'auparavant: l'unique différence qu'ilyavait, « c'est que sa in^rmaiey cyfimt la même valeur^ « étftit d'une autre matière. Il est certain que ça a papier n'avait aucune valeur hors de l'Angle- <L t^i?re j mais il n'est pas nécessaire que la richetjaô « ait une valeu? égale dans toutes les parties du « monde , car '\\ est beaucoup de marchandises « qui n'ont de la valeur qu'en certains pays^ 3>.
J^ ne m'attacherai pas à discuter si l'Ai^^létcirre' était aussi riche, quand elle avait en circulation ipfente niilJious de livres sterling en papJcr, que Ippçqu'^lle possédait la même somme en or ^ çftt;e çirconst^^nce importe peu à la question que nw$ çjtamiçipns. Une i»atioQ peut être très riche avec peii d'argent^ et ne 1 être pas avec d€> grands» trésors î mais les trente millions de livres sterliing en papier n'étaient pas unje. richesse, p^rce qiuls n'étaient pas un<^ monnaie réelle, et p^rçe que^ n^éme çn Angl^tçrre , ils n'avaieat p^^ une valeur propre; ils. n'éfcûienit simplement qu'uni sigï^ représentatif d'ujue somme égaWcl'iaF* gçnt, et une preuve pour les détenteurs que tegouyernemeiit devait rembourser unt valeur égale en monnaie d'or, tandis qw les trente
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millions de livres sterliiig en or qu'elle possédait antérieurement étaient une marchandise réelle^ une vraie richesse. Si parfois le papier était reçu pour toute sa valeur nominale^ ainsi queTaffirme Say dans une autre partie de son ouvrage; et- si dans d'autres circonstances il perdait^ par rapport à la monnaie réelle , vingt-sept pour cent y cp nVst que parce qu'il n'avait pas une valeur propre, qu il n'était pas une monnaie réelle , mais seulement le représentant ; car cette perte n'avait lieu que lorsque le public n'avait pas une confiance complète dans son remboursement. Si le papier a une valeur propre, et si sa matière n'est point à considérer, pourquoi le même auteur affirme-t-il qu^une monnaie de pa^pier doii être évaluée daprès le dernier terme de la monnaieabérêe? N'est-ce pas parce que le papier-monnaie' n'avait pas de valeur propre, qu'avant la paix cofttinentale ce»t livres sterKng, en papier-monnaie, li'aTaient cours, en Angleterre, que pour soîxiante-trois livres sterling quatre shellings neul deniers, en numéraire? Si le papier-monnaie esf un|^ marchandise équivalente à la valeur i^ominale , au , ce qui revient au même, s'il a une valeur propre, pourquoi Say dit-il , dans une aulrenote à l'ouvrage de Storch , que si les billets de la banque d*Angleterre avaient conservé autant de valeur que For , on n'eut pas vu Pitt forcé ,
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en 1 797 , d'autoriser cette compagnie à ne pas satisfaire à ses engagemens, ou, en d'autres termes, à faire banqueroute? Si le papier*monnaie avait 'une valeur directe, le détenteur serait payé en le recevant , comme l'est effectivement celui qui, en échange d'un autre article de richesse, reçoit de la monnaie d'or ou d'argent. Enfin, s'il était certain que celui qui reçoit le papier-monnaie n'a pas droit à en réclamer le remboursement, sur quels principes de justice auraient été basés lesfréquens débats du parlement qui ont eu pour but de forcer le gouvernement à retirer le papier^ monnaie, et à mettre en circulation la valeur qu'il représentait? Si le détenteur du papier-monnaie n'était pas fondé à en réclamer le remboursement , celui qui l'a émis ne serait pas non plus obligé de le payer, car l'une de ces deux obligations ne peut pas exister sans l'autre.
Mac Culloch a eu sur le papier-monnaie une opinion tout aussi erronée que celle que je viens, de combattre, quoique à la vérité moins dange* reuse. «Le manque de confiance, dit-il, n'influe a absolument en rien sur la valeur du papier-mon-^ a naie; les billets de crédit, payables à vue oji a à époque fixe, quoiqu'ils ne doivent pas être « considérés comme papier-monnaie , en rem- <x plissent toutes les fonctions , tant qu'ils sont « dans la circulation*. La valeur de ces billets pro-
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<x vient seulement de la confiance que Fan a que « ceux qui les ont tirés pourront les payer. Une ce fois cette confiance perdue, leur circulation « cesse entièrement; mais il est impossible que a les mêmes vicissitudes se présentent pour le pa- « pier-monnaie, pour ce papier considéré comme ce numéraire légal , et qui ne peut être converti ce en, or ou en argent à la volonté ^u porteur, ou « à époque déterminée : en sofrte que sa valeur ne « provient pas de la confiance qu'on a dans son « remboursement, mais bien de ce qu'il est un « numéraire légal et~absolument nécessaire pour «c la circulation. »
Si le papier-monnaie n'avait de valeur, ainsi que l'affirme Mac CuUoch^ que parce qu'il est reconnu comme numéraire légal , et parce qu'il faut nécessairement un intermédiaire dans la circulation , cette valeur ne diminuerait pas par rapport à l'or et à l'argent monnayés , lorsque la quantité du papier augmente; car, que son émission soit restreinte ou indéfinie , il conserve toujours ces deux mêmes propriétés. Cependant lorsqu'une grande quantité de papier circule, sa valeur diminue par rapport à la monnaie métallique, et lorsque la circulation en est restreinte , sa valeur augmente ; ainsi donc l'assertion de cet auteur est erronée. D'ailleurs, elle est eu contradiction avec le fonds de
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sa doctrine sur cette matière; car il dit que^ pour prévenir toute altération dans la valeur du numéraire^ altération toujours préjudiciable y il faut que le papier-monnaie puisse être échangé contre Vor et Vargent. S'il arrive parfois que le papier-monnaie ti'a de valeur que parce que la loi rend sa circulation forcée, il n*en faut attribuer la cause qu'à des circonstances qui sont tout aussi extraordinaires que lorsqu'un voleur de grand chemin exige pour une pomme une somme de cent francs.
La fausseté du raisonnement de Mac CuUoch ressort encore mieux si on la rapproche de la proposition pleine de force et de vérité contenue au paragraphe précédent, dans laquelle Fauteur soutient que la valeur da]papier-*monf9aie est toujours en proposition de la quantitéqui circule. Pour corroborer cette opinion , il ajoute encore: que la va* }eur du papier émis en différentes occasions par te gouvernement russe, dont la somme totale s'é-t levait à cinq cent soixantc*dir-sept miUîons de roubles , diminuait à mesure que ta mise en circulation augmentait, à tel poiut qu'eMe per-» dait cent pour cent ; mais aussitôt que le gouvér-» nement, en i8i5, commença à retirer de la cir- 4Culatiott une partie du papier émis, et qu'il en eut remboursé une quantité considérable , sa valeur augmentait à mesure qu'il y avait moins d^ papier
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eo circulation. Ces document, qui sont conformes à tous ceux que présente Fhistoire du papier-» monnaie chez les différentes nations du globe %
* Sa ËspftgBQ, les bons royaux créés par Gburlçs ni, tant qu'ils n excédèrent pas la somme de vingt-sept millions qua^* tre cent trçntef>cinq mille deux cent soixante-quinze piastres fortes , montant de leur création , étaient échangés à Madrid contre de la monnaie de bon aloi, avec une prime d'un pour cent; à Barcelonne et à Cadix cette prime était même plus élevée. Mais depuis , à chaque nouvelle émission effectuée par Char< les lY, leur valeur alla diminuant, jusqu'au point de perdre soixante-quinze pour cent.
Tant que les billets de la Banque d'Angleterre purent être échangés à la- volonté du porteur contre de l'argent, ils conservèrent pendant plus d*un siècle toute leur valeur nominale; ce ne fut que quelque temps avant )a cessation de la guerre de l'indépendance des colonies anglaises qu'ils perdi-^ rent un pour cent. Mais durant la guerre continentale, une loi ayant autorisé la Banque à ne pas rembourser ses billets, et rémission en ayant été plus considérable qu'antérieurement, ils perdirent vingt-sept pour cent.
Les billets de la Banque de France, depuis 17 16 jusqu'en S719, tant que Law en eut la direction , ne perdirent rien de leur valeiu* nominale, parce que X.<aw eutsoindene jpas émettre une quantité de billets plus considérable que celle que la Banque pouvait rembourser. Mais depuis 1719, époque où la Banque passa sous la direction du gouvernement, la circulation de ses billets ayant été forcée , et leur nombre ayant excédé les besoins du marché, leur valeur diminua à mesure qifô leur nombre s'accroissait, à tel point qu'elle devint tout-rà-fait nulle.
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démontrent avec la plus grande évidence que la valeur dû papier - monnaie dépend seulement du plus ou moins de confiance que l'on a dans son remboursement. En effet, il n'est personne qui ne comprenne que plus on augmente la quantité du papier-monnaie , plus son remboursement devient difficile , et partant plus la confiance diminue.
Mais ce qui prouve mieux encore, que la valeur du papier-monnaie dépend seulement de la confiance qu'on a dans son remboursement ; c'est que quand on établit une caisse où chaque individu peut, sans éprouver aucun obstacle, ni aucune perte, échanger le papier qu'il possède contre de l'argent de bon aloi, quelque grande que soit la quantité émise de papier , sa valeur, encore qu'elle diminue par rapport aux ^autres marchandises , eàt toujours égale à celle de l'argent monnayé. Mac CuUoch lui-même s'éloigne bien peu , dans le paragraphe suivant , de notre opinion, a La valeur d'un papier-monnaie, « dit-il ^ convertible à la volonté du porteur en « une quantité déterminée et fixe d'or et d'ar- « gent, ne peut jamais être considérablement' « éloignée de la valeur de ces métaux. » Ainsi donc les variations qu'éprouve la valeur nominale du papier-monnaie proviennent dU plus ou moi ns de confiance qu'inspire son remboursemen t. -
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U résulte de tout ce que je viens de dire, que quoique le papier-monnaie conserve sa valeur^ alors même que celui qui Fa émis ne le rembourse pas à réchéance, cette circonstance n'infirme pas la proposition que j'ai avancée. Les habitans du pays peuvent espérer d'en voir tôt ou tard opérer le remboursement; et, suivant que cette espérance est plus ou moins fondée, la valeur du papier-» monnaie sera plus ou moins élevée; en sorte qu'elle sera réduite à zéro , du moment où il n'y aura plus aucun espoir d'en être remboursé, ce qui n'arriverait pas si la valeur du papiermonnaie était indépendante de la coilfîance qu'inspire son remboursement.
A présent que nous savons ce que l'on doit entendre par papier- monnaie, et quelle est la cause de sai valeur et de sa dépréciation , il nous reste à connaître quels sont ses effets sur la production de la richesse, sur les finances de l'état, sur la justice, et enfin sur la morale publique, considérations de la plus haute importance. Alors même que les porteurs eussent la même confiance dans le remboursement du papier-monnaie que dans celui des billets de crédita échéance fixe , cependant comme ce système entraîne tant de graves inconvéniens , il n'y a qu'une nécessité urgente qui puisse en justifier l'adoption. Le papiermonnaie peut conserver toute sa valeur nomi-
384 i>u PAPiER-MoirirAiJE;.
nale par rapport au numéraire métallique^ tôns que pour cela il la conserve par rapport auic autresL mardiandises. Four qu'il conserve sa valeur nominale y par rapport au numéraire métallique, il suffit que l'on ait une confiance entière dans son remboursement; mais pour que le papier conserve sa valeur nominale par rapport aux autres marchandises j il ne suffit pas que le porteur ait la certitude de pouvoir l'échanger contre la sommje d'argent qu'il représente , il faut encore qu'une somme d'argent égale à celle delà valeur nominale du papier émis ait été retirée de la circulation. Si^ par exemple, dans un pays où il y aurait cinquante millions de francs métalliques en circulation , le gouvernement faisait ime émisaton de vingt-'cinq mil-lions de francs en papier, les soixante^quinze millions représentant la totalité da numéraire en circulation n'auraient pas plus de valeur que n'en avaient le& cinquante millions. Si avant l'émission, dans les années moyennes, on pouvait acheter un kilograuuxie de pain pour quarante centimes et une aone de drap pour dis francs , aussitôt que le papier-monnaie aurait été jeté dans la circulation ,. le kilogramme de pain de même qualité vaudrait soixante centimes, et Taune de drap de même qualité, et toujours obtenue avec le même travail, serait vendœ à rai-
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son de quinze francs ; le prix de tous les articles prouverait la même hausse , ou plutôt ]a valeur de l'argent aiu*ait, par l'effet de l'émissiQn du pa«i pier-monnaie, diminué d'un tiers ' . Aussi celui qui alors aurait employé cent francs en papiermonnaie, encore qu'il échangeât son papier contre une somme égale d'argent, ne recevrait qu'un tiers de la valeur qu'il aurait donnée; et celui qui pour une créance de cent francs antérieure à l'é* mission du papier-monnaie recevrait après celte émission cent francs en argent ou en papier , ne toucherait réellement que soixante-quinze francs au lieu de cent francs qu'il aurait prêtés.
Il est certain que le papier-monnaie , que Ton ait ou non confiance en son remboursement, exclura bientôt de la circulation tout ou partie du numéraire métallique; mais avant qiie cela arrive, la baisse qu'il déterminera sera une perte qui retombera tout entière sur les possesseurs des cin« quante millions de francs qui étaient en circulation et sur les individus qui avaient quelques créances. Si le papier-monnaie conserve toute sa valeur no** minale, il exclura de la circulation une quantité de numéraire égaleàcelle du papierémis; car quelles que soient les lois restrictives que l'on fasse, il
« Voyez ce qui a été dît .dans le chapitre vu de cette troisième partie.
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ne peut j avoir constamment dansr une nation plus d'argent que celui qui est nécessaire [>our que sa valeur se maintienne au niveau de celte quHl a dans les autres pays. Si le papier ne ccmserve pas toute sa valeur nominale, et que la loi oblige de le recevoir pour toute la valeur qu'il représente , on verra bient6t les habitans cacher ou exporter le ^numéraire. £n effet, l'argent de basaloi ou ce qui remplace une bonne monnaie éloigne toujours du marché l'argent d'un titre élevé; car personne ne paie en monnaie de bon aloi lorsqu'il existe dans la circulation une monnaie de qualité inférieure.
Nous devons conclure de ce qui précède, que toute émission de papier-^monnaie , ayant poiu^ rffet de diminuer, proportionnellement à la quantité émise, la valeur de l'argent. en circulation , devient une contribution tout*à*fait inégale, parce qu'elle retombe uniquement sur les possesseurs d'argent etde créances. En outre, la baisse queproduit l'émission du papier sur la valeur de l'argent cause les plus grands préjudices aux classes labo» rieuses. Dans l'hypothèse que nous avons établie plus haut, comme la valeur del'argentaurait dimi« nué d'un tiers, le travailleur qui, avec un salaire d'un franc cinquante centimes, pouvait acheter tous les articles nécessaires à sa consommation, aussitôt après la circulation des vingt-<:iînq mil-
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lions de papier-monnaie, quoique jouissant du même salaire, ne pourrait plus acheter que les deux tiers de ces mêmes articles^ ce qui joccasionnerait une grande mortalité parmi cette classe, et ferait diminuer la production de la richesse. ..
Lorsque tout le numéraire en circulation dans le pays ne se compose que de papier-monnaie, chaque nouvelle émission constitue un impôt qui se répartit presque aussi inégalement que le précédent, parce qu'il ne retombe que sur ceux qui avaient de l'argent thésaurisé, qui possédaient du papier déjà en circulation, qui avaient à encaisser des soldes de crédit, ainsi que sur ceux qui recevaient indifféremment le papier nouveau et l'ancien. Comme le prix du marché ne s'établit pas immédiatement, on attribue aunuméraire une valeur plus considérable que celle quHl doit avoir le lendemain; par conséquent, les détenteurs du papier ancien qui s'en sont défait , en font retomber la perte sur ceux qui le prennent. Quant aux travailleurs, toute nouvelle émission de papier-monnaie rend leur sort pire; car^ toutes les fois que la quantité du numéraire réel ou fictif augmente, la valeur de l'instrument des échanges diminue; et comme les salaires ne s'élèvent pas immédiatement , lès travailleurs ne peuvent pas acheter
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k même quantité d'articles qu'ils achetaient avant l'émission du papier.
La qualité la plus essentielle et la plus appréciable de l'argent, comme moyen d'échange, c'est l'îmmuabilité de sa valeur; aussi tous les peuples civilisés ont-ils employé de préférence aux autres articles de richesse l'or et l'argent comme monnaie; et, sans aucun doute, ils auraient choisi un autre article, s'il s'en fut trouvé dont la valeur eût été moins sujette à des variations. Il faut donc, pour que l'industrie ne soit pas entravée dans sa marche progressive, que la valeur de l'article qui sert à déterminer celle des autres marchandises éprouve le moins possibled'osciltations. Encore que quelques économistes cherchent à démontrer qu^ les métaux précieux sont une mesure imparfaite des valeurs, cependant, comme l'homme civilisé ne pourrait pas exister sans affecter une marchandise quelconque à cet objet, et comme il n'en est aucune de moins imparfaite que le numéraire d'or ou d'argent, dont la valeur n'éprouve pas de variation sensible d'un siècle à l'autre, ce serait susciter de grandes entraves à la société que de la priver de ce moyen d'échange. Lorsqu'à cette maî*chandise universelle on substitue un signe ou un numéraire factice, qui n'a d'autre valeur que celle qui dépend de la confiance publique, qui elle-même est exposée à mille évé-
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neoiens que les gouvernemens ne peuvent pas éviter, les calamités qu'entraîne ce système sont affreuses, parce que ce numéraire est exposé à des altérations soudaines et extraordinaires, dont la valeur intrinsèque des métaux précieux est affranchie.
La perte que cause à un pays la dépréciation de son numéraire ne doit pas être calculée d'après la quantité qui se trouve en circulation ; car cette quantité se multiplie dans tous les échanges où la valeur idéale du numéraire est dénaturée. De même que par la rapide circulation du nu»
méraire une nation paie des sommes bien supé* rieures à la valeur totale qu'elle en possède, de même cette circulation rapide , lors de la baisse du numéraire', cause au pays une perte bien supérieure à la somme totale du papier-monnaie. Aussi, quoique le numéraire d'un pays ne consti» tùe ordinairement que la plus petite portion de sa fortune, la dépréciation du papier-monnaie détruit ses richesses les plus importantes. Tous les produits agricoles, multipliés et transformés par l'industrie manufacturière et commerciale , sont répartis entre les habitans au moyen du numéraire. Lorsque celui-ci est exposé à des altéra^ tions aussi fréquentes que celles du papier-monnaie, toute la richesse nationale se distribue d'après une mesure fausse : alors tous les rapports d'intérêt
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pécuniaire s'altèrent; les contrats sont violés ou donnent naiâsafice à une foule d'injustices; les moyens d'existenoe deviennent plus dispendieux; . Fargent dîspamît; les capitaux s'exportent, l'industrie s'éteint ; la contrebande devicait l'occupation principale du négociant; la misère s'accroît; ks vols.se multiplient; le trésor ]^ublic souffire ; tous les individus perdent, et^ la fortune des pal**^ ticuliers diminuant, la nation voit s'évanouir sa prospérité et &bl riches^. Tels sont les résultats déplorables, et malheureusement nécessaires, produits par k dcpréctation du véritable instrument des échanges; ces résultats justifient i'ex* pression qu'employèrent des magistrats qui, en 1690, chargés par le rôi d'examiner le§ causes des calamités qui postaient alors sur l'Espagne, dédarèrent : saierilêgeê&u^ dispositianfisoaieqm i^iêNiit pour but d'aitérer la 'valeiit réelle des moyens <0« instrumens d'échange.
Lorsqu'il s^écoule un certain espace de temps,, commeoeia arrive, entne la stipulation du contrat «t l'époque de soà exécution, et que pendant cet intervalle la valeur du papier* monnaie bai^e, alors la société totit entière se trouve lésée. La perte qu'éprouvetit les particuliesrs n'est pas en fiaison directe de là quantité du papier^-nK^nnate, mais bien en raison de la rapidité de sa circtilalion. En supposant que la quantité de papier-
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mon naie existaD t soit de cent miUions de francs, et la baisse de vingt-cinq pour cent, la perte éprouvée par la nation , si dans le cours d'une année chaque billet sert à effectuer cinquante ventes ou achats, ne sera point de vingt^îinq millions, mais bien de cinquante fois vingt*cinq millions; si la circulation est eincore une fois plus rapide, la peite sera de cent fois vingt-cinq mil* lions. I^e chef de l'état, qui avait apprécié à une valeur fixe les impôts nécessaires pour couvrir les charges publiques ; le propriétaire qui , en raison de la valeur actuelle du numéraire, avait affermé ses possessions; le laboureur, le fabri^ cant et le commerçant qui, d'après ce même cal^ cul, avaient vesdu leurs produits pour en recevoir • le montant à une époque déterminée; et enfin, l'employé qui comptait pour son salaire une valeur déterminée, sont tous lésés et trompés dans leurs calculs, lorsqu'ils reçoivent en paiement un papier qu'ils sont obligés d'accepter pour toute sa valeur nominale, et qui est loin de correspond dre à celle de la monnaie qu'il représente. £t cependant celui qui paie avec ce papier ne retira aucun béoéfioe de la perte qu'éprouvent Les a\u tnes. Alors aucun équilibre ne peut être établi entre les recettes et les dépenses de l'état, entre la rente du propriétaire et le salaire de celui qui cfiltive la terre, et entre le prix que donne
vGoogle
l'acheteur et l'article dont se défait le vendeur. '
Les effets dd papier-monnaie sont si désastreux que, quoique les calamités produites par la hausse de sa valeur ne soient pas comparables à celles qu'occasionne sa baisse, elles sont cependant en* core très importantes. Si le gouvernement a déterminé le montant des impôts et des salaires des employés y alors que la valeurdu papier-monnaie était en baisse; et si, d*après les mêmes considérations, le propriétaire a affermé ses terres, le, laboureur, le commerçant et le fabricant ont effectué la vente de leurs produits et de leurs marchandises, et qu'à l'époque du paiement la valeur du papier-monnaie augmente, tous ceux qui doivent payer se trouvent lésés , tandis que ceux qui doivent recevoir encaissent une valeur plus considérable que celle qui leur était due; et partant, le dommage éprouvé par les premiers est en proportion de la hausse du papier-monnaie; Voici la différence qui existe entre les malheurs qu'occasionne la hausse et ceux que détermine la baisse du papier - monnaie; par l'effet de la baisse , la société tout entière perd : dans le mouvement de hausse, il n'y a que ceux qui ont à payer qui perdent, tandis que ceux qui ont à recevoir gagnent; mais le résultat, dans l'un et l'autre cas, est souverainement nuisible à IHndustrie
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du pays, et renverse tous les principes de justice. Après la paix de i8i5, une crise semblable porta un <:oup bien funeste à l'industrie anglaise. Jusqu'à cette époque une once d'or ne valait pas moins de cinq livres sterling six shellings et quatre penny , en billets de banque, tandis que si le cours de ces billets eut été au pair, elle n'eut valu que trois livre$ sterling dix-'sept shellings et dix penny et demi ; ainsi cent livres sterling en billets de banque ne valaient en or que soixante-treize livres quatre shellings et neuf penny; en d'autres termes, le papier -monnaie perdait à peu cje chose près vingts sept pour cent. Une grande partie des baux à ferme alorSr existans avaient été stipulés dans le temps où. le papier-monnaie était en baisse, et l'assiète des impots avait été également établie d'après la même valeur. Les fermiers, à cause de la dépréciation ' de la monnaie en circulation, presque entièrement^ composée de billets de banque , n'avaient pas fait difficulté de s'engager à payer pendant un certain nombre d'années, pour leurs baux à ferme , une valeur proportionnée à la somme nominale du papier-monnaie. Tant qu'il fut au dessous de la valeur qu'il représentait , ils purent payer leur loyer , parce qu'ils vendaient leurs produits en échange d'une plus grande quan- . tité de papier ; mais lorsqu'après la paix, la
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banque eut retiré de la circulation une grande partie de ses billets, leur valeur augmenta aussitôt , et le prix des marchandises baissa en proportion ; les fermiers, qui recevaient pour leurs produits une moins grande quantité de papier qu'auparavant, ne purent pas continuer à payer leurs fermages, parce que leurs contrats les obli-* geaient à payer en valeurs réelles des quantités stipulées en raison, de valeurs nominales : en d'autres termes, ils étaient obligés de donner la même quantité de papier alors qu'ii ne perdait rien de sa valeur nominale , comme lorsqu'il perdait vingt-sept pour cent, taux sur lequel ils avaient basé leurs contrats. Le locataire qui s'était en-' gagé à donner pour un champ ou pour une mai-* son cent livres sterling de loyer en papier-monnaie ^ qfuand cette somme ne représentait que soixaute*treize livres sterling quatre shellings et neuf penny, était obligé de payer, lorsque le papier eut repris toute sa valeur, cent livres sterling en papier qui valaient exactement cent li« vres sterling en or. Les impots et les traitemeos des employés, qui avaient été fixés en raison de la valeur d'une monnaie dépréciée, furent payés en monnaie qui avait repris toute sa valeur; aussi les employés du gouvernement jouirent* ils d'une augmentation de trâûtement de vingtsept pour cent. Les contribuables , au contraire,
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ôé}k grevés d'un poids éoorme, par suite de Tac* €fx>issement de la dette publique, furent ceux suf qui tomba toute cette nouvelle charge. On ne pouvait recourir à aucun moyen légal pour faire cesser le mal produit par la hausse de la valeqr du papier^^monnaie, parce que sa véritable source éfjait alors tout-àr*fail; inconnue. Les classes lésées ne parvenaient; pas à découvrir la cause de leur in* fortune ; car, comme il n'y avait d'autre instru- Jiient des jéchaiiges que le papier, elles pe|isaient que sa valeur étikk iaakérable ^ et qu'il n'y avait que la valeur des marchandises qui avait pu va^ rier. Erreur bien grande : la seule chos6 dont la valeur avait baissé pendant tout le Ijeçops de la gaerre, et qui avait augmenté après kt paix , c'é^ tait le papier-monnaie. Ces fluctuations eureot pour résultat d'entrahier la banqueroute de la plupart des fermiers, d'étendre la plaie du pau*^ périsme^ et de faire éprouver à ragriculture des pertes ii»caloulables.
Toute k>i qui a^itorisera à payer en papier^ ^nonnaie des dettes oontrafctéès e» argent, ou qui obligera à satisfaire en valeur réelle des engagemens stipulés sous Tinfluenee de vaileurs nomi^^ »ales, occeesionhera toujours uwe multitode de banqueroutes et <ïe nombreuses violations du <koit4e la propriété* Les stipulations ^t la bcwme foi entre le gouvettiement et les sujets, comme
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entre les simples particuliers, ne sont pas moins violées lorsqu'on exige plus qu'il n'est dû , que quand on ne paie pas tout ce qui est du. La plupart des injustices produites par l'altération de la valeur du numéraire pourraient être prévenues si la loi disposait que toutes les stipulations fussent accomplies y non d'après la valeur de l'argent à l'échéance , mais, bien d'après celle qu'il avait lors de la rédaction du contrat. Telles étaient les sages dispositions de la loi romaine : f^alormonetce consideranduSj atque. inspiciendus est à tempore contractûsy non autem à tempore solutionis.
La circulation du papier-monnaie substitué à la monnaie métallique fait du commerçant un agioteur qui ne s'adonne qu'aux spéculations d'agio et de change, au lieu de se livrer à des entreprises mercantiles; aussi un tel système ruine le vmtable commerce, parce qu'il détruit le crédit et qu'il bouleverse tous les calculs. Celui qui achète des produits étrangers croit, après leur vente, avoir réalisé un honnête bénéfice, tandis qu'au contraire il s'aperçoit, à l'époque du paiement, qu'il a éprouvé une perte qui provient directement de la baisse du change, occasionnée par la dépréciation du papier-monnaie, baisse que, du reste, il n'a pu prévoir. Ainsi, au lieu d'être possesseur d'un, certain capital, il se
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trouve débiteur, et souvent en. état de faillite. Les capitaux qui favorisaient le développement de l'industrie disparaissent pour le capitaliste, si on le rembourse en papier-monnaie; aussi un semblable système d'emprunt, au lieu d'accroître ses profits, ne fait que le ruiner. Il ne reste plus qu'un seul moyen pour tirer parti de la richesse, c'est de la consommer; car il vaut encore mieux consommer ses produits que les livrer à crédit sans espoir d'en être remboursé, ou que les entasser pour les voir convertir enime valeur pu* rement idéale. « Quand c'est la monnaie qui se « détériore, dit Say avec beaucoup de justesse, « on cherche à l'échanger, à s'en défaire par toutes « sortes de moyens. C'est en partie ce motif qui « fut cause de la prodigieuse circulation qui eut « lieu pendant que le discrédit des assignats allait. « en croissant. Tout le monde était ingénieux à « trouver un emploi pour un papier-monnaie « dont la valeur s'évaporait d'heure en heure : on it ne le recevait que pour le placer; il semblait « qu'il brûlât quiconque le touchait. Dans ce « temps-là, des personnes qui n'avaient jamais fait «c le commerce s'en mêlèrent; on fonda des ma* V nufactures) on bâtit, on répara des maisons, on c( meubla ses appartemeos; on n'avait regret à (c aucune dépense, même pour ses plaisirs, jusqu'à a ce qu'enfin on eût achevé de consommer ou de
398 DU PAPIÊR-MOWNAIE.
« placer, ou de perdre tout ce qu'on avait de va- « leurs sous forme d'aàsignafs. » L'opinion de Paine est conforme à celle de Say, quand il dit que le système du papier-qionnaie donne d'abord quelque essor à l'industrie; mais qu'il para^* lyse bientôt la production, et occasionne de nombreuses injustices et une misère -épouvantable.
La circulation du papier*monnaie équivaut à une banqueroute partielle ou totale; chaque jour on le voit dîniinuer de prix, sans qu'il soit au pouvoir de celui qui en a garanti toute la valeur nominale de le rendre meilleur; aussi le porteur qui n*a entre les mains qu'un gage très incertain de la valeur exprimée sur le papier*monnaîe , et dans la crainte de le voir se détériorer pour peu qu'il le Conserve dans son portefeuille, chei> che à s en défaire même avec perte, et en faisant perdre celui qui l'achète.
Alors même que la quantité de papier-monnaie existante ^oit en proportion des besoins de la circulation, elle produit tous les funestes effets que je viens de signaler j mais lorsqu'elle excède les besoins, on doit considérer la création du pfiq)iermonnaie comme le fléau le plus funeste qui puisse affliger une nation. Quelque puissans que soient les argumens que l'on aélevés contre ce déplorable système j il est très-difficile. qu'un gouverne-
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ment obéré renonce à foire usage d'un expédient qui lui procure des ressources immédiates. La na* ture même du papier et les embarras du mo<^ ment entraînent les gouvernemens à recourir k cet expédient, et les rendent sourds aux conseils de la prudence et de la raison., Malheureusement on ne peut pas user de ce moyen sans en abuser; et le gouvernement le plus sage et le plus éco-nome, dès qu'il a commencé à faire usage d'une fausse mesure des valeurs, devient aussitôt, par nécessité, dissip'ateur. La loi qui oblige d'accepter comme argent comptant le papier-monnaie dé* précié dès l'époque de son émission, conspire contre la fortune publique et brise tous les liens sociaux; elle se rend complice du désordre, de la prodigalité, de la dilapidation, etc. , vices qui empêchent la production de la richesse. La justice, l'humanité, la morale publique et la sûreté même de l'état, se trouvent gravement compromises toutes les fois que le gouvemementembrasse un système qui établit pour mesure des valeurs celle qui est la plus imparfaite de toutes celles que la mauvaise foi ou l'ignorance pouvait inventer. Alors le droit de propriété et toutes les stipulations dont l'exécution ne peut être déterminée que par une mesure universelle et fixe des valeurs, sont nécessairement violés.
En Espagne, depuis 1780 jusqu'à 1795, le gou-
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vernement fit sept créations de voies royaux èotit le total s'élevait à cent quinze millions vingt-sept mille deux cent cinquante piastres fortes (environ six cents millions de francs). G>mme la valeur conventionnelle du numéraire dépend de la quantité mise en circulation, la somme des valès émis en si peu de temps, et qui excédait la quantité d'argent en circulation \ aurait, sans le concours de deux circonstances que je vais signaler, causé une perte de plus de cinquante pour cent sur la valeur de la monnaie métallique, i® Le haut intérêt attaché aux valès les faisait rechercher des étrangers, et empêchait qu'on ne les mît en circulation , parce que, sans sortir àxk portefeuille des détenteurs, ils leur procuraient de grands bénéfices ; ^^ comme chaque valès représentait une grosse somme d'argent, il était moins facile de les jeter dans la circulation que s'ils n'eussent représenté que de petites sommes. Cette pruden.te mesure empêcha
' Don Jéronimo Ustariz, dans son ouvrage publié en l'j^ky calcula que la quantité de tous les métaux précieux monnavésy ouvrés, ou en lingots, alors existant en Espagne, ne dé. passait pas la somme de cent raillions de piastres ( cinq cent trente millions de francs). Bourgoing, à qui le ministre des finances Muzquiz communiqua tous les documensdont il avait besoin, porte à quatre-vingts millions de piastres fortes la somme de numéraire qui, en 1780, circulait en Espagne. On voit que ces deux supputations se rapprochent beaucoup.
que la dépréciaticn de la Taleur de rinstrumenC des échanges ne détînt trop forte, et prévînt en outre la lal^ficatiûii du papier-^monnaie. Ce crime s^est si sourent reproduit en An^gleterre^ parées que le papier-^momiaie de ce fûy^j représentant des ^BQmes d'ai^ent très petiteis, circule dsois iesr classes pauvres,, chez lesquelles se trtE^tivent ordi" naîrement des individus qui^ prisés par le besoin et aliéchés par.r»ppât d'un gam cdn^dérable^ ne craignent pas de se faire faux-^monnarf etirs.
Malgré cela, la création des V€i£lès occasionna une baisse considérable dans la valeur de Fargeat en Espagne, paroe.qtie,.da moment où ]e»r va-^ leur nominale commença à faiblir, lesdeten^urs s'empreiaèrent de s'en servir eomune iii^friiméns d'échange ^ toutes les fois que le montant du paie-» ment qu'ils £^aie«it h faire était égal à celui représenté par un valës. L'émission du papiermonnaie miit toujours à l'industrie êiwn pays, parce que^ déterminant une baisse dans la valeur de l'argent, les produits de l'industrie dfevienneâ€ nécessairement plus chers. U s'ensuit de là qfne les marchandises nationales ne peiivent|Nas facilement , sur les marchés extérieurs, Sic/M^ir la concurrence des marchandises des pays qui sont toof aussi imduislrieux. Mais comme l'afTgen^y ches^ la plopisrt des nalions , n'est pas un pr^
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duit indigène, ce mal était très passager; car il ne pouvait, durer que tant [que le papiermonnaie excluait de la circulation le numéraire existant antérieurement , tandis que le gouvernement espagnol avilissait une marchandise qui était l'un des principaux produits de la nation , circonstance qui rendait le système du papiermonnaie plus onéreux pour TEspagne que pour tout autre pays. Quand bien même le papier* monnaie n'entrainâtpas tous les inconvéniens que je viens de signaler , cette dernière circonstance suffirait pour faire considérer la création desvalès comme la mesure la plus mal entendue que pût adopter le gouvernement espagnol ; alors surtout que , dans cette occasion , rien ne Tempéchait d'avoir recours à d'autres expédiens. Le moyen le moins coûteux et le plus naturel que puisse employer un gouvernement, lorsque pour satisfaire aux besoins de l'état il exige de la nation des sommes considérables, c'est la contribution; et puis ensuite l'emprunt, qui, quoique beaucoup plus nuisible que la contribution^ l'est moins cependant que le papier-monnaie.
Le gouvernement espagnol , au lieu de diminuer, dans son propre intérêt , la production de l'argent, qui était sa propriété presque exclusive, non seulement commit la faute d'émettre les valès y qui remplaçaient l'argent, mais encore d'as-
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signer à ce papier-monnaie un intérêt de quatre pour cent*. En sorte que la nation entre les mains de laquelle se trouvaient les mines d^argent, et qui pouvait ainsi imposer à toute l'Europe une contribution sur la monnaie de ce métal , fut la seule qui payât des intérêts pour le service d'un numéraire idéal ou factice. Puisqu'un intérêt était attaché aux valés, leur circulation- devait être volontaire, on bien, puisqu'elle était forcée , ils ne devaient jouir d'aucun intérêt. Si l'on voulait que la prime ou l'intérêt fussent le mobile de leur circulation , la moindre apparence de contrainte ne pouvait que détruire la confiance. Si l'on voulait, au contraire, remplacer la confiance par la contrainte, l'intérêt, alors , était un sacrifice superflu.
Il faut croire que le comte de Cabarrus, auteur de ce projet, n'aurait pas. commis la faute inconcevable de proposer un numéraire si coûteux, s'il n'eût pas confondu les inscriptions dé la dette d'Angleterre avec le papier-monnaie. Cabarrus, voyant que les inscriptions de la dette d'Angleterre entraient dans la circulation et
' Dans le chapitre V de cette troisième partie, nous avons déjà démontré qu'il eût été de l'intérêt de TEspagne de di> roînuer la production de l'argent.
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monnaie est très avantageux, pourvu toutefois 'que le porteur puisse l'échanger contre des métaux précieux, et que la quantité de ce papier soit strictement bornée à ce qui est nécessaire pour .la circulation. Avant d'entrer dans l'examen de ce projet je ferai remarquer que, par cela même que le porteur du papier pourrait l'échanger contre de l'argent, il cesserait d'être papier-monnaie , car celui qui le recevrait pourrait à son gré exiger de l'or ou de l'argent à la place du papier.
D'après ce plan , conçu par Ricardo , on voudrait que les billets des banques provinciales pussent être échangés, contre les billets de la banque d'Angleterre, et ceux-ci contre des métaux précieux en lingots du même titre que les métaux de la monnaie courante^ et que les banques de province ne pussent émettre du papier que pour l'équivalent des dépôts qu'elles auraient effectués entre les mains du gouvernement. Mac- Culloch ne diffère de cette opinion qu'en ce qu'il croit plus convenable de ne pas obliger la banque à échanger le papier contre des métaux précieux, à moins que ce ne soit pour des sommes considérables, contre des lingots, par exemple, dé cinq cents onces. Mill veut que toutes les banques provinciales jouissent de la même prérogative que la banque d'Angleterre, c'est-à-dire qu'elles
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puissent émettre telle quantité de papier qui leur conviendra; il voudrait aussi que personne ne fût obligé à le recevoir, quand bien même on pourrait réchanger contre des lingots d'or ou d'argent.
Tous trois conviennent que, pour que le nu- «léraire n'éprouve d'autres variation que celleà auxquelles les métaux précieux sont sujets, il faut limiter la quantité de papier-monnaie d'après celle qui est purement indispensable pour la circulation . Mais ce terme important, encore qu'il paraisse facile à trouver, ne peut, à mon avis, être déterminé ; d'où je conclus que ce système repose sur des bases fausses. Comme dans la circulation il y a toujours, et sans que cela puisse être autrement, tout le numéraire dont a besoin une nation , aucun signe monétaire ne peut être mis en circulation sans qu'aussitôt il n'y ait exubérance, à moins qu'une quantité d'argent égale à celle émise en papier ne soit aussitôt retirée de la circulation. Et alors même que ce retrait pût s'opérer, il y aurait encore une autre difficulté qui empêcherait la réalisation de ce système. Ricardo lui-même, en pariant d'une contribution sur l'argent, établit la proposition suivante : « Un état, « dit-il, peut remplacer l'argent par le papierce monnaie , mais il ne s'ensuit pas de là qu'il « puisse diminuer la quantité de l'argent exi$-i
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% tant, car la valeur du papier se règle d'après <f l'argent qu'il y a dans le pays pour écbanger te « papier. » D'après i^ette doctrine , tout système de papier-monnaie est ess^itieUement nuisible ; parce que , si son adoption détermine la sortie d'une certaine quantité d'argent^ le papier ne pourra plus dès^-lors conserver sa valeur noiminale, ee qui entraîne de graves embarras.
Si au contraire la création du papièr^moonaie n'occasionne pas la sortie du numéraire , comme l^ y aura dans la circulai ion plus d'argent qu*il n'en faut, la valeur de l'instrument des échanges diminuera , et le prix de la mesure commune de& valeurs sera exposé à mille fluctuations. Ainsi donc y si la valeur de l'argent diminue toutes les Ibis que sa quantité augmente bu que Ton crée un signe moaétaire, et si, pour que ce signe con^jserve toute sa valeur nominale , on doit retenir dans le pays tout l'argent qu'il y avait avant J'é^ mission du papier^ abstraction faite des inconvéïuiens sans nombre qu'entraîne l'adoption d'un numéraire factice, quels seront les avantages,, quelle sera l'économie que retirera la scM^iél^ de ce système de papier-monnaie ï
JAiUy prenant en considératipa que toqt ac-^ croissement du numéraire. i>eBohérit Içs mar^ chandises et occasionne une perte à ceux qui , après l'aqginentation , sont obligés de i^eœvfiir
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une somme égale à celle qu'ils auraient reçue si la quantité du numéraire n'eût pas été augmentée , convient que les désordres qu'occasionne ce second résultat sont de la plus haute importance pour la justice et le bonheur des hommes; mais \\ ajoute qu'ils ne causent aucune diminution dans le capital national, parce que la perte qu'éprouvent quelques associés est remplacée parles profits que d'autres réalisent. En vérité, cette réponse ne peut satisfaire qui que ce soit qui s'intéresse à la justice et à l'humanité. IViiilleurs , il n'est pas du tout certain que la perte que supporte un individu soit compensée par les profits. que fait Un autre. Toutes les fois que la valeur de l'argent diminue soudainement ; avant que les. salaires augmentent , uvk grand nombre de travailleurs sont obligés de renoncer à leurs occupations parce qu'avec leurs salaires ils ne peuvent plus subvenir à leurs be-»soins. On voit d'après cela que les pertes des uns ne peuvent pas être balancées par les profits des autres 9 parce que, toutes les fois que le nombre des travailleurs diminue, le produit annuel est moindre , et partant les associés ont moin$ de richesses à se distribuer.
Mill soutient le système du papier-monnaie , parce que, dit-il, c>stun instrument de circulation beaucoup moins dispendieux que l'or et Far-
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gent , et beaucoup pins facile à conserver et à transmettre que Fargent ; parce qu'il est plus expéditif d'effectuer les paiemens en papier qu'avec des métaux précieux , puisqu'avec un billet de banque on peut compter et payer cent mille livres sterling dans moins de temps qu'on ne mettrait à en compter cent en argent, et parce que les pays peu avancés dans l'industrie possèdent une plus grande quantité d'argent que les pays les plus industrieux. Enfin il soutient le système du papier - monnaie parce qu'il considère l'instrument des échangescommesansinfluence sur la production des richesses à laquelle concourent ^eu-* lement la nourriture du travailleur, les instrumens et les machines qu'il emploie, et les matières brutes qu'il manufacture, et nullement le prix que l'on donne pour toutes ces choses ; aussi cet auteur conclut-il , de tout ce qui précède, que plus la quantité d'argent convertie en alimens nécessaires au travailleur et en matières premières est considérable, plus doivent s'accroître les facultés productives du pays.
Si, d'une part , l'on tient compte de la longue durée de la monnaie d'or ou d'argent, et, de l'autre, des frais considérables de personnel qu'entraîne l'adoption du système du papier-monnaie ; si, en outre, on évalue la quantité de méfaux précieux nécessaire, d'après Mill et ses adhérens,
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que doit toujours avoir en caisse celui qui émet du papier-monnaie, soit pour maintenir sa valeur nominale, soit pour rembourser les porteurs qui l'exigent, on se convaincra qu'un tel système enlève à- l'industrie un grand nombre de bras , qu'il paralyse de grandes masses de capitaux , et que partant il est au moins problématique que le papier- monnaie soit im instrument d'échange moins coûteux que Tor et l'argent. D'ailleurs , quand bien même l'usage du papier-monnaie produisit l'économie qu'on lui attribue, cet avan^ tage serait loin de balancer, ainsi que l'affirme Tooke avec raison, les graves inconvéniens auxquels donne toujours naissance .l'emploi de ce défectueux instrument des échanges.
II est incontestable que le papier-monnaie se transmet avec plus de facilité que la monnaie métallique, et que les paiemens qu'il sert à effectuer se font avec plus de rapidité. Mais cet avantage, insignifiant ainsi que tous ceux qu'on attribue à ce système , est bien loin de balancer les effets déplorables de la tentation continuelle qu'éprouvent les classes pauvres de contrefaire le papier-monnaie. 11 est évident, comme le dit Mil!, que le crime que constitue la contrefaçon du papier-monnaie est tout-à-fait identique à celui de lafabrication de la fausse monnaie: mais la tentation et les moyens qui portent à commettre ces
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deux crimes ne sont pas les mêmes; et lés nombreuses condamnations qui ont été prononcées en Angleterre contré ceux qui falsifiaient le papier-* monnaie, depuis 1797^ époque où les billets de banque commencèrent à être convertis en papier-* monnaie, sont une preuve de cette vérité. D'après le témoignage de plusieurs auteurs y durant les vingt - cinq années qui suivirent cette époque cinq mille individus furent condamnés à la peine de mort 9 et un nombre bien plus considérable à la déportation à vie dans la Nouvelle-Galles-» du^ud) pour avoir fabriqué du papier^monnaie, tandis qu'avant cette époque le crime de fauxmonnayage, au dire de Mac-CuUoch, était à pdne connu en Angleterre. Il est peu probable du reste que dans toute l'Europe, pendant le- cours de plusieurs siècleS|le nombre desfaux^monnayeurs ait atteint un chiffre si élevé. Ce fait seul , qui af« flige tant l'humanité , est la preuve la plus évi* dente de la corruption qu'occasionne le syslème àvL papier^monnaie ; car la règle la jdus sure de l'injustice ou de l'inconvenance d'une loi, c^estle grand nombre de contrevenans.
Si, comme le dit Mill, et ce qui est incontes*» table, les pays arriérés possèdent une plus grandie masse de numéraire que les pays industrieuxi parce que, dans les premiers, la circulation y est moins rapide; ce fait, au lieu de justifier l'à^pro*
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pos et la nécessité de la création d'iui instrument factice des échanges, sert à prouver le contraire, ou du moins il atteste qu'un pays peut être très industrieux arec peu de numéraire , et que sans le concours dangereux d'un instrument fictif la rapidité de la circulation danne le même résultat que Fabondancç du numéraire. Gonwie ktvaleor de la monnaie est égale à celle des ai*ticles pcHir lesquels on l'échange, si, avec œlle qui circtile dans un pays, on effectue mille achats par an, le résultat sera le même que st la totalité du numéraire était multipliée par mille, et qu'a» Tec cette masse on m'effectuât, dans le même espace de ,temp&, qu'un seul achat* D'un autre côté le papier^monnaîe , au lipide rendre la cir^ culatton plus rapide^ l'entrare , parde que sa y^* leur est plus variable que celle de l'or et de l'argeut; aussi celui qui a des marchandises à vendre attendri que la valeur du papier dimimue, tandis que le détenteur du papier attend pour »:h6ter ces mentes marchandises que la valeur du papier awfcgmente : et pendant tout c« temps, les capîtàux restant sans emploi, la cîrciiiJatîon esA ralentie et la production ue se réalise pa^». Cette observii* tion, dont on ne peut contester la justesse ,1 prouve q^ie le papier-monnaie^ au Heu d'accroître le capital et la production, est un yérltable obstacle pour les progrès de l'industrie, et
Googk
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qu'il rend la circulation beaucoup plus difficile. La dernière pt-oposition de Mill est inconcevable ou tout-à-fait sophistique. S*il n'y a que les alimens du travailleur , les instrumens qu'il emploie et les matières brutes qu'il manufacture qui concourent à la production , et non pas l'argent, comment le papier^monnaie pourra-t-il accroître la production ? Quelle qualité pourra-t-on attribuer au papier-monnaie pour la production, qui n'existe pas dans la monnaie métallique? Du reste, je suis loin de paitager l'opinion de cet auteur, lorsqu' il soutient que l'aident n'est pas nécessaire à la production de la richesse. L'argent qui est retiré de la circulation ne peut jamais être productif; pour qu'il puisse être converti en alimens du travailleur, en instrumens nécessaires au travail, en matières propres à être manufacturées, il faut que l'or et l'argent monnayés continuent à circuler et à êtrç instrumens d'échange. La monnaie d'or et d'argent , comme le dit Smith avec beaucoup de justesse , doit être comparée à un grand chemin qui, quoiqu'il ne produise ni blé itt fourrage, est plus productif quelle terrain le mieux cultivé , parce qu'il sert à faire circuler les produits et à les conduire au marché. Alors qu'il a été reconnu que le travail de l'homme est le seul régulateur du prix de tous les produits, et que l'argent n'aurait jamais
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été adopté comme marchandise univ^selle s'il n'avait une valeur propre , n'est- il pas absurde d'affirmer qu'il soit convenable de le remplacer par du papier qui n'a point de valeur intrinsèque ? Prétendre avoir découvert dans le papiermonnaie un instrument économique et utile pour les échanges, c'est^ dans mon opinion, une absurdité qui ne mérite pas de réponse.
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CHAPITRE XIV
De la circulation des richesses.
Après avoir examiné quels sont les différens instrumens qui facilitent les échanges des divers produits, je m'occuperai de l'influence des échanges, autrement dit de la circulation de la richesse, sur Tindustrie et sur la prospérité des nations.
On doit entendre par circulation de la richesse, le déplacement dune marchandise des mains du producteur dans celles de T acheteur^ et son retour au premier^ sous une autre forme^ pour re^ cei^oir de noui^elles modifications et subir ensuite de nouveaux déplacemens. On a donné à ce mouvement le nom de circulation , parce qu'il semble s'opérer dans un véritable cercle. Cette circulation n'ayant lieu qu'au moyen des échanges, la sortie d'une marchandise des mains d'un producteur suppose en même temps l'entrée d'uneautre marchandise en la possession de ce même producteur. Jja totalité ou partie du capital qui a servi à la production d'une marchandise, tant que celle-ci n'est point livrée au consommateur, existe
dans cette marchandise; et tout le temps qu'elle circule, elle reçoit de nouvelles modifications pour activer de nouveaux travaux et de nouvelles productions.
Toute richesse, qu'elle se compose de numéraire ou de toute autre marchandise , entre en circulation du moment qu'elle cherche un acheteur; et elle circule toutes les foisqu'elle entre en la possession d'un nouvel agent de la production pour en recevoir une nouvelle forme, ou une utilité nouvelle, et être mise en vente. Aussi tout mouvement qui ne tendrait point à lui faire atteindre ce but , loin d'accélérer la circulation , la retarde et l'entrave.
Les articles de richesse sortent de la circulation lorsqu'ils sont livrés au consommateur, ou que, par un accident quelconque, ils sont détruits, oulorsque celui qui les possède s'abstient de les vendre , ou lorsqu'il en exige un prix tel qu'il ne trouve point d'acheteur. *
La circulation de la richesse est intérieure ou extérieure. Dans le premier cas elle ne sort point des limites du pays, ef*dans le second elle cir* cule chez toutes les nations. Comme les produits d'un pays ne peuvent être exportés qu'autant qu'il existe des relations commerciales entre • les différens états, la circulation de l'industrie agricole et manufacturière est purement inté-
T. II. vtn
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Heure; il n'y a que la circulation du commerce qui puisse être extérieure.
Ceux qui ne s'occupent exclusivement que 4e l^ circulation des richesses sont les commerçans; pour atteindre ce but, ils doivent faire des avances de fonds pour le transport de ces richesses : voilà pourquoi la circulation entraîne des frais . considérables , et augmente le prix des marchandises. Tant que ces frais n'excèdent pas ce qui est strictement nécessaire pour que les produits parviennent en «bon état aux consommateurs , ils servent à la vraie circulation des richesses et augmentent le produit annuel d'une nation ^ mais lorsqu'ils vont au-delà, quelque accroissement de fortune qui en puisse résulter pour l'individu, ils ne contribuent aucunement à l'accroissement de la richesse nationale. Si un commerçant, par'Cxemple, quia envoyé une ou plusieurs espèces de marchandises sur le lieu de leur consommation les vendait à un autre commerçant, "que ce dernier en fit la vente à un troisième, celui-ci à un quatrième, leur mouvement de circulation, quels que fussent les bénéfices que ces trois commerçans en obtinssent, n'augmenterait en rien la richesse nationale. Ce mouvement serait, au contraire, un obstacle aux progrès de cette richesse ; car il n'aurait pour résultat que l'augmentation du prix des marchandises, et paralyserait, sans avantage
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pour le pays , des fonds qui pourraient vivifier l'industrie. Cette circulation doit être préjudiciable ou auxcommerçansqui ontacheté la marchandise de seconde main , s'ils n'en augmentent pas le prix, ou au consommateur, si le prix de la mar* chaiidisea été élevé. Il en est de même de la circulation de la monnaie , lorsqu'elle se réduit à l'échange d'une monnaie pour une autre; ce n'est plus alors qu'un jeu où la fortune de l'un des joueurs vient s'anéantir, sans que celui qui a bénéficié ait produit une nouvelle- richesse ou une nouvelle utilité; car il ne' fait qu'obtenir la possession d'un capital existant déjà en d'autres mains : aussi de tels échanges ne font qu'enlevei? à la production des capitaux engagés dans cet agiotage.
Le mouvement de la richesse, de même que celui du capital, peut être productif pour l'individu et être en même temps improductif pour la masse; ceci arrive toutes les fois que le pre-^ mier retire un bénéfice sans, qu'il ait donné à la marchandise une nouvelle utilité, ou qu'il ne l'a pas fait parvenir plus rapidement au^ consomma->^ teur. Tout retard ou échange intermédiaire, qui n'a point un de ces effets, augmente les frais de la circulation et nuit à la richesse nationale, parce qu'il fait renchérir en pure perte la marchandise, qu'il empêche un capital de produire
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des in teints ^ ou qu'il retarde la vente du produit et conséquemment la production.
la circulation est difficile dans les pays où Ton ne rencontre pas desconamerçans toujours disposés à acheter les ùiarchandisès qui sont produites et à livrer leurs capitaux au producteur ; dans ce cas, ce dernier est contraint de suspendre ses opérations, parce que les moyens d'entreprendre une nouvelle production lui manquent , et qu'il est obligé de courir les foires et les marchés pour y vendre lui-même ses produits. La circulation est lente partout où, à raison du peu de progrès des arts, les produits sont chers et imparfaits; partout où les contributions sont excessives, parce qu'elles mettent un nombre considérable d'individus hors d'étal d'acheter les articles produits j partout où les impats ne sont pas répartis en raison des moyens de chaque contribuable , parce qu'alors tous mettent ieurs soins a dissimuler leur fortune ;'et partout où, en même temps que la vente des marchandises s'effectue, on exige le paiement de certains impôts^ quelque faibles qu ib soient,^ parce que leur perception gène les transactions et retarde le cours des afi^aires, La circulation est difficile dans tous les pays où la loi détermine le prix de la marchandise, où elle accorde à des corporations bu à de simples particuliers certains privilèges dans les acbatS) où.
Fou ne peut vendre qu'en des lieux et à des heures indiqués; entraves dont l'effet est de paralyser plus ou moins l'intérêt individuel, de priver les marchés de la concurrence, d'occasionner la cherté des prix, de ralentir la production, de gêner la consommation, la multiplication et la promptitude des échanges sans lesquels la circulation des richesses ne peut avoir lieu. La circulation est lente et incertaine dans tous les pays qui manquent de bonnes routes, de canaux, de rivières navigables, die ports de mer, des divers moyens qui rendent les transports faciles, et où les communications peuvent être interceptées par des voleurs qu gênées par les agens de l'administration. La circulation est lente dans les pays QÙ la valeur du numéraire est mal réglée ou défectueuse, parce que ce numéraire^ n'ayant point de valeur fixe réelle et reconnue, épi'ouve des altérations soudaines qui engagent le vende^ur à attendre que le numéraire ait diminué de valeur, et l'acheteur, au contraire, que sa valeur ait aug^ menté.La circulation est arrêtée ou retardée toutes les fois que la tranquillité publique est troublée ^ que Tordre social est en.péril, ou que le pays est en proie à des maladies épidémiques. Dans de telles x:irconstances« les articles indispensables à la consommation générale sont seuls échangés ; ceux qu'emploie la consommation productive ne
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le sont jamais^ ou du moins très rarement, parce qu'alors personne n'est assuré de recueillir les fruits de son travail. Enfin , les guerres, les séquestres, l'amortissement civil et ecclésiastique , les monopoles, les corporations d'artisans, les maîtrises, qui règlent l'apprentissage et l'exercice des diverses professions, et une foule de lois, réglemensou dispositions, sont autant d'entraves apportées à la concurrence du travail et du capital, qui arrêtent ou retardent lannarche progressive de l'industrie, paralysent ou anéantissent la drculation des richesses, qui est au corps social ce que la circulation du sang est au corps humain. A mesure qu'une société fait des progrès dans la civilisation , la circulation de ses richesses y est plus rapide parce que les diverses branches de l'industrie se servent mutuellement d'appui; car aucune d'elles ne prend de développemens que par le mouvement réciproque deyautres. Si l'agriculture ne procure point aux fabriques les matières premières, si l'agriculture et les fabriques ne fournissent point au commerce des articles à transporter, si le commerce ne s'occupe point du placement des matières brutes et fabriquées, la prospérité de toutes ces industries sena nécessairement impossible. Pour que le cultivateur puisse accroître la production agricole, il faut qu'il puisse livrer ses produits au fabricant qui les manuten-
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tionne; s'il n'y a point d'industrie manufactu<rière, la production agricole, qui exige un travail ultérieur, manquera, parce qu on n'aura pas demandé ses produits. Les fabricans, par la plus grandeutilité qu'ils donnent à la matière brute, en font accroître la demande, qui, à son tour, et par son accroissement, active la production. Si les matières brutes ou fabriquées n'allaient point des mains du cultivateur et du fabricant dans celles du commerçant, la quantité de ces matières serait restreinte à celle strictement nécessaire à la consommation locale. Ije commerce, en faisant passer les produits agricoleset les' produits manufacturés du point où ils abondent à celui où ils manquent, vivifie l'industrie, augmente les produits, répand l'aisance , et évite au cultivateur et au fa- .brlcant des travaux qui les détourneraient des soins qu'ils doivent continuellement à la production; il les met encore à même, par le remboursement des capitaux qu'ils ont employés, de se livrer sans relâche à leurs occupations industrielles.
La circulation est d'autant plus productive que l'article passe plus rapidement des mains du producteur dans celles du consommateur, et que le capital qu'ont employé les agens de la production leur est plus tôt remboursé. Tout le temps, au contraire,qu'un produit reste en circulation, sa valeur augmente progressivement, en raison de l'intérêt
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qu'acquiert le capital employé; il s'ensuit que plus la circulation est lente, plus s'accroît la somme de l'intérêt progressif; et cet accroisisement , sans procurer de plus grands bénéfices au producteur, occasionne l'élévation du prix de la marchandise , au préjudice du consommateur.
Supposons que deux fabricans d'un même article possèdent un capital égal ; que l'un vende ses produits avec un bénéfice de vingt pour cent, mais qu'il doive attendre deux ans pour leur paiement définitif; et que l'autre reçoive le montant de ses marchandises par paiemens trimestriels, en réalisant un bénéfice de trois pour cent: ce dernier doilnera du travail à huit ouvriers, tandis que l'autre n'en emploiera qu'un seul ; il -vendra ses produits dix- sept pour cent moins cher, et son capital lui rapportera un intérêt annud de deux pour cent de plus qu'au premier, avantages qui proviennent de la plus grande rapidité de la circulation des richesses.
Lorsque l'on considère que l'industrie d'une nation ne peut faire de progrès qu'autant que la circulation de la richesse acquiert plus de rapidité, on ne peut s'empêcher de reconnaître qu'entraver la circulation de cette même richesse c'est arrêter également la marche de l'industrie. Aussi ne 4oit-op pas être étonné de l'étal de décadence dans lequel , par suite des
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entraves mises à la circulation de la richesse, l'Espagne est tombée dans l'espace d'un siècle, quoique la nature, en la dotant magnifiquement, semble l'avoir destinée à être un des pays les plus riches de l'Europe. Le système réglementaire, système d'autant plus difficile à renverser qu'il flatte le plus l'amour propre de ceux qui exercent le pouvoir , puisqu'il donne à leurs dispositions une importance apparente ; l'esprit du fisc, ou autrement dit la fulieste et chimérique entreprise d'enrichir, le trésor, en appauvrissant les peuples ; et surtout l'absence de connaissances économiques^ telles furent les principales causes de la décadence de l'industrie de l'Espagne, de la pénurie de ses finances, et du peu de soin que mettait le gouvernement à faire disparaître les innombrables obstacles apportés à la circulation des richesses. Â quoi sert-il, par exemple, que la nature ait gratifié l'Espagne d'un grand nombre d'excellens ports de mer, si le système réglementaire et Fesprit fiscal les ont tous tenus fermés, à l'exception d'un seul , jusqu'en 1788? Jusqu'alors on n'y laissa point entrer, au préjudice du trésor, du producteur et du consommateur , les innombrables produits que nous aurait donnés un commerce libre avec le Nouveau-Monde , qui nous appartenait presqu'en T. II. a 8
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entier. Quels avantages a-t*elle élevés de la possession pendant trois siècles des mines d'où ont été extraits les métaux précieux qui servaient à la fabrication de la monnaie mise en circulation sur tout le gîobe, si pendant une aussi longue période il n'a pas. été terminé un seul canal propre à transporter les riches produits de ses provinces de Tintérieur , dont l'agriculture , par le manque de moyens de transport, est dans un état de délaissement difficile à décrire? Qui ne remarque de quelle utilité sont les marchés et lés foires pour la circulation des richesses et pour le développement dé l'industrie ? Cependant le système réglementaire et l'esprit fiscal ont disposé que le peuple espagnol ne jouirait pas de cette liberté, comme si la société pouvait être en péril parce que les habitans de chaque district jouiraient de la liberté de se réunir sur les points qui Ifiur paraîtraient les plus propres 4 l'échange des produits de leur travail , échange sans lequel l'industrie ne peut faire de progrès ! La faculté d'avoir un marché ne s'obtient qu'au prix de nombreuses vexations , ou n'est accordée qu'à la faveur ou à l'argent, et après de langs délais. Qui-ne voit que rétablissement d'une fabrique qui doit être utile à son propriétaire doit l'être également à la société^ et que chaque nouvelle fabrique ne sert pas seulement à créer de nouveaux' pro*
duits, mais encore à augmenter l'échange des produits des fabriques déjà existantes, car le nombre des acheteurs augmente nécessairement? Cependant le système réglementaire et l'esprit fiscal disposent que quelques-uns des établissemens industriels les plus utilçs ne peuvent être formés sans autorisation royale, et qu'après un jugement contradictoire qui entraîne toujours des frais considérables. De telles entraves mises à la circulation des richesses devaient avoir nécessairement pour effet la ruine de l'industrie. Une bonne théorie , .basée sur l'expérience des maux affreux qu'ont produits des dispositions si absurdes,* adoptées à une époque où l'on n'avait en Europe aucune notion de la science qui a pour objet la fortune des nations , enseigne que le gouvernement doit s'empresser de détruire toutes les entraves qui paralysent la circulation sans laquelle l'industrie ne peut pas prospérer , ni la nation devenir puissante. Les gouvernemens ne doivent s'occuper qu'à lever les obstacles ; tout le reste, ils doivent le laisser à l'intérêt privé.
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